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HOMMAGE DE RECONNAISSANCE ET DE PROFOND RESPECT
Cet ouvrage se compose de deux parties très-dislinetes, Tune de dissertation historique, Tautre de narration; Tune qui est complète aujourd'hui p Tautre que je me propose de continuer, si le temps et la force ne me manquent pas. Je parlerai d'abord de la seconde, ensuite de la première, et je dirai quels motifs m'ont amené à les joindre ensemble.
C'est une assertion pour ainsi dire proverbiale qu'aucune période de notre histoire n'égale en confusion et en aridité la période mérovingienne. Cette époque est celle qu'on abrège le plus volontiers , sur laquelle on glisse , à côté de laquelle on passe sans aucun scrupule. Il y a dans ce dédain plus de paresse que de réflexion ; et, si l'histoire des Mérovingiens est un peu dif^cile à débrouiller , elle n'est point aride. Au contraire , elle abonde eh faits singuliers , en personnages originaux , en incidents dramatiques tellement variés , que le seul embarras qu'on éprouve est celui de mettre en ordre un si grand nombre de détails. C'est surtout la seconde moitié du vi*" siècle qui offî*e en ce genre, aux écrivains et aux lecteurs, le plus de richesse et d'intérêt, soit que c«tte époque , la première du mélange entre les indigènes et les conquérants de la Gaule, eût, par cela même, quelque chose de poétique , soit qu'elle doive cet air de vie au talent naïf de son historien , Georgius Florentins Gregorius , connu sous le nom de Grégoire de Tours.
Le choc de la conquête et de la barbarie, les mœurs des destructeurs de l'eippire romain , leur aspect sauvage et bizarre, ont été souvent peints de nos jours , et ils l'ont été à deux reprises
par un grand maître •. Ces tableaux suffisent pour que la période historique qui s'étend de la grande invasion des Gaules, en i06, à rétablissement de la domination franke, reste désormais empreinte de sa couleur locale et de sa couleur poétique ; mais la période suivante n*a été l'objet d'aucune étude où l'art entrât pour quelque chose. Son caractère original consiste dans un antagonisme de races non plus complet , saillant , heurté , mais adouci par une foule d'imitations réciproques, nées de l'habita* tion sur le même sol. Ces modifications morales, qui se présentent de part et d'autre sous de nombreux aspects et à différents degrés , multiplient , dans l'histoire du temps , les types généraux et les physionomies individuelles. Il y a des Franks demeurés en Gaule purs Germains , des Gallo-Romain» que le règne des Barbares désespère et dégoûte , des Franks plus ou moins gagnés par les mœurs ou les modes de la civilisation, et des Romains devenus plus ou moins barbares d'esprit et de manières. Ou peut suivre le contraste dans toutes ces nuances à travers le vi* siècle et jusqu'au milieu du vu*" ; plus tard, l'empreinte germanique et l'empreinte gallo-romaine semblent s'effacer à la fois et se perdre dans une semi-barbarie revêtue de formes théocratiques.
Par une coïncidence fortuite , mais singulièrement heureuse , cette période si complexe et de couleur si mélangée est celle-là même dont les documents originaux offrent le plus de détails caractéristiques. Elle a rencontré un historien merveilleusement approprié à sa nature dans un contemporain, témoin intelligent, et témoin attristé , de cette confusion d'hommes et de choses , de ces crimes et de ces catastrophes au milieu desquelles se poursuit la chute irrésistible de la vieille civilisation. Il faut descendre jusqu'au siècle de Froissart pour trouver un narrateur qui égale Grégoire de Tours dans l'art de mettre en scène les personnages et de peindre par le dialogue. Tout ce que la cx)nquêtQ de la Gaule avait mis en regard ou en opposition sur le même sol , les races , les classes, les conditions diverses , figure pêle-mêle dans
* H. de Chateaubriand : Les Martyrs, livres vi et tu ; Études ou Discours historiques, étude sixième, Mœurs des Barbares.
ses récits, quelquefois plaisants, souvent tragiques, toujours v.ais et animés. C'est comme une galerie mal arrangée de tableaux et de figures en relief; ce sont de vieux chants nationaux, écourtés, semés sans liaison, mais capables de s'ordonner ensemble et de former un poè'me , si ce mot , dont nous abusons trop aujourd'hui , peut être appliqué à l'histoire.
La pensée d'entreprendre , sur le siècle de Grégoire de Tours, un travail d'art en même temps que de science historique, fut pour moi le fruit de ces réflexions; elle me vint en 4833. Mon projet arrêté , deux méthodes se présentaient : le récit continu ayant pour 61 la succession des grands événements politiques , et le réc4t par masses détachées , ayant chacune pour fil la vie ou les aventures de quelques personnages du temps. Je n'ai pas hésité entre ces deux procédés ; j'ai choisi le second ; d'abord à cause de la nature du sujet qui devait offrir la peinture, aussi complète et aussi variée que possible , des transactions sociales et de la destinée humaine dans la vie politique , la vie civile et la vie de famille ; ensuite , à cause du caractère particulier de ma principale source d'information , ['Histoire ecclésiasHqve des Franks , par Grégoire de Tours.
En effet , pour que ce curieux livre ait , comme docuriient , toute sa valeur , il faut qu'il entre dans notre fonds d'histoire narrative , non pour ce qu'il donne sur les événements principaux , car ces événements se trouvent mentionnés ailleurs , mais pour les récits épisodiques , les faits locaux , les traits de mœurs qui ne sont que là. Si l'on rattache ces détails à la série des grands faits politiques et qu'on les insère , à leur place respective; dans un récit complet et complètement élucidé pour l'ensemble , ils feront peu de figure , et gêneront presque à chaque pas la marche de la narration; de plus, on sera forcé de donner à l'histoire ainsi écrite des dimensions colossales. C'est ce qu'a fait Adrien de Valois dans sa compilation latine en trois volumes in-folio des Gestes des Franks , depuis l'apparition de ce nom jusqu'à la chute de la dynastie mérovingienne • ; mais un pareil
* Voyez ci-après, Considérations sur rHistoirede France, chap. 1er, p. 37.
livre est un livre de pure science, instructif pour ceux qui cherchent, rebutant pour la masse des lecteurs. II serait impossible de traduire ou d'imiter en français l*ouvrage d'Adrien de Valois; et d'ailleurs on l'oserait, que le but, selon moi , ne serait pas atteint. Tout en se donnant pleine carrière dans sa volumineuse chronique, le savant du xvii'' siècle élague et abrège souvent; il omet des traits et des détails, il émousse les aspérités, il rend vaguement ce quo Grégoire de Tours articule, il supprime le dialogue ou le dénature, il a en vue le fond des choses , et la forme ne lui fait rien. Or , c'est de la forme qu'il s'agit ; c'est elle dont il faut saisir les moindres linéaments , qu'il faut rendre , à force d'étude , plus nette et plus vivante , sous laquelle il faut faire entrer ce que la science historique moderne fournit sur les lois , les mœurs , l'état social du vi« siècle.
Voici le plan que je me suis proposé , parce que toutes les coifvenances du sujet m'en faisaient une loi : choisir le point culminant de la première période du mélange de mœurs entre les deux races ; là, dans un espace déterminé , recueillir et joindre par groupes les faits les plus caractéristiques , en former une suite de tableaux se succédant l'un à l'autre d'une manière progressive-, varier les cadres, tout en donnant aux différentes masses de récit de l'ampleur et de la gravité ; élargir et fortifier le tissu de la narration originale, à l'aide d'inductions suggérées par les légendes, les poésies du temps, les monuments diplomatiques et les monuments figurés. De 4833 à 4837 , j'ai publié, dans la Revue des Deux Mondes , et sous un titre provisoire ' , six de -ces épisodes ou fragments d'une histoire infaisable dans son entier. Ils paraissent ici avec leur titre définitif : Kécils des temps mérovingiens , et forment la première section de l'ouvrage total , dont la seconde aura pareillement deux volumes.
Si l'unité de composition manque à ces histoires détachées , l'unité d'impression existera du moins pour le lecteur. La suite des récits n'embrassant guère que l'espace d'un demi-siècle , ils seront liés en quelque sorte par la réapparition des mêmes per-
I Nouvelles Lettres sur l'Histoire de France.
sonnages , et souvent ils ne feront que se développer l'un Fautre. Il y aura autant de ces masses de narration isolée que je renlcontrerai de faits assez compréhensifs pour servir de centre, dépeint de ralliement , à beaucoup de faits secondaires , pour leur donner un sens général, et produire avec eux une action complète. Tantôt ce sera le récit d'une destinée individuelle , où viendra se joindre la peinture des événements sociaux qui ont influé sul* elle ; tantôt ce sera une série de faits publics auxquels se rattacheront, chemin faisant, des aventures personnelles et dto catastrophes domestiques.
La manière de vivre des rois franks , l'intérieur de la maison royale , la vie orageuse des seigneurs et des évêques ; l'usurpation , les guerres civiles et les gtierres privées ; la turbulence intrigante des Galle-Romaihs et l'indiscipline brutale des Barbares ; l'absence de tout ordre administratif et de tout lien moral entre les habitants des provinces gauloises, au seind'un même royaume ; le réveil des antiques rivalités et des haines héréditaires de canton à canton et de ville à ville ; partout une sorte de retour à l'état de nature , et l'insurrection des volontés individuelles contre la règle et la loi, sous quelque forme qu'elles ëe présentent, politique, civile ou religieuse; l'esprit de révolte et de violence régnant jusque dans les monastères de femmes : tels sont les tableaux divers que j'ai essayé de tracer d'après les monuments contemporains , et dont la réunion doit offrir une vtie du vi* siècle en Gaule.
J'ai fait une étude minutieuse du caractère et de la destinée des personnages historiques , et j'ai tâché de donner à ceux que l'histoire a le plus négligés , de la réalité et de la vie. Entre ces personnages, célèbres ou obscurs aujourd'hui , domineront quatre figures qui sont des types pour leur siècle , Fredegonde, Hilperic, Eonius Mummolus et Grégoire de Tours lui-même ; Fredegonde, l'idéal de la barbarie élémentaire , sans conscience du bien et du mal ; Hilperik , l'homme de race barbare qui prend les goûts de la civilisation , et se polit à l'extérieur sans que la réforme aille plus avant ; Mummolus , l'homme civilisé qui se fait barbare et se déprave à plaisir pour être de son temps ; Grégoire de Tours ,
Thomme du temps passé, mais d'un temps meilleur que le présent qui lui pèse, Técho fidèle des regrets que fait naître dans quelques âmes élevées une civilisation qui s'éteint '.
Le désir de faire connaître complètement et de rendre parfaitement claire la pensée historique sous Tinfluence de laquelle j'ai commencé et poursuivi mes récits du vi* siècle , m*a conduit à y ajouter une dissertation préliminaire. Je voulais montrer quel rapport ces narrations détaillées d'un temps si éloigné de nous ont avec l'ensemble de mes idées sur le fond et la suite de notre histoire. Pour établir mon point de vue aussi fortement que possible , j'ai examiné les divers systèmes historiques qui ont régné successivement ou simultanément, depuis la renaissance des lettres jusqu'à nos jours, puis j'ai envisagé l'état actuel de la science , je me suis demandé s'il en résulte un système bien déterminé et quel est ce système. Cela fait, je suis allé plus loin, et j'ai essayé de traiter ex-professo ce qui , dans les questions capitales, m'a paru touché d'une manière faible ou incomplète. Cet entraînement logique , auquel je me suis volontiers livré , a grossi mon préambule jusqu'aux dimensions d'un ouvrage à part que j'ai intitulé : Considérations sur rhistoire de France,
C'est une chose utile que , de temps en temps , un homme d'études consciencieuses vienne reconnaître le fort et le faible , et , pour ainsi dire , dresser le bilan de chaq^e portion de la science. J'ai tâché de le faire, il y a douze ans , pour nos livres d'histoire narrative • ; aujourd'hui je l'essaie pour un genre d'ouvrages historiques moins populaires , mais dont la critique n'est pas moins importante, parce que c'est de là que le vrai et le faux découlent et se propagent dans le champ de l'histoire proprement dite. Je veux parler des écrits dont l'objet ou la prétention est de donner la philosophie , la politique , l'esprit , le sens intime , le fond de l'histoire. Ceux-là imposent aux œuvres narra-
I Decedente, atqueimo potius pereunte ab urbibus gallicanis liberalium cuUura lilterarum... cum gentium feritas desaeviret, regum furor acue- ^etur. . ingemiscebant ssepius plerique dieentes : Yœ diebus nostris, quia periit sludium lilterarum a nobis. (Greg. Turon. Hist. Franc, eccles,, apud Script, rer. gallic. et francic, t. Il, p. 437.)
> Voyez Letlres sur l'Histoire de France, lettres i, ii, m, it et t.
tives les doctrines et les méthodes ; ils règnenl despotiquement par les idées sur le domaine des faits ; ils marquent , dans chaque siècle, d'une empreinte particulière, soit plus fidèle , soit moins exacte qu'auparavant, la masse des souvenirs nationaux. Voilà pourquoi je me suis attaché à les juger scrupuleusement , et , s'il se peut, définitivement; à faire dans chacun d'eux le partage du faux et du vrai , de ce qui est mort aujourd'hui , et de ce qui a encore pour nous des restes de vie.
Dans cet examen , je me suis borné aux théories fondamentales, aux grands systèmes de l'histoire de France, et j'ai distingué les éléments essentiels dont ils se composent. J'ai trouvé la loi de succession des systèmes dans les rapports intimes de chacun d'eux avec l'époque où il a paru. J'ai établi , d'époque en époque , l'idée nationale dominante et les opinions de classe ou de parti sur les origines de la société française et sur ses révolutions. En un mot , j'ai signalé et décrit le chemin parcouru jusqu'à ce jour par la théorie de l'histoire de France, toutes les grandes lignes suivies ou abandonnées , d'où l'on est parti , par où l'on a passé , à quel point nous sommes, et vers quel but nous marchons.
Au moment où j'écrivais ces pages d'histoire critique , où je tentais de juger à la fois et d'éclairer par leurs rapports mutuels les temps et les livres , j'avais devant les yeux un modèle désespérant. M. Yillemain venait de publier la partie complémentaire de son célèbre Tableau du xviu^ siècle *. Je trouvais là , dans sa plus haute perfection , Talliance de la critique et de l'histoire , la peinture des mœurs avec l'apprétiation des idées , le caractère des hommes et le caractère de leurs œuvres , l'influence réciproque du siècle et de l'écrivain. Cette double vue, reproduite sous une multitude de formes et avec une variété d'aperçus vraiment merveilleuse, élève l'histoire littéraire à toute la dignité de l'histoire sociale ,' et en fait comme une science nouvelle dont M. Yillemain est le créateur. J'aime à proclamer
* Cours de littérature française, tableau du xtiil« siècle , première partie. 8 vol. 1838.
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ici cette part de sa gloire qu'une longue amitié me rend chère , et j'aime à dire que , lorsqu'il m'a fallu essayer un pas dans la carrière qu'il a si largement parcourue , j'ai cherché l'exemple et la règle dans cet admirable historien des choses de l'esprit.
Dans la partie dogmatique des Considérations stir l'Histoire de France^ une question dont l'importance est vivement sentie, celle du régime municipal , m'a occupé plus longuement que toutes les autres. J'ai fait l'histoire des variations de ce régime depuis les temps romains jusqu'au xii« siècle , afin de tnotitrer de quelle manière et dans quelle mesure il y eut là , simultanément , conservation et révolution. J'ai tâché de démêler et de classer les éléments de nature diverse qui se sont accumulés, juxtaposés, associés pour former, au xii* siècle , dahs les villes soit du Midi soit du Nord , des constitutions définitives. Je me suis étendu particulièrement sur ce qui regarde la commune jurée , et j'ai recherché les origines de ce genre d'institution qui fut la forme dominante de l'organisation municipale au nord et au centre de la France. J'ai considéré cette constitution dans sa nature et dans ses effets , sans égard aux circonstances de son établissement dans un lieu ou dans l'autre. C'est une controverse qui doit finir que celle des franchises municipales obtenues par l'insurrection et des franchises municipales accordées. Quelque face du problème qu'on envisage , il reste bien entendu que les constitutions urbaines du xii* et du xiii" siècle , comme toute espèce d'institutions politiques dans tous les temps , ont pu s'établir à force ouverte , s'octroyer de guerre lasse ou de plein gré , être arrachées ou sollicifées, vendues ou données gratuitement; les grandes révolutions sociales s'accomplissent par tous ces moyens à la fois.
Les Récits des temps Mérovingiens fermeront , je crois , le cercle de mes travaux d'histoire narrative ; il serait téméraire de porter mes vues et mes espérances au delà. Pendant que j'essayais , dans cet ouvrage , de peindre la barbarie franke , mitigée, au vr siècle, par le contact d'une civilisation qu'elle dévore, un souvenir de ma première jeunesse m'est souvent revenu à l'esprit. En 4840, j'achevais mes classes au collège deBlois,
lorsqu'un exemplaire des Martyrs , apporté du dehors , circula daii3 le collège. Ce fut un grand événement pour ceux d'entre nous qui ressentaient déjà le goût du beau et l'admiration de la gloire. Nous nous disputions le livre ; il fut convenu que chacun l'aurait à son tour, et le mien vint un jour de congé, à l'heure de la promenade. Ce jour-là , je feignis de m' être fait mal au pied , et je restai seul à la maison. Je lisais , ou plutôt je dévorais les pages , assis devant mon pupitre , dans une salle voûtée qui était notre salle d'études , et dont l'aspect me semblait alors grandiose et imposant. J'éprouvai d'abord un charme vague , et comme un éblouissemeot d'hnagination ; mais quand vint le récit d'Ëudore , cette histoire vivante de l'empire à son déclin , je ne sais quel intérêt plus actif et plus mêlé de réflexion m'attacha au tableau de la ville éternelle , de la cour d'un empereur romain , de la marche d'une armée romaine dans les fanges de la Batavie, et de sa rencontre avec une armée de Franks.
J'avais lu dans l'Histoire de France à l'usage des élèves de l'École militaire, notre livre classique : « Les Francs ou Fran- « çais, déjà maîtres de Tournay et des rives de l'Escaut, s'étaient « étendus jusqu'à la Sonune... Clovis, fils du roi Childéric, « monta sur le trône en 481 , et affermit par ses victoires les fon- « déments de la monarchie française '. » Toute mou archéologie du moyen âge consistait dans ces phrases et quelques autres de même force que j'avais apprises par cœur. Français^ trône^ tnonarchie^ étaient pour moi le commencement et la fin, le fond et la forme de notre histoire nationale. Rien ne m'avait donné l'idée de ces terribles Franks de M. de Chateaubriand, parés de la dépouille des ours\ des veaux marins , des urochs et des sangliers ^ de ce camp retranché avec des bateaux de cuir et des chariots attelés de grands bœujs , de cette armée rangée en triangle où l'on ne distinguait qu'une forêt de f ramées , des peaux de bêtes et des corps demi-nus '. À mesure que se dé-
X I Abrégé de l'Histoire de France à l'usage des élèfes de l'école roy&lc
\ militaire, faisant parlift du cours d'études rédigé et imprimé par ordie
du roi, 4189, t I, p. 5 et 6.
' Les Martyrs, livre yi.
roulait à mes yeux le contraste si dramatique du guerrier sauvage et du soldat civilisé, j'étais saisi de plus en plus vivement ; l'impression que fit sur moi le chant de guerre des Franks eut quelque chosp d'électrique. Je quittai la place où j'étais assis, et, marchant d'un bout à l'autre de la salle , je répétai à haute voix et en faisant sonner mes pas sur le pavé :
« Pharamond ! Pharamond I nous avons combattu avec « l'épée. »
a Nous avons lancé la francisque à deux tranchants ; la sueur a tombait du front des guerriers et ruisselait le long de leurs « bras. Les aigles et les oiseaux aux pieds jaunes poussaient des « cris de joie ; le corbeau nageait dans le sang dés morts; tout « l'Océan n'était qu'une plaie. Les vierges ont pleuré longa temps. »
a Pharamond ! Pharamond ! nous avons combattu avec « l'épée. »
« Nos pères sont morts dans les batailles , tous les vautours a en ont gémi : nos pères les rassasiaient de carnage. Choisis- « sons des épouses dont le lait soit du sang et qui remplissent de a valeur le cœur de nos fils. Pharamond , le bardit est achevé , « les heures de la vie s'écoulent; nous sourirons quand il faudra « mourir. »
ce Ainsi chantaient quarante mille Barbares. Leurs cavaliers a haussaient et baissaient leurs boucliers blancs en cadence , et , « à chaque refrain , ils frappaient du fer d'un javelot leur poi- « trine couverte -de fer*. »
Ce moment d'enthousiasme fut peut-être décisif pour ma vocation à venir. Je n'eus alors aucune conscience de ce qui venait de se passer en moi ; mon attention ne s'y arrêta pas ; je l'oubliai même durant plusieurs années; mais, lorsque, après d'inévitables tâtonnements pour le choix d'une carrière, je me fus livré tout entier à l'histoire, je me rappelai cet incident de ma vie et ses moindres circonstances avec une singulière précision. Aujourd'hui, si je me fais lire la page qui m'a tant frappé , je retrouve
* Les Martyr?, livre vi.
mes émotions d'il y a trente ans. Voilà ma dette envers l'écrivain de génie qui a ouvert et qui domine le nouveau siècle littéraire. Tous ceux qui , en divers sens , marchent dans les voies de ce siècle , l'ont rencontré de même à la source de leurs études , à leur première inspiration ; il n'en est pas un qui ne doive lui dire comme Dante à Virgile :
Tu duca, tu êignore, e tu maestro.
Paris, le 25 février 1840.
L'HISTOIRE DE FRANCE
Opinions traditionnelles sur nos origines nationales et sur la eonsiitation primitive de la monarchie française. — Elles sont diverses, an moyen âge, ehez les diffêrentes classes de là itatioh. — La science les modifie et les transforme. — Naissance des systèmes historiques. — Système de François Hotmah. — Sa popularité durant le xvi« siède. — Travail d'Adrien de Talois sur Thistoire de la dynastie inérovingienné. — Système de l'origine gauloise des Franks. — Causes de la vogue dont il jouit soQS le règne de Louis XIV. — Il est combattu en Allemagne par la science et par l'esprit de nationalité. — Opinion Ab Fréret. — La (inesiiett de l'origine des Franks est résolue par Itti d'une Inanière déûnttivfe.
L'histoire nationale est, pour tous les hommes du même pays, une sorte de propriété commune ; o*est une portion du patrimoine moral que chaque génération qui disparaît lègue à celle qui la remplace ; aucune ne doit la transmettre telle qu'elle l'a reçue, mais toutes ont pour devoir d'y ajouter quelque chose en certitude et en clarté. Ces progrès ne sont pas seulement une œuvre littéraire noble et glorieuse, ils donnent sous de certains rapports la mesure de la vie sociale chez un peuple civilisé ; car les sociétés humaines ne vivent pas uniquement dans le présent, et il leur importe de savoir d'où elles viennent pour qu'elles puissent voir où elles vont. D'où venons-nous, où allonsnous? Ces deux grandes questions, le passé et l'avenir politiquesy nous préoccupent maintenant; et, à ce qu'il semble, au même degré $ moins tourmentés que nous de la
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seconde , nos ancêtres du moyen âge Tétaient parfois de la première ; il y a bien des siècles qu'on tente incessamment de la résoudre y et les solutions bizarres , absurdes , opposées Tune à l'autre ^ n*ont pas manqué» Le premier coup d'œil de celui qui étudie sérieusement et sincèrement notre histoire doit plonger au fond de ce chaos de traditions et d'opinions discordantes, et chercher par quelles transformations successives , par quelles fluctuations du faux au vrai, de Thypothèse à la réalité, la notion des origines de la société française a passé , pour arriver jusqu'à nous.
Lorsque le mélange des différentes races d'hommes que les invasions du v* siècle avaient mises en présence sur le sol de la Gaule fut accompli et eut formé de nouveaux peuples et des idiomes nouveaux , lorsqu'il y eut un royaume de France et une nation française , quelle idée cette nation se fit-elle d'abord de son origine? Si l'on se place au xii** siècle et qu'on interroge la littérature de cette époque , on verra que toute tradition de la diversité des éléments nationaux , de la distinction primitive des conquérants et des vaincus , des Franks et des Gallo- Romains, avait alors disparu. Le peuple mixte issu des uns et des autres semblait se rattacher exclusivement aux premiers qu'il appelait comme lui Français, le moi franc, dans la langue vulgaire, n'ayant plus de sens ethnographique. Les circonstances et le caractère de la conquête, les ravages, l'oppression, la longue hostilité des races , étaient des souvenirs effacés; il n'en restait aucun vestige, ni dans les histoires en prose ou en vers , ni dans les récits romanesques, ni dans les contes du foyer. Le catholicisme des Franks avait lavé leur nom de toute souillure barbare. Les destructions de villes, les pillages, les massacres, les martyres, arrivés durant leurs incursions ou à
leur premier établissement, étaient mis sur le compte d'Attila y des Vandales ou des Sarrasins. Les légendes et les vies des saints ne présentaient aucune allusion à cet égard, si ce n'est dans leur rédaction la* plus ancienne, la plus savante, la plus éloignée de rintelligence du peuple et de la tradition orale.
Ainsi la croyance commune élait que la nation française descendait en masse des Franks ; mais les Franks , d'où les faisait-on venir? On les croyait issus des compagnons d'Ënée ou des autres fugitifs de Troie, opinion étrange, à laquelle le poème de Virgile avait donné sa forme, mais qui, dans le fond, provenait d'une autre source , et se rattachait à des souvenirs confus du temps où les tribus primitives de la race germanique firent leur émigration d'Asie en Europe, par les rives du Pont-Euxin. Du reste, il y avait, sur ce point, unanimité de sentiment ; les clercs et les moines les plus lettrés, ceux qui pouvaient lire Grégoire de Tours et les livres des anciens, partageaient la conviction populaire, et vénéraient, comme fondateur et premier roi de la nation française. Francien, fils d'Hector».
Quant à l'opinion relative aux institutions sociales, à leurs commencements, à leur nature, à leurs conditions nécessaires, elle était loin d'être, à ce degré, simple et universelle. Chacune des classes de la population, forte* ment distincte des autres, avait ses traditions politiques et, pour ainsi dire , son système à part , système confus, incomplet, en grande partie erroné, mais ayant une sorte de vie , à cause des passions dont il était empreint et des sentiments de rivalité ou de haine mutuelle qui s'y ralliaient. La noblesse conservait la notion vague et mal
I Chroniques de Saint-Denis, dans le Recueil des Historiens de Ja France et des Gaules, t. III ,' p. 155.
formulée d'une conquête territoriale faite jadis, à profit conomun^ par les rois et par ses aîeux^ et d'un grand partage de domaines acquis par le droit de l'épée. Ce souvenir d'un événement réel était rendu fabuleux par la fàiisse couleur et la fausse date prêtées à l'événement. Ce n'était plus rintrusion d'un peuple barbare au sein d'un pays civilisé, mais une conquête douée de tous les caractères de grandeur et de légitimité que concevait le moyen âge, faite, non sur des chrétiens par une nation païenne, mais sur des mécréants par une armée de Bdèles, suite et tîouronnement des victoires de Charles-Martel, de Pépin et de Charlemagne sur les Sarrasins et d'autres peuples ennemis delà foi^ Au xii** siècle et plusieurs siècles après, les barons et les gentilshommes plaçaient là rorigine des fiefs et des privilèges seigneuriaux. Ils croyaient , selon une vieille formule de leur opinion traditionnelle, qu'après avoir purgé la France des nations barbares qui l'habitaient, Charlemagne donna toutes les terres du pays à ses compagnons d'armes, à Tun mille arpents, à l'autre deux mille, et au reste plus ou moins, à charge de foi et d'hommage *.
A cette tradition de conquête et de partage, se Joignait une tradition de jalousie haineuse ôoutre le clergé , qui, disait-on, s'était glissé d'une manière fiirtive parmi les conquérants^ et avait ainsi usurpé une part de possessions et d'honneurs. La rivalité du baronnage et de l'ordre ecclésiastique pouvait se présenter comme remontant de siècle en siècle jusqu'au cinquième , jusqu'à la grande querelle qui , dès la conversion des guerriers ft*anks au christianisme , s'était élevée entre eux et le clergé gallo-
1 Histoire générale des rois de France, par Bernard de Girard, seigneur du Huillan, édition de 1576, 1. 1, p. S39. 3 Ibid.
roniâin. L'objet de cette vieille lutte était toujours ie même , et sa forme avait peu changé. Il en reste un ou'>^ rieux monument dans les chroniques du xui^ siècle $ c'est |l'acte d'une confédération jurée ^ en iUl , pal* les hauts barons de France, pour la ruine des justices cléricales en matière civile et criminelle* Le duc de Bourgogne et les comtes de Bretagne, d'Angouléme et de Saint-Pol, étaient les chefs de cette ligue , dont le manifeste , portant leurs sceaux, fut rédigé en leur nom^ On y trouve le droit de justice revendiqué exclusivement comme- le privilège des Ifiis de ceux qui jadis conquirent le royaume , et ^ chose plus bizarre, un sentiment d'aversion dédaigneuse contre le droit écrit, qui semble rappeler que ce droit fut la loi originelle des vaincus du v" siècle. Tout cela est inexact , absurde même quant aux allégations historiques, mais articulé avec une singulière franchise et une rude hauteur de langage :
fi Les clercs, avec leur momerie, ne songent pas que « c'est par la guerre et par le sang de plusieurs que , sous « Charlemagne et d'autres rois, le royaume de France a . « été converti de l'erreur des païens à la foi catholique; « d'abord, ils nous ont séduits par une certaine humilité, <( et maintenant ils s'attaquent à nous , comme des re- « nards tapis sous les restes des châteaux que nous avions «fondés; ils absorbent dans leur juridiction la justice « séculière , de sorte cjue des fils de serfs jugent , d'après 8 leurs propres lois, les hommes libres et les fils des hom- K mes libres, tandis que , selon les lois de J'ancien temps « et le droit des vainqueurs , c'est par nous qu'ils de- ^« vraient être jugés^>. A ces causes, nous tous, grands
' Quia clericonim superelitio, non atlendens quod beills etquorumclain languine, sub Carolo Magno et aliU, regnum Franeite deerrore genUlium adfldeni cathoiieam sitconversum, primo quadum humUitale nos seduxit, quasi vulpcs ie nobis oppoueBles ei ipsorum castrorum reliquiis, qu«e a
a du royaume, considérant que ce royaume a été acquis a non par le droit écrit et par l'arrogance des clercs, mais « à force de fatigues et de combats , en vertu du présent a acte et de notre commun serment, nous statuons et orc( donnons que , désormais , nul clerc ou laïque n'appelle a en cause qui que ce soit devant le juge ecclésiastique a ordinaire ou délégué , si ce n'est pour hérésie , mariage « ou usure, sous peine de perte de tous ses biens et de a mutilation d'un membre '.En outre, nous députons cer- « taines personnes chargées de l'exécution de celte ord donnance, afm que notre juridiction , près de périr , se «t relève, et que ceux, qui, jusqu'à ce jour, sont devenus a riches de notre appauvrissement , soient ramenés à l'é- (( tat de la primitive Église , et que , vivant dans la cona templalion, pendant que nous, comme il convient, nous « mènerons la vie active , ils nous fassent voir les mira- « des qui, depuis longtemps, se sont retirés du siècle^. » Outre la maxime du droit de justice inhérent au domaine féodal , une autre maxime qui se perpétuait parmi la noblesse, était celle de la royauté primitivement élective et du droit de consentement des pairs et des grands du royaume, à chaque nouvelle succession. C'est ce
nobis htibuerant fundamentiim : jurisdictionem secularium sic absor^ bcnt, ut fllii sorvorum secundum leges suas judiccRt liberos et niios liberorum , quamvis, secundum legcs priorum et leges triumpbatorum , deberent a nobis poiius judicari... ( Matlei WestmonaRtrriensis Flores historiarum, éd. 4601, p. 333.) — Matiei Parisicnsis, Historia Anglise major, t. II» p. 720, éd. London. — Il y a quelques yarianles entre les deux textes.
> Nos omnes regni majores, attente animo percipientes quod regnum non per jus scriptum nec per clrricorum arrogantiam» sed per sudores bcllicos fucTît adquiâitum, prœsenU decreto, omnium juramcnto, statuimus et sancimus... (Mattei Paris. Ilist.- Angliae major, p. 333.)
> et sic jurisdictio nostra ressuscitata respiret, et ipsi hactenus ex nostra depauperalione ditati... reducanlur ad statum ecclesiœ primitivœ et, in contemplatione viventes, nobis, sicut decet, activara viiam ducentibus ostendant miracula quse dudum a seeculo recesserunt. (Ibîd.)
qu'exprimaient, au xii« et au xm** siècle , les formules du sacre , par le cri : Nous le voulons , not^ (approuvons , que cela soit * ! et quand ces formules eurent disparu, l'esprit en demeura empreint dans les idées et les mœurs des gentilshommes. Tout en professant pour le roi un dévouement sans bornes, ils se plaisaient à rappeler en principe le vieux droit d'élection et la souveraineté nationale. Dans le discours de l'un d*eux aux États Généraux de 1484, on trouve les paroles suivantes : a Gomme Thistoire le (( raconte et comme je Tai appris de mes pères, le peuple, van commencement; créa des rois par son suffrage^. » Aux mêmes souvenirs, transmis de la même manière , se rattachait encore le principe fondamental de l'obligation, pour le roi, de ne rien décider d'important sans l'avis de ses barons, sans le concours d'une assemblée délibérante, et cet autre principe , que l'homme franc n'est justiciable que de ses pairs, et ne peut être taxé que de son propre consentement , par octroi libre, non par contrainte. Il y avait là un fond d'esprit de liberté politique, qui n'existait ni dans le clergé ni dans la bourgeoisie; il y avait aussi un sentiment d'affection pour le royaume de France, pour le pays natal dans toute son étendue, que n'avaient, au même degré, ni l'une ni l'autre de ces deux classes. Mais c'était un amour de propriétaire plutôt que de citoyen.
> Post, milites et populi, tam majores qunm minons, uuo ore consentienles, laudaverunt ter proclumantes : Laudamm, votumus, fiai. (Coronalio Pliilippi primi, apud Script, rcr. gailic. et franc, 1. XI, p. 33.) — Ipseautcm episcopus affalur populum si tali principi ac rcclori se sut)jicerc ... velint, tune crgo a circumsiantc clcro et populo unanimltcr dicatur : Fiat, fiat^ amen, (D. Martenne, Amplissima coUectio, t. Il, col. 6tl, 612. )
> Historiœ predicant, cl id a majoribus mois accepi: initio, domini reruro populi suffragio , reges fuisse creatos. (Discours de Pliilippe Pot, seigneur de La Roclie, grand sénéchal de Bourgogne , Journal des États Généraux, par Maaselin, p. 146.)
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qui nV^nibrassait la destifiée, les droits, les intérêts, que d'un petit nombfe de familles, un esprit de conservation aveugle dans ses entêtements, qui s'opiniftlrait pour )e maintien de toute vieille coutume , contre la raison et le bien général; qui^ par exemple, déplorait, comme la ruine de toute franchise et une honte pour le pays, la tentative de substituer au combat judiciaire la procédure par témoins ] « Voua n'êtes plus francs , vous êtes jugés par conquête, dit une chanson du un* siècle. La douce a France , qu'on ne l'appelle plus ûnsi, qu'elle ait nom « pays de sujets, ten*e d'esclavage M... »
La plus nette et la moins altérée des traditions historié ques appartenait à la bourgeoisie, et se conservait isolément dans les grandes villes, jadis capitales de province ou cités de la Gaule impériale. Les habitants de Reims se souvenaient , au xu* siècle , do l'origine romaine de leur constitution municipale; ils disaient avec orgueil que la loi de leur ville, sa magistrature et sa juridiction remontaient jusqu'au temps de saint Remy, l'apôtre des Franks*. Les bourgeois de Metz se vantaient d'avoir usé de droits civils avant qu'il existât un pays de Lorraine , et parmi eux courait ce dicton populaire ? Lorraine est jeune et
* Gent de France, mult estes ébahis!
Je di à touz ceus qui sont nez des fiez :
Se m'aU Dex, franc n'estes vos mes mie, Mult vous a l'en de franchise esloigniez ; Car vous estes par enqueste jugiez.
Douce France, n'apiaut l'en plus ensi , Ançois ait nom le païs aus sougiez , Une terre acuverlie.
(Rec. de chants hist. franc, par Leroux de Lincy. !'« série, p. 2|8. )
* Dummodo eos jure traclaret et legibus vivere paferctur quibus civitas continuo usa est a tempore sancti Remigii Francorum apostoli. (Joannis Sarisberiensis epiatola ad Joannem Piclavensem episcopum, apud Script, rer. gallic. et franc, t. XVI, p. 368.)
MeUaucienmK A Lyon, à Boui^s, à Boulogne, on soutenait qu'il y avail eu , pour la oité , droit de justice et d'administration libre, avant que la France fût en royaume ^. Arles, Marseille , Périgueux , Angoulême, et de moindres villes du Midi , simples châteaux sous Tempire romain y croyaient leur organisation semi-républicaine antérieure à la conquête franke et à toutes les seigneuries du moyen ige. Toulouse , jouant sur le nom appliqué par elle à son corps de magistrature^ se donnait un capitolc, à l'exemple deRome^. Cette conviction de l'ancienneté immémoriale d'un droit urbain de liberté civile et de liberté politique fut le pli^s grand des appuis moraux que trouva la bour* geoisie daqs sa lutte contre Tenvahissement féodal et contre l'orgueil de la noblesse. Partout où elle exista, elle fit naître un vif sentinoent de patriotisme local, sentiment énergique , mais trop borné , qui s'enfermait trop volontiers dans l'enceinte d'un mur de ville , sans souci du pays, et regardait les autres villes comme des États à part^ amis ou ennemis au gré de la ciroonstance et de l'intérêt, Voilà quels étaient, à l'époque du grand mouvement de la révolution communale, Topinion et l'esprit public dans les vieilles cités gauloises , oii , après rétablissement des dominations germaniques, s'était concentrée la vie civile, héritage du monde romain. Cet esprit se répandait, de proche en proche, dans les villes d'une date plus nouvelle,
* Metz usoit jà de droit civile
Avant qu'en Lohereigne y eut bonne ville ; Lohereigne est jeune et Metz ancienne.
(Chronique en vers des antiquités de Metz; Uist. de Lorraine, par D.
Calmet, t. II, preuves, col. cxxiy.)
'Loyseau, Traité des Seigneuries, édition de 4678, p. 401. — Dubos, Histoire critique de rétabliseemcnt de la monarchie française, t. IV, p. 300.
^ Ibid., p. 809. -^ Raynouard, Hisloire du droH municipal, t. II. p. 112, ^9, 359. — Savi^wy* Histoire du droit romaiB au moy«n ftge.
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dans'les communes récemment fondées et dans les bourgades affranchies ; il donnait aux classes roturières occupées de commerce et d'industrie ce qui fait la force dans les luttes politiques, des souvenirs , de la fierté et de l'espérance. Quant à la classe des laboureurs, des vilains comme on disait alors , elle n'avait ni droits ^ ni traditions héréditaires; elle ne suivait point dans le passé et ne marquait à aucun événement l'origine de sa condition et de ses misères; elle l'aurait tenté en vain. Le servage de la glèbe 9 de quelque nom qu'on l'appelât , était antérieur sur le sol gaulois à la conquéle des Barbares ; cette conquête avait pu l'aggraver, mais il s'enfonçait dans la nuit des siècles et avait sa racine à une époque insaisissable, même pour l'érudition de nos jours. Toutefois, si aucune opinion sur les causes de la servitude n'avait cours au moyen âge, cette grande injustice des siècles écoulés ^ œuvre dos invasions d'une race sur l'autre et des usurpations graduelles de l'homme sur l'homme , était ressentie par ceux qui la subissaient avec une profonde amertume. Déjà s*élevait, contre les oppressions du régime féodal , le cri de haine qui s'est prolongé , grandissant toujours , jusqu'à la destruction des derniers restes de ce régime. La philosophie moderne n'a rien trouvé de plus ferme et de plus net sur les droits de l'homme, sur la liberté naturelle et Ja libre jouissance des biens communs, que ce qu'entendaient dire aux paysans du xu* siècle, les trouvères, fidèles échos de la société contemporaine :
(( Les seigneurs ne nous font que du mal , nous ne pouce vous avoir d'eux raison ni justice ; ils ont tout, prennent c( tout, mangent tout, et nous font vivre en pauvreté et « en douleur. Chaque jour est, pour nous, jour de peines; c( nous n'avons pas une heure de paix , tant il y a de ser- « vices et de redevances, de tailles et de corvées, de pré-
« v6ts et de baillis *... Pourquoi nous laisser traiter ainsi? a Mettons-nous hors de leur pouvoir, nous sommes des a hommes comme eux , nous avons les mêmes membres, a la même taille , la même force pour souffrir, et nous a sommes cent contre un... Défendons-nous contre les a chevaliers, tenons-tous tous ensemble, et nul homme a n'aura seigneurie sur nous, et nous pourrons couper a des arbres, prendre le gibier dans les forêts et le pois- « son dans les viviers, et nous ferons notre volonté, aux a bois, dans les prés et sur Teau ^. î>
Quoique, dès les premiers temps qui suivirent la conquête des hommes de Tune et de l'autre race , les Franks comme les Galio*Romains , fussent entrés dans les rangs du clergé , lés traditions de cet ordre étaient demeurées purement romaines ; le droit romain revivait dans les canons des conciles et réglait toute la procédure des tribunaux ecclésiastiques. Quant à la nature primitive du gouvernement et à sa constitution essentielle, le clergé supérieur ou inférieur, sauf de rares et passagères exceptions, n'avait qu'une doctrine , celle de rautorilé royale universelle et absolue, de la protection de tous par le roi et par la loi , de l'égalité civile dérivant de la fraternité chrétienne. Il avait conservé sous des formes religieuses, ridée impériale de l'unité de puissance publique, et il la maintenait contre l'idée de la souveraineté domaniale et de la seigneurie indépendante , produit des mœurs germaniques et de l'esprit d'orgueil des conquérants. D'ailleurs, tout souvenir d'un temps où la monarchie gallo-franke avait été une pour tout le pays, où les ducs et les comtes n'étaient que des officiers du prince, n'avait
* Wac(\ Roman de Rou, édiUon de Pluquet, t.'II, p. 303 cl suiv.— Benoit de Saiute-Muure, édiUoD de M. Francisque Michel, t. II, p. 390 et suiv*
* Ibid. —Benoît de Sainte-Maure, loc. cit.
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pas entièrement péri pour les hommes lettrés , laïques ou clercs, instruits quelque peu des faits de l'histoire authentique. Au XII® siècle, l'étude scientifique du droit romain vint donner à ces traditions une force nouvelle et fit naître, pour les propager, une classe d'hommes toute spéciale, sortie de ce qu'il y avait de plus romain sur le sol de la Gaule y les grandes villes.
Les légistes, dès qu'ils purent former un corps, travaillèrent, avec une hardiesse d'esprit et un concert admirables , à replacer la monarchie sur ses anciennes bases sociales , à faire une royauté française à l'image de celle des Césars, symbole de TÉtat, protectrice pour tous, souveraine à l'égard de tous , sans partage et sans limites. Ils fondèrent une école théorique et pratique de gouvernement, dont le premier axiome était Tunité et llndivisit bilité du pouvoir souverain , qui, en droit , traitait dHisnrpations les seigneuries et les justices féodales , et qui, en fait, tendait à les détruire au profit du roi et du peuple. Remontant par la logique , sinon par des souvenirs clairs et précis, jusqu'au delà du v^ siècle et du démembrement de l'empire romain , ils regardaient comme nulle l'œuvre du temps écoulé depuis cette époque; ils ne voyaient de loi digne de porter ce nom que dans le texte des codes impériaux, et qualifiaient de droit Ojdieux, droit haineux j la coutume contraire ou nom conforme au droit écrit ; ils donnaient au roi de France le titre d'empereur et appelaient crime de sacrilège toute infraction à ses ordon-i nances ^ «Sachez, dit un vieux jurisconsulte, qu'il est
1 Droit haineux est le droit qui , par le moyen de la cou lu me du pays , est contraire au droit écrit... Droit commun est, comme les sages disent, un droit qui s'accorde au droit écrit et à coutume du pays, et que les deux sont corisonnanls ensemble, si que droit écrit soit conforme avec la coutume locale, à tout le moins ne lui déroge, au contraire, car lors estce droit commun et coutume tolérable. (Somme rurale ou Grand Coutu-
8 empereur en son royaume , et qu'il y peut faire tout et « autant qu'à droit impérial appartient *. » Cette maxime, développée dans toutes ses conséquences , et s' alliant à la vieille doctrine bourgeoise des libertés municipales, devint la voix du tiers État dans les grandes assemblées politiques du XV'' et du ^vi* siècle >
Tel était l'assemblage confus de croyances traditionnelles et d'opinions dogmatiques , de notions incertaines et de convictions passionnées , au milieu duquel éclata , dans le xvi' siècle , la renaissance des études historiques^ Après que les livres de l'antiquité grecque et latine eurent tous été mis au jour par l'impression, les esprits avides de savoir se tournèrent avec ardeur vers les manuscrits du moyen âge et la recherche des antiquités nationales. On tira du fond des bibliothèques et des archives , et Ton se mit à imprimer et à commenter pour le public, les monuments presque oubliés de la vraie histoire de France. Grégoire de Tours et Frédégaire , la vie de Charlemagne et les annales de son règne écrites par un contemporain , d'autres chroniques originales , les lois des Franks et un certain nombre de diplômes de la première et de la seconde race furent publiés» Une science nouvelle , fondée sur l'étude des documents authentiques et des sources de notre histoire, se forma dès lors, et entra en lutte avec les opinions propagées par des traditions vagues et par Ifi lecture de chroniques fabuleuses ou complètement inexactes. La plus générale de ces opinions et en même temps la moins solide , celle de l'origine troyenne des Franks, fut la première attaquée , et elle ne put se soutenir, quoiqu'il
mier général île praUque civile, par Jean Bouteiller, édiUon de 1603, p. 3. ) — Grime de sacrilège si esl de faire dire ou venir contre rétablissement du roi ou de son prince, car de venir contre, c'est encourir peine rapilale dcsacriU^e. (Ibid., p. 171.) — * Ibid., p. 64eet 195.
y eût en sa faveur une sorte de résistance populaire '. Les personnes lettrées y renoncèrent promptement et mirent à sa place deux opinions entre lesquelles la science se partagea , l'une qui rangeait les Francs, ou comme on disait, les Français, parmi les peuples de race germanique, l'autre qui les faisait descendre de colonies gauloises émigrées au delà du Rhin et ramenées plus tard dans leur ancienne patrie ^. Mais ce ne fut pas sans de grands efforts de logique, sans de grandes précautions oratoires que les érudits parvinrent à donner cours à ces nouveautés malsonnantes , et le gros du public tint longtemps encore à sa chère descendance troyenne. Cette bizarre prétention de vanité nationale , poursuivie par le ridicule dès la fin du xvV siècle, ne disparut entièrement des livres d'histoire qu'après le milieu du dix-septième.
Quant aux diverses traditions sociales et aux questions qu'elles soulevaient, elles ne pouvaient être aussi aisément tranchées par la science. Non-seulement elles avaient de profondes racines dans les mœurs et les passions des classes d'hommes pour qui elles formaient, chacune à part , un symbole de foi politique , mais encore elles s'appuyaient toutes , plus ou moins , sur un fondement réel et historique. Il était vrai qu'il y avait eu conquête du sol de la Gaule et partage des terres conquises, que la monarchie avait été d'abord élective et la royauté soumise au contrôle d'assemblées délibérantes ^ il était vrai que les cités
» « Voilà Topinion de nos Français sur l'étymologie de leur nom, laquelle, pi quelqu'un voulait leur ôter, il commetirait ( selon leur jugemenl) un grand crime, ou pour le moins il serait en danger de perdre trmps. » Du Haillan, Histoire générale des rois de France, Discours préliminaire)
> Celte dernière opinion fui soutenue par Jean Bodin, dans le livre intitulé Melhodus ad facilem historiarum cognitionem (1566), et par Etienne Forcadel, dans son traité de Gallorum imperio et philosophia (1669).
gallo-romaines avaient conservé leur régime municipal sous la domination des Barbares ; il était vrai enfin que la royauté franke avait essayé de continuer en Gaule Fautorilé impériale, et cette tentative, reprise d'époque en époque, après des siècles d'intervalle, ne fut jamais abandonnée. Ainsi la noblesse, la bourgeoisie, le clergé , les légistes, avaient raison d'attester le passé en faveur de leurs doctrines contraires ou divergentes sur la nature de la société , le principe du pouvoir, la loi fondamentale de l'État ; il se trouvait , sous chacune de ces croyances , un fond de réalité vivace que le progrès scientifique pouvait modifier, compléter, transformer, mais non détruire.
C'est de l'application de la science moderne aux opinions traditionnelles que naquirent les systèmes historiques dont la lutte a duré jusqu'à nos jours. Ce genre d'ouvrages, moitié histoire, moitié pamphlet, où l'érudition est mise, en quelque sorte, au service d'une passion politique, et où l'esprit de recherche est animé par l'esprit de parti, eut en France une origine plus lointaine, y commença plus tôt, s'y produisit avec plus de suite et plus d'éclat que dans aucun autre pays de l'Europe. Chez nous, par des causes qui tiennent à la fois au génie particulier de la nation et à la diversité des éléments nationaux, rhistoire abstraite et spéculative, dans des vues de polémique sociale, a eu, depuis le réveil des études, une extrême importance ; elle a été l'arme des passions et des intérêts politiques; elle a dominé, d'un côté, sur les recherches désintéressées, et, de l'autre, sur l'histoire narrative. Soulevées tour à tour par les divers courants de l'opinion publique, les vieilles traditions des classes rivales servirent de fondement à des théories nouvelles, plus ou moins savantes, plus ou moins ingénieuses, mais ayant toutes cela de commun qu'elles ne remuaient le passé
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dans ses profondeurs que pour en faire sortir, bon gré inal gré, quelque chose de conforme aux idées, aux désirs, aux prétentions populaires ou aristocratiques du moment. Voici dans tluelles circonstances parut, en 1574, le premier écrit de ce geiire, écrit remarquable en lui-môtne, autant qu'il Test par sa date.
François Hotnian, Tuti des plus savants jurisconsultes du xvi« siècle, fut attiré à la religion réformée par la vue de rhéroïqtté fermeté des luthériens qui subirent à Paris le supplice du féu'. Il entra de bonne heure en relation intime avec les chefe du parti protestant, et adopta leurs principes politiques, mélange des vieilles traditions d'indépendance de l'aristocratie française avec Tesprit démocratique de la Bible et Tesprit républicain de la Grèce et de home. Hotman se passionna poUr ces doctrities comme pour la foi nouvelle, et répudia les théories de droit public que les hommes de sa profession puisaient dans rétude journalière des lois romaines impériales. Il prit en égale aversion la monarchie absolue et l'autorité des parlements judiciaires, et se fit un modèle de gouvernement où la royauté était subordonnée au pouvoir souverain d'une grande assemblée nationale, type dont l'idée, assez vague d'ailleurs, répondait à cette formule souvent répétée alors dans les manifestes de la noblesse protestante : Tenue d'états et conciles libres ^ Après le massacre de la Saint-Bàrthélemy, réfugié à Genève, et, comme il le dit lui-même, tristement préoccupé, dans cet exil, de la patrie et de ses malheurs, il lui vint à la pensée de chercher dans le passé de la France des leçons et un remède pour les maux présents ^ Il lut tout ce qu'il lui fut pos-
« vie de François Holman, en lêle de ses œuvres, p. 4.
' Mémoires de l'étal de Fnince sous Charles IX, t. II, passim.
3 Cujusrei meum pectus meruoria exulceral, cum cogllo miseram cl
sible de rassembler en histoires, chroniques et autres documents relatifs^ soit à la Gaule, soit au royaume de France* Il crut découvrir, dans ses lectures, faites par lui avec patience et bonne foi, la constitution essentielle de la monarchie française, et ce qu'il en tira ne fut autre chose que le programme qu'il avait dans Tesprit en commençant ses recherches, la souveraineté et le contrôle permanent d'une assemblée d'États Généraux, e II y a plusieurs « mois , dit-il , qu'absorbé dans la pensée de si grandes « calamités, je me mis à feuilleter tous les anciens histo- « riens de notre Gaule franke, et qu'à l'aide de leurs écrits a je composai un sommaire de Tétat politique qu'ils témoi- « gnent avoir été en vigueur chez nous pendant plus de « mille ans, état qui prouve, d'une façon merveilleuse, la «sagesse de nos ancêtres, et auquel notre pays> pour « avoir la paix, doit revenir, comme à sa constitution pri- « mitive et en quelque sorte naturelle ^ »
Ce curieux livre où se rencontre, pour la première fois, uiie invocation des lois fondamentales de l'ancienne monarchie, fut composé en langue latine et intitulé Franco- Gallia, titre qu'une traduction contemporaine rend par ces mots la Gaule française ^. Il est aisé de se figurer par quel
iDfoftunatam palriam, duodecim Jam fore annorum spaUoJneendiidcivi-
libus exarslsse lia spero neminem amantem patriœ commuais meam
hanc, in quœrendis remediis, operam aspernaturum. (Fr. Holomani, Praefatio epialolaris ad Fridericum, Bavariœ ducem.)
* Superioribus quidem mensibus, in tantarum calamiiatum cogitatione deûxus, veteres Franco-Galliae nostrae hisloricos .omnes et Gallos etGermanoB evolfi, summamque ex eorum eeriptis confeci ejus slatud , quem, annoB amplius mille, in repubiica nostra viguisse lestantur. Ex quaincredibile dietu est quanlam majorum nostrorum in constituenda repubiica noBlra sapientiameognoscere liceat... Rempublicamnôslramtum denique Bonatum tri confidimus, cum in sufuin antiquum et tanquam nuturalem Blatum, divino aliquo beneficio, resliluetur. (Fr. Holomani, PraBrut.)
* FftAMCO-tiALLiA sive truclatuB isagogieus de regimine regum (jaliiep,, el de jure sucoesBionis : libelius, stalum veteris reipubiieœ Gallia tum
abus de méthode Tauteur, imposant à Tbistoire ses idées préconçues, arrive à montrer que, de tout temps en France, la souveraineté fut exercée par un grand conseil national, maître d'élire et de déposer les rois, de faire la paix et la guerre, de voter les lois, de nommer aux offices et de décider en dernier ressort de toutes les affaires de l'État. En dépit des différences d'époque, de mœurs, d'origine et d'attributions, il rapproche et confond ensemble sous un même nom, comme choses de même nature, les États Généraux des Valois, les parlements de barons des premiers rois de la troisième race, les assemblées politico-ecclésiastiques de la seconde, les revues militaires et les plaids de la première, et enfin les assemblées des tribus germaniques telles que Tacite les décrit. Hotman parvient de cette manière à une démonstration factice, à un résultat faux, mais capable de séduire par l'abondance des citations et des textes dont il semble découler. Lui-même était dupe de l'espèce de magie produite par ses citations accumulées ; il disait naïvement de son ouvrage : « Qu'y a-t-il à dire « contre cela? Ce sont des faits, c'est un pur récit, je ne a suis que simple narrateur^. »
Le point de départ de cette prétendue narration est l'hypothèse d'une hostilité constante des indigènes de la Gaule contre le gouvernement romain. L'auteur suppose, entre les Gaulois et les peuplades germaniques voisines du Rhin, une sorte de ligue perpétuelle pour la vengeance ou le maintien de la liberté commune. Toute invasion des
deinde à Francis occupatae , desmbens. — La traducUon se trouve dans le tome II du recueil intitulé .'Mémoires de l'état de Frauec sous Chartes IX. t Gur vel Massonus vel Matbarellus Franco-Galllœ scriptori et simplici historiarum narratori ita terribiliter irascitur? Quomodo potest aliquis ei succensere qui esl tantum relalor et narralor facli? Franco-Galliàia enim tantum narralioni simplici vacat; quod si aliéna dicta delerenlur, charta remaneret alba (Réponse de Tauteur aux pamphlets de ses adversaires. Bayle, Dictionnaire historique, article Hothan.)
Germains en Gaule, course de pillage, prise de \illes, lui semble une tentative de délivrance, et le nom de Franks, hommes libres^ comme il l'interprète, le titre dont se décoraient les guerriers libérateurs. Il croit le voir paraître d'abord chez une seule tribu, celle des Caninéfates, et s'étendre progressivement à mesure que d'autres tribus s'associent pour cette croisade de l'indépendance \ Selon lui, après deux cents ans de luttes continuelles, la Gaule se vit enfin délivrée du joug romain par l'établissement des bandes frankes sur les rives de la Meuse et de TEscaut. Ces bandes victorieuses et les Gaulois affranchis, formant dès lors une seule nation, fondèrent le royaume de la Gaule franke dont le premier roi, Hilderik, fils de Merowîg, fut élu par le suffrage commun des deux peuples réunis'. Après avoir établi nos origines nationales sur cette base étrangement romanesque, Hotman tire de toute la suite de l'histoire de France les propositions suivantes, où le lecteur ayant quelque notion de la science actuelle fera facilement et sans aide la part du faux et du vrai :
<c Chlodowig, fils de Hilderik, ayant enlevé aux Ro- « mains ce qui leur restait de territoire, chassé les Goths « et soumis les Burgondes, le royaume fut constitué poli- « tiquement dans toute son étendue. — La royauté se il transmit par le choix du peuple, quoique toujours dans a la même famille; le peuple fut le vrai souverain et fit a les lois dans le grand conseil national, appelé, selon les a temps, champ de mars, champ de mai , assemblée gé- « nérale , placite , cour, parlecnent , assemblée des trois a États. — Ce conseil jugeait les rois, il en déposa plu- « sieurs de la première et de la seconde race, et il fallut a toujours son consentement pour ratifier, à chaque nou-
1 Franc<M>aUia, éd. 1574, p. 20, 21, 31, 32.
' Ibfd., p. 38, 40.
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< veau règne, ta succesBÎon par héritage. — Gharlemagne « n'entreprit jamais rien sans sa participation. -^ Le pou- M voir de régir et d'administrer ne résidait pas dans tel ou « tel homme décoré du titre de roi, mais dans rassemblée « de tous les ordres dé la nation où était le vrai et propre « siège de la majesté royale *. — L'autorité suprême du « parlement national s'est maintenue intacte jusqu'à la fin du règne de la seconde race, o'est-à*>dire pendant cinq « siècles et demi. — Le premier roi de la troisième race « Ini porta une atteinte grave en rendant héréditaires les « dignités et les magistratures , qui auparavant étaient a temporaires et à la nomination du grand conseil ; mais a ce fut probablement de Taveu de be cionseil lui-même. « — Une atteinte plus grave encore lui vint des succes- « seurs de Hugues Capet, qui transportèrent à une simple a cour de justice le droit de ratifier les lois, et le nom « auguste de parlement. — Toutefois lé conseil de la na- <t tion garda la plus haute de ses anciennes prérogatives ; a il continua de faire acte de souveraineté dans les grandes a oiroonstanoes et dans les crises politiques. — On peut fit suivre la série de ces actes jusqu'après le règne de c( Louis XI, qui fut forcé par une rébellion nationale, dans « la guerre dite du bien public, à reconnaître la supré- « matie des États du royaume et à s'y soumettre*. » Ainsi, ajoute l'auteur en concluant et en essayant d'amener vers un même but les passions politiques qui divisaient ses contemporains, «ainsi notre chose publique, fondée et c< établie sur la liberté, a duré onze cents ans dans son état « primitif, et elle a prévalu, même à force ouverte et par a les arUies, contre la puissance des tyrans^. »
1 FranccMîallia, p. M, 67, 69, 71, 73, 76, 80, 82, 88, 409, 141. ' Ibid., p. 112, 118, 120, 121, 122, 123, 124, 126.
3 Ut facUe inteUigalur rempublicam nostram, libertaie fUlidatam et sla-
C'est du livre de François Hotman que les idées de monarchie élective et de souveraineté nationale passèrent dans le parti de la ligue, parti qui, selon son origine toute munleipale et plébéienne, devait naturellement se rallier à d'autres traditions, à celles de la bourgeoisie d'alors, et pour lequel ces doctrines d'emprunt ne pouvaient être qu'une ressource extrême et passagère '. Quelque éloigné que soit de la vérité historique le système du jurisconsulte protestant » on doit lui reconnaître le mérite de n'avoir point eu de modèle^ et d'avoir été construit tout entier sur des textes originaux, sans le secours d'aucun ouvrage de seconde main. En 1574, il n^en existait pas encore de ce genre; Etienne Pasquier travaillait à ses recherches plus ingénieuses qu'érudites, elles n'avaient pas paru dans leur ensemble, et d'ailleurs elles étaient trop peu liées, trop capricieuses et trop indécises dans leurs conclusions, pour fournir le moindre appui à une théorie systématique; les compilations plus indigestes et plus chargées de science de Fauchet et de Du Tillet ne virent le jour que plus tard. Ainsi François Hotman ne dut rien qu'à lui-même, et la témérité de ses conjectures, ses illusions, ses mépris, lui ^appartiennent en propre, aussi bien que la hardiesse de ses sentiments presque républicains. Du reste, son érudition était saine en grande partie, et la plus forte qu'il fût possible d'avoir alors sur le fonds de l'histoire de France. Il traite quelquefois avec un bon sens remarquable les points secondaires qu'il touche en passant. Par exemple, il reconnaît dans l'idiome de la Basse -Bretagne un débris de la langue des anciens Gaulois ; il soutient , contre le
bilitam, annos amplius conUim et mille statum illura suum Uberum et eacrosanctum , etiam vi et annis, adversus t^rannorum polentiam roH' imisse. (Franco- Gallia, p. 428.) • Voyez Bayle, UicUonnaire historique, arUcIe Hotman.
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préjugé universel de son t< stalué sur la succession ro; positions relatives au drc niëre assez exacte l'habitai et se montre inébranlable purement germanique '.
Dans cet opuscule tout i formé de lambeaux dispai chroniqueurs du moyen fl air de vie et un mouvem' thousiaste du gouvernem< révélation d'un temps à pages. Il éclate dans ceci nom de saint et sacré, qu ce grand conseil national toutes les institutions de I proprement dite'. Le livi succès immense, et son a( de son siècle qu'agitait le I et politiques ; elle survécu des gueiies civiles, et se p du règne de Louis XIV. C l'ancien droit public du i secrète des libres penseui des imaginations chagrine du mal que du bien. Au sa réptilalion durait encoi le déclaraient un livre per traverses qu'il avait soulev vaut, éloignées de l'opin
a Je supporte avec peine que ces Ariens possèdent une «partie des Gaules; marchons avec l'aide de Dieu, et a quand nous les aurons vaincus, réduisons leur terre en a notre puissance % » au lieu de cette brusque allocution, si fortement caractéristique , on trouve encore du récit et toute la froideur d'un discours indirect : a II les exhorte à a attaquer, sous sa conduite, Alarik dont il vient de recea voir une injure , à marcher contre les Yisigoths, à les or vaincre avec la faveur de Dieu , et à s'emparer de leur a territoire , disant que des catholiques ne devaient pas a souffirir que la meilieiu'e partie des Gaules fût possédée a parles Ariens... A »
Le texte de Grégoire de Tours, dont Adrien de Valois connaissait tout le prix, car il l'appelle avec vérité \e fonds de notre histoire ^, subit continuellement dans son livre de seniblables transformations. La monarchie des rois de la première race est trop pour lui la monarchie de son temps; il applique à ceUe4à les maximes et les formules de l'autre, sans trop se douter du contraste, et aussi sans qu'il y ait rien de bien choquant dans cet anachronisme. On sent toujours Thomme d'un esprit judicieux , libre de toute préoccupation systématique, ne cherchant dans l'histoire autre chose que la vérité, mais manquant de pénétration pour la saisir tout entière , dans les détails comme dans l'ensemble, dans la peinture des mœurs
I Yalde moleste fero, quodbi Ariani partem teneantGalliarom. Bamus cum Dei adjutorio, et, superatis, redjgamus terram in ditioncm nostram. (Grpg. Turon., Hîst. Franc, ecclea ♦ lib. II, cap. xxxvii.)
* Hortator, ut Alaricum, a quo injurlam receperit , se duce aggrediantur, Visigothosque Deo propiiio vincant, ae eorum reglonem armis occupent ; ncque enim calholicis feri ndum esse ab Arianis parlcm optiroam GalUarum obtineri. {Adriani Vale»ii, Rerunfi Francicorum, 1. 1, p. 294.)
3 Ëtquoniam Gregorius Florcntius, Turonicusepiecopus, nostrœ bistori» Tdut fundus est. (Prœfatio ad t. H, Rerum Fraucicarum.)
comme dans la critique des faits. Avec ces qualités plutôt solides qu'attrayantes, avec un long ouvrage qui ne flattait aucune passion politique, aucune opinion de classe ni de parti , et dont la forme était celle d'une glose sur des textes absents , l'historien de la dynastie mérovingienne avait peu de chances de faire une \]xe impression sur le public contemporain. Personne n'entreprit de le traduire en français, ni d'exposer, en le résumant, la théorie de ses recherches et de ses découvertes historiques. li n'eut pas l'honneur d'être chef d'école au xvn* siècle, comme le furent, dans le siècle suivant, des hommes moins instruits, moins sensés, mais plus dogmatiques que lui. Il n'eut pas même le pouvoir de fixer les esprits et la science de son temps à l'égard de la question d'origine, de faire reconnaître comme seule véritable la descendance germanique des Franks, et de renverser l'hypothèse des colonies gauloises ramenées en Gaule, hypothèse toujours admise par un certain nombre de savants, et à laquelle les circonstances vinrent bientôt donner la faveur publique et une sorte de règne passager.
L'ère de calme et d'unité qui commence avec les belles années du règne de Louis XIV vit l'esprit de lutte politique s'éteindre à l'intérieur, et toutes les passions sociales se porter au dehors et s'unir dans un but commun , l'agrandissement du territoire français et la fixation de ses limites. Tous les partis cédèrent au besoin d'ordre ; toutes les classes de la nation s'attachèrent au gouvernement; il y eut dans les âmes très-peu de susceptibilité quant aux bornes du pouvoir et aux conditions de l'obéissance, mais, en revanche , une grande délicatesse sur le point d'honneur national. Ce sentiment public, dont l'influence s'étendit jusqu'à l'histoire , mit en vogue , d'une manière presque subite, le système qui^ reniant pour la France
toute tradition de conquête étrangère, faisait de la monarchie franke sur le sol de la Gaule , un gouvernement indigène. L'opinion suivant laquelle les Franks et les Gaulois étaient des compatriotes , longtemps séparés , puis réunis en un seul peuple , opinion émise pour la première fois au XVI* siècle , avait deux formes ou variantes. L'une remontait jusqu'au vi® siècle avant notre ère et à rémigration de Sigovèse et de Bellovèse ; l'autre s'arrêtait à des temps plus récents et. à une prétendue émigration, sans date précise, de quelques peuplades gauloises amoureuses de la liberté et fatiguées du joug romain*. Plusieurs savants et demi-savants, depuis l'année 1660, s'appliquèrent à étaler de nouvelles démonstrations et à développer, avec plus ou moins d'emphase patriotique, ces conjectures sans fondement, devenues tout d'un coup populaires. « La Gaule ne peut être considérée comme un pays de « conquête , mais comme ayant été perpétuellement posa sédée par ses naturels habitants , » dit Fauteur encore estimé d'un volumineux traité des fiefs ^, et il établit cette assertion sur les données suivantes : que les Franks, Gaulois d'origine , qui avaient passé le Rhin^ repassèrent le même fleuve, soit pour trouver de nouvelles habitations , soit pour délivrer leurs frères les Gaulois de la setDÎtude des Romains; qu'en moins de quarante ans ils chassèrent les Romains de la Gaule , et que le peu de résistance quHls éprouvèrent de la part des indigènes donne lieu de croire que cette entreprise n'avait pas été faite sans leur participation; qu'ainsi au v« siècle , il n'y eut conquête pour la Gaule que relativement à Vexpulsion des Romains , et quà l'égard des Gaulois elle est demeurée en
» Voyez Mêlerai , Abrégé chronologique de rHistoire de France, t I , p. S93.
' Chantereau-le-Fèvre, mort en 1658; son livre fut publié en I66S.
l'état où elle était de toute ancienneté. Les formes du style et Texpression appartiennent ici , comme la pensée » à l'écrivain du xvn^ siècle ^ Une fois poussés par le désir de complaire à la vanité nationale, les esprits systématiques ne s'en tinrent pas là, et atteignirent bientôt les dernières limites de l'absurde. Dans un livre publié en 1676 et intitulé : De l'origine des Français et de leur empire^ tous les conquérants du v"" siècle, tous les destructeurs de l'empire romain , les Goths , les Vandales , les Burgondes, les Hérules, les Huns eux-mêmes, devinrent frères des Gaulois. L'auteur, ne doutant pas du succès de sa découverte , en parlait ainsi : « La nation se trouvera « par là , d'une manière aussi solide qu'imprévue , n'avoir a qu'une même origihe avec ce que le monde a jamais eu a de plus terrible, de plus brave et de plus glorieux^; » et le Journal des Savants disait de cette opinion extravavagante : a II n'y en a pas qui soit allée plus avant et qui « soit plus glorieuse à la nation '. »
C'est surtout en Allemagne que le système des colonies gauloises devait trouver des contradicteurs, soit à cause des progrès de ce pays dans les véritables voies de l'histoire, soit par un sentiment étranger à la science, la rivalité d'orgueil national , et l'envie de conserver à la race teutonique l'honneur d'avoir produit les Franks. Il parait même que la crainte des envahissements de la France et de Tambition de Louis XIV fut un aliment pour cette con- .troverse, et que la démonstration de l'origine purement germaine des conquérants de la Gaule figurait dans des diatribes contre le projet supposé d'une monarchie uni-
1 Traité des Fiefs et de leur origine, p. 43.
' De l'origine des Français et de leur empire, par Audigier, t. I, prérace.
3 Journal des Savant» , du 39 mars 1677.
verselle *, Du reste la querelle scientifiquo entre les deux pays se prolongea longtemps, et dura plus que les desseins ambitieux, et même que la vie du grand roi. Les partisans; de l'identité de race entre les Gaulois et les Franks eurent, pour appui le plus solide, Pautorité d*uu savant jésuite, le père Lacarry, qui traita ce sujet sans ridicule^, et leur plus célèbre adversaire fut un homme de génie, Leibnitz. Dans sa dissertation latine sur l'origine des Francs, publiée en 1715, il définit avec une grftce maligne la mé^ thode conjecturale de ses antagonistes : « C'est du désir, dit-il , non du raisonnement '. d II s'anime davantage dans une réplique en français, où son patriotisme se soulève à l'idée de céder à une nation étrangère les vieux héros de l'indépendance germanique : <c Si Ârminius a été de race a gauloise « sentiment fort nouveau , il faut que les Ché«a rusques aient été une colonie gauloise , chose inouïe « que je sache ^.,. » Leibnitz réussit mieux sur ce point à combattre le faux qu'à établir le vrai, et sa raison si supérieure se laissa égarer dans un système presque aussi hasardé que l'autre ; il fit venir les Franks des rives de la Baltique aux bords du Rhin. Le père Tournemine, jésuite, prit la défense de l'opinion déjà soutenue par un membre distingué de cet ordre, et lui-^méme se vit réfuté, en 1722, par un bénédictin, dom Waissette, l'auteur de l'Histoire du Languedoc^. Ce fut la dernière fois que Phypothèse
■ De non speranda nova monarchia dialogue ; RaUabonne» IMI. — Voyez Meusel, Bibliothèque historique, t. VII, p, 312.
' Hifttoria coloniarum lum a Galiis in exteras naUones missarum, cum exterarum nationum in Gallia» deductarum , auetore -figidio Lacarry,
3 Haec optantisaunt non raUocinanUa. ( LeibnisU Opéra, t. IV, pars ii, p. 150.)
* Leibnizii Opéra, t IV, para ji, p. 173.
^ Journal de Trévoux, du moia de janvier 4746. Diaaertation sur l'origine des Françaia , où Ton e^M^miae alla descendent dea Tectoaagea, ou
patriotique de l'unité de race produisit un débat sérieux entre des hommes de sens et de savoir; la science française f ramenée dans le droit chemin , venait d*y faire un pas décisif, et de se montrer, sur la question de l'origine et de la nationalité des Franks, plus nette et plus exacte que rérudition germanique.
£n l'année 1714, un homme qui a laissé après lui un nom illustre, et qui, jeune alors, n'était qu'élève en titre de l'Académie des inscriptions et belles-lettres , Nicolas Fréret, lut à une assemblée publique de cette académie un mémoire sur l'établissement des Franks au nord de la Gaule. Il annonça, dans le préambule de sa dissertation , ' que ce travail ne resterait point isolé, qu'il n'était, pour lui, que le commencement d'une longue série de recherches ayant pour objet l'état des mœurs et du gouvernement aux diverses époques de la monarchie française'. Le jeune érudit, avec une grande sûreté de méthode, résolut, ou, pour mieux dire , trancha cette question de l'origine des Franks posée à faux ou faiblement touchée jusqu'à lui. Ses conclusions peuvent se réduire à trois : a Les Franks a sont une ligue formée au ui* siècle entre plusieurs peua pies de la Basse Germanie , les mêmes à peu près qui , « du temps de César, composaient la ligue des Sicambres. « — Il n'y a pas lieu de rechercher la descendance des c( Franks ni les traces de leur prétendue migration, puisa que ce n'était point une race distincte ou une nation « nouvelle parmi les Germains. — Le nom de Frank ne c( veut point dire libre; cette signification, étrangère aux a langues du Nord, est moderne pour elles; on ne trouve
anciens Gaulois établis dans la Germanie. Voyez la Bibliothèque historique de la France, par le père Lelong et Fevrel de Fontette, t. II, p. 49.
1 Manuscrit original de Fréret, qui doit faire partie de l'édiUon cornplèle de ses OEuvres, publiée pur M. Ghampoliion-Figeac. Je suis redevable de cette communication à l'obligeance du savant éditeur.
arien qui s'y rapporte dans les documents originaux « des iy«, V* et vi« siècles. Frek, frak, frenk, frank, vrang, a selon les différents dialectes germaniques, répond au a mot latin ferox dont il a tous les sens favorables et déa favorables, lier, intrépide, orgueilleux, cruel *. »
Ces propositions, qui aujourd'hui sont des axiomes historiques, renversèrent d'un même coup et les systèmes qui cherchaient le berceau 4'une nation franke, soit en Gaule, soit en Germanie, antérieurement au \v^ siècle, et celui qui érigeait les Franks , sur Tinterprétatioil de leur nom, en hommes libres pai* excellence et en libérateurs de la Gaule. Elles ressortaient, dans le mémoire de Fréret, du fond de l'histoire elle-môme exposée sommairement et rendue, sous celte forme, plus claire et plus précise que dans la narration ample, mais peu travaillée, du livre d'Adrien de Valois. L'établissement successif des diverses tribus conquérantes, les déplacements graduels de la frontière romaine , les traités des Franks et les relations de leurs rois avec l'empire, la distinction des guerres nationales faites par toutes les tribus confédérées, et des courses d'aventure entreprises par de simples bandes; tous ces points obscurs ou délicats de l'histoire de la Gaule au iv* et au v siècle étaient, pour la première fois, reconnus et abordés franchement.
Le mémoire qui faisait ainsi justice d'erreurs en crédit jusque-là, et qui donnait aux opinions saines plus de relief et d'autorité, souleva d'étranges objections au sein de l'académie, et sa lecture fut suivie d'un événement plus étrange encore ; Fréret fut arrêté par lettre de cachet et enfermé à la Bastille. Les motifs de son emprisonnement, qui dura six mois, sont un mystère; il est impossible de
1 OEuvreB de Fréret, édilion de 1798, t V, p. 104, 303 et suiv.
deviner laquelle des thèses de sa dissertalîou parut criminelle au gouvernement d'alors ; mais une telle expérience le détourna des grandes recherches sur l'histoire nationale auxquelles il voulait se dévouer. Ses travaux académiques prirent un autre cours; il remonta jusqu'à l'antiquité la plus reculée , el son admirable netteté d'esprit fit sortir une science nouvelle des ténèbres et du chaos. La chronologie des temps qui n'ont point d'histoire, l'origine et les migrations des peuples, la filiation des races et celle des langues, furent pour la première fois établies sur des bases rationnelles. Que serait-il arrivé, si cette merveilleuse faculté de divination s'était appliquée tout entière au passé de la France , si Fréret eût pu suivre , en pleine sécurité d'esprit, son premier choix et les projets de sa jeunesse? Voilà ce qu'on ne peut s'empêcher de se demander avec un sentiment de regret. L'annonce d'une révolution dans la manière de comprendre et d'écrire l'histoire semble sortir de ces lignes tracées en 1714 : a Quoique les historiens a les plus estimés de l'antiquité , ceux que l'on nous proa pose pour modèles, aient fait leur principal objet du déa tail des mœurs, presque tous nos modernes ont négligé a de suivre leurs traces. C'est le détail, abandonné par les a autres écrivains , que je me propose pour but dans ces « recherches *... » Les tendances de l'époque présente, les instincts de la nouvelle école historique étaient pressentis, il y a plus de cent vingt ans, par un homme de génie ; si cet homme eût rencontré dans son temps la liberté du nôtre, la science de nos origines sociales, de nos vieilles mœurs, de nos institutions, aurait avancé d'un siècle.
* Manuscrit original de Fréret, communiqué par M. ChampoIUon- Figeac.
CoptroYerse sur le caractère et les suites politiques de l'établissement des Franks dans la Ganle. — Thèse de rinégalité sociale des deux races. — Grands irayaox des éradits do xvii« siècle. •* Déclin de la >oi8sance et fin do règne de Louis XIV. -r- Inquiétude des esprits. --• Vues et projets de Fénelon. — Système du comte de Bonlainvilliers. — Réponse d'nn publiciste du tiers -Élat. **- Système de l'abbé Dubos.— Jugement de Montesquieu. -^ Son erreur sur les lois personnelles. •<- Conséquences de celle erreur.
Le roman de la communauté d'origine entre les Franks et les Gaulois, et le roman de la Gaule affranchie par Tassistance des Germains , étaient définitivement balayés et rejetés hors de l'histoire de France. A leur place demeurait, comme seul constant , le fait contre lequel Torgueil national s'étaient débattu en vain, la conquête de la Gaule romaine par un peuple de race étrangère. Quel était le vrai caractère de ce fait désormais incontestable ? Quelles avaient dû être ses conséquences politiques? Jusqu'où s'étaientrcUes prolongées dans la suite des siècles écoulés depuis l'établissement de la domination franke? Efi subsistait-il encore quelque chose, et par quels liens de souvenir, de mœurs , d'institutions , la monarchie française se rattachait-elle à l'événement qui semble marquer son berceau? Voilà le problème historique dont la solution occupa surtout les espiîts durant la première moitié du xvm* siècle , et qui souleva l'importante controverse où figurent les noms de Boulainvilliers et de Dubos, et le grand nom de Montesquieu. C'est dans la détermination exacte de la nature et des résultats sociaux de la conquête que fut cherché alors le principe essentiel delà monarchie, cette loi fondamentale de l'État que François Holman ,
son inveuteur, avait fait dériver de l'association spontanée des Franks et des Gaulois dans un même intérêt j dans une même liberté , dans une sorte de communion de la vieille indépendance germanique.
En histoire et généralement dans toutes les parties de la science humaine, les grandes questions n'éclatent pas tout d'un coup, et, longtemps avant de devenir l'objet de l'attention publique, elles se traînent obscurément dans quelque livre où peu de personnes les remarquent , et où elles demeurent enfouies jusqu'à ce que leur jour soit venu. A l'époque où toute conscience de la dualité nationale avait péri et où l'on suivait naïvement jusqu'à la prise de Troye l'origine et les migrations d'un peuple français, à la fin du xn" siècle, l'auteur d'une chronographie anonyme reconnut la distinction de races et crut en voir des suites manifestes dans l'état social de son temps *. Après avoir raconté , de la manière la plus fabuleuse, les aventures des Francs ou Français, et comment l'empereur Valentinien leur fit remise de tout tribut , parce qu'ils l'avaient aidé à exterminer les Alains, le chroniqueur ajoute : « Ainsi délivrés d'impôts , ils n'en voulurent plus payer « dans la suite, et nul ne put jamais les y contraindre; c( de là vient qu'aujourd'hui cette nation appelle Francs , c( dans sa langue , ceux qui jouissent d'une pleine liberté, « et, quant à ceux qui, parmi elle, vivent dans la condia tion de tributaires, il est clair qu'ils ne sont pas Francs « d'origine , mais que ce sont les fils des Gaulois , assu-
» Cette chronographie, citée par Adrien de Valois, se trouve à la Bibliothèque Royale, mss. ancien fonds, no 4998, fol. 35 recto à 64 veiso. En lêle, ou lit : Inciptt prologits in libvo apologie (vel chronosgraphie^ id est excerpta vel abreviationef diversamm historiarwn) contra malC" dicos, liber primus. Le cinquième livre a pour Utre : Incipil liber quiif tus qui diciiur chronosgraphia. Cette chronique inédite 8*arrôte à l'année 4199, & la mort de Richard Cœur-de-Lion, V. Adriani Valesii , Notit. Galliar., p. 209.
« jetlis aux Francs par droit de conquête *. » Ces paroles n'eurent alors aucun retentissement , et la puissance seigneuriale n'alla pas y chercher des tilrès historiques dont elle ne sentait aucun besoin. Les Gaulois et leur postérité restèrent dans un complet oubli, et ce ne fut que trois siècles après, au réveil de l'érudition, que des raisonneurs exercés, appliquant la logique à l'histoire, commencèrent à s'occuper d'eux. Le système de la délivrance par les Germains et celui de la descendance commune tranchèrent les principales difficultés de la question, et les esprits spéculatifs n'allèrent pas plus loin; un seul entre tous, Charles Loyseau, jurisconsulte et publiciste, hasarda les thèses suivantes qui , plus tard , devaient enfanter un système :
« La noblesse de France prit son origine de l'ancien « mélange des deux peuples qui s'accommodèrent ensem- « ble en ce royaume, à savoir des Gaulois et des Francs « qui les vainquirent et assujettirent à eux, sans toutefois « les vouloir chasser et exterminer; mais ils retinrent cette «prérogative sur eux, qu'ils voulurent avoir seuls les (( charges publiques, le maniement des armes et la jouis- (( sance des fiefs sans être tenus de contribuer aucuns de- « niers, soit aux seigneurs particuliers des lieux, soit aux
1 Sic a trit)uto Boluii nuUum vectigal uiterius solvere voluerunt , nec quisquani jure belli poslca potuit eos redigere sub jugo tribuli. Unde gens iUa quos liberos esse constat Francos eliani nunc propria lingua Tocat : et quOB apud ipsos hujus inodi vincula constringunt non Francos liquet esse, sed Gallos, quos Franci sibi jure gentium suhjeceruni. ( Anonymi Ghronograpliia, apud Adriani Valesii Notit. Gailiar., p. 209.) — B. B. mss. ancien fonds, n» 4998, fol. Si recto, col. 4. Ce passage flt UQC grande impression sur le savanl aulcur de la Notice des Gaules, qui, après l'avoir cité, ajoute : «< Ea verba memoratu dignissima, qunlia nusquam alibi reperire memini , diserte aperteque docent, œtate scriploris nimirum circa annum MCG, Francos qui in Gallia dominabunlur, adiiuc immunes tributorum cxlilissc, solos Gallos intcr ipsos tribula pcpciidisse. »
(( souverains pour les nécessités de TÉtat : au lieu de quoi, c( ils demeurèrent seulement tenus de se trouver aux guera res. Quant au peuple vaincu, il fut réduit pour la plupart a en une condition de demi-servitude *• — Pour le regard a de nos Français , quand ils conquestèrent les Gaules, c( c'est chose certaine qu'ils se firent seigneurs des per* a sonnes et des biens d'icelles, j'entends seigneurs parfaits, c( lUnt en la seigneurie publique qu'en la propriété ou seic( gneurie privée. — Quant aux personnes, ils firent les a naturels du pays serfs, non pas toutefois d'entière serc( vitude , mais tels à peu près que ceux que les Romains a appelaient ou censitos^ seu adscriptitioSy ou çolonosy seu c( glebœ addictos , qui étaient deux diverses espèces de « demi-serfs , s'il faut ainsi parler, dont les premiers sont c( appelés en nos coutumes gens de main-morte , ou gens a de poste, et les derniers, gens de suitte ou serfs de ((suitte... IViais quant au peuple vainqueur, il demeura c< franc de ces espèces de servitude et exempt de toute « seigneurie privée. D'où est venu que les Français libres « estant meslés avec les Gaulois qui étaient serfs , le mot « de Franc, qui était le nom propre de la nation , a signi- « fié cette liberté*... » Ces propositions jetées çà et là dans des écrits d'ailleurs très-hostiles aux privilèges de la noblesse, y demeurèrent presque inaperçues; elles ne causèrent aucune rumeur, ni dans le monde de la science, ni dans celui des partis politiques, et la question dormit de nouveau jusqu'à la fin du xvii® siècle.
Les circonstances étaient alors singulièrement favorables à la production d'une théorie de l'histoire de France, plus savante et plus complète que celle de François Hot-
1 OEuvres de maître Charles Loyseau (éd. de 4701), Traité des ordres de la Noblesse , p. 34.
> Ibid., Traité des Seigneuries, p. 5.
man. D'imineoses travaux d'érudition, dont la gloire égale presque celle des œuvres littéraires du siècle de Louis XIV, avaient mis à la portée des hommes studieux la plupart des documents historiques du moyen âge, surtout les mo« numents législatifs, les actes publics et ceux du droit privé, inconnus au siècle précédent. Ces documents, rassemblé^ dans de vastes recueils, étaient éclaircis et commentés par la science des Ducbéne, des Pithou, des Dupuy, des Sainte-Marthe, des Labbe, des Sirmond, des Du Gange, des Mabillon, des Baluze. D'un autre côté, le déclin de ce long règne, jusque-là si glorieux et si populaire, avait ramené l'agitation dans les idées et fait renaître, en sens divers , les passions politiques. La majestueuse unité d'obéissance et d'enthousiasme qui, pendant quarante ans, avait rallié au pied du trône toutes les forces divergentes, tous les instincts de la nation, venait de se rompre par les malheurs publics et le désenchantement des esprits. La France, épuisée de ressources dans la guerre de la succession d'Espagne, se lassait de servir d'instrument à des vues ambitieuses où l'intérêt de famille avait plus de part que les intérêts nationaux ^ L'opposition, quoique sourde et contenue, se réveillait de toutes paits; les différents ordres, les classes de la nation, se détachant du présent, retournaient à leurs vieilles traditions ou cherchaient, dans des projets de réforme, l'espoir d'un avenir meilleur. Celte royauté de Louis XIV, si admirée naguère , objet d'une sorte d'idolâtrie nationale, trouvait de la froideur dans une grande partie de la noblesse, dans les parlements un retour d'indépendance, dans la masse du peuple la dés-
* Voyez le morceau remarquable placé par M. Mignet en !6te du recueH d'actes diplomutiques inUtulé : Négociations relatives à la succession d'Espagne sous Louis XIV, 4835.
affection et le mépris^. Des voix de blâme , des conseils sévères parvenaient au vieux monarque du sein de sa propre famille. Son petit-fils^ Théritier du troue, était sous la tutelle morale d'un homme qui lui apprenait que tout despotisme est un mauvais gouvernement, qu'il y a pour l'État des règles supérieures au bon plaisir du roi, et que le corps de la nation doit avoir part aux affaires publiques ^. Fénelon (car c'est à lui qu'appartiennent ces maximes), nommé, en 1689, précepteur du duc de Bourgogne, avait accepté cette charge comme une haute mission politique. Il s'était pioposé pour tâche de faire succéder à la monarchie absolue, qu'il voyait pencher vers sa ruine, un gouvernement de conseils et d'assemblées qui ne fit rien sans règle et sans contrôle, qui ne se crût pas libre de hasarder, comme lui-même le dit énergiquement, la nation, sans la consulter '. Tel était le but des enseignements qu*il donnait à son élève et qu'il développait dans des mémoires animés par un sentiment tenrke et profond des misères publiques. Il parlait de rendre à la nation ses libertés méconnues et de se rapprocher ainsi de l'ordre , de la justice , et de la véritable grandeur ; il présentait les États Généraux comme le moyen de salut , comme une institution qu'il serait capital de rétablir, et, en attendant,, il proposait une convocation de notables *. Ce grand homme croyait également aux droits naturels des peuples et à la puissance de l'histoire. Dans le plan d'une
■ Voyez la lettre de Fénelon à Louis XIV, dans ses OEuvres, t II, p. 411.
3 Voyez les OEuvres de Fénelon et la belle Notice de M. Viilemain, en tête de l'édition de 1829.
^ Lettre au duc de Gheyreuse, OEuvres complètes de Fénelon , t I, p. 394.
* Plans de gouvernement concertés avec le duc de Ghevreuse, pour être proposés au duc de Bourgogne. (OEuvres complètes de Fénelon, t. III, p. 446. Panthéon littéraire.)
vasle enquête sur Tétat de la France , conçu par lui pour rinstmction du duc de Bourgogne, il eut soin de faire entrer le passé comme le présent, les vieilles mœurs, les vieilles institutions, comme les progrès nouveaux de Tindustrie et de la richesse nationale. Il demanda , au nom du jeune prince, à tous les intendants du royaume, des informations détaillées sur les antiquités de chaque province, sur les anciens usages et les anciennes formes de gouvernement des pays réunis à la couronne * . De pareilles demandes semblaient provoquer un travail d'historien publiciste sur les origines et les révolutions de la société et du pouvoir en France. Quelqu'un répondit à cette sorte d'appel , mais ce ne fut pas l'un des grands érudits de l'époque ; ceux-là, membres, pour la plupart, de congrégations religieuses, étaient étrangers aux intérêts politiques, aux idées générales, et, pour ainsi dire, cantonnés chacun dans un coin de la science. Ce ne fut pas non plus un patriote désintéressé, ce fut un homme d'un savoir médiocre et préoccupé de regrets et de prétentions aristocratiques, le comte de Boulainvilliers *•
Cet écrivain , dont le nom est plus connu que les œuvres , issu d'une ancienne famille et épris de la noblesse de sa maison , s'était livré aux études historiques pour en rechercher les titres, les alliances, les souvenirs de toute espèce. Il lut beaucoup avec cette pensée, et, ayant éclairci à son gré ses antiquités domestiques , il s'occupa de celles du pays. Les documents législatifs des deux premières races, imprimés dans la collection de Baluze, furent pour lui l'objet d'une observation attentive et, sur
1 CeUe demande fut adressée vers l'année 1695. Les mémoires envoyés par les intendants des généralités se trouvent au cabinet des manuscrits de la Bibliothèque royale ; ils forment 15 ou 20 volumes in-folio.
' Voyez ruisloire de l'ancien gouvernement de la France, pur le comte de BoukiinvUliers, préface.
certains points, intelligente. Il avait compris la liberté des mœurs germaniques et s'était passionné pour elle ; il la regardait comme l'ancien droit de la noblesse de France et comme son privilège héréditaire. Tout ce que les siècles modernes avaient successivement abandonné en fait d'indépendance personnelle, le droit de se faire justice soimême, la guerre privée, le droit de guerre contre le roi, plaisaient à son imagination , et il voulait, sinon les faire revivre , au moins leur donner une plu^ grande place dans l'histoire, a Misère extrême de nos jours , s- écrie-t-il avec c( une fierté dédaigneuse dans l'un de ses ouvrages inédits ; « misère extrême de nos jours qui , loin de se contenter « de la sujétion où nous vivons , aspire à porter l'esclac( vage dans le temps où l'on n'en avait pas l'idée * ! » A ces élans de liberté à l'égard du pouvoir royal, il joignait une froideur imperturbable en considérant la servitude du peuple au moyen âge. Enfin il avait, pour le présent comme pour le passé , la conviction d'une égalité native entre tous les gentilshommes, et d'une immense inégalité entre eux et la plus haute classé du tiers-Ëtat.Telles fuirent les idées sous l'influence desquelles se forma son système historique, système dont voici les points essentiels, formulés, autant que possible, avec le langage même de l'auteur, (x La conquête des Gaules est le fondement de l'état a frança'is dans lequel nous vivons, c'est à elle qu'il faut « rapporter l'ordre politique suivi depuis par la nation ; c< c'est de là que nous avons tous reçu notre droit primorc< dial, — Les Français conquérants des Gaules y établi- (( rent leur gouvernement tout à fait à part de la nation c( subjuguée qui, réduite à un état moyen entre la service tuâe romaine et une sorte de liberté , privée de tout
1 Prérace du Journal de saint Louis, manuscrit de la Bibliothèque de l'Arsenal. B. L. F. no 131.
a droit politique et en grande partie du droit de propriété^ a fut destinée par les conquérants au travail et à la culture « de la terre. — Les Gaulois devinrent sujets, les Français a furent maîtres et seigneurs. Depuis la conquête, les « Français originaires ont été les véritables nobles et les « seuls capables do Tétre. — Tous les Français étaient alibi*es, ils étaient tous égaux et compagnons; Clovis d n'était que le général d'une armée libre qui l'avait d choisi pour la conduire dans des entreprises dont le « profit devait être commun. — Les Français d'origine y a seuls nobles reconnus dans le royaume, jouissaient à ce a titre d'avan(ages réels qui étaient l'exemption de toutes a charges pécuniaires, la jouissance des biens réservés au a domaine public, l'exercice de la justice entre leurs paa reils et sur les Gaulois habitants de leurs terres, la liberté « d'attaquer ou de se défendre à main armée, enfm le « droit de voter les lois et de délibérer, sur toute espèce a de matière, dans l'assemblée générale de la nation *.
« Le pouvoir souverain des assemblées nationales ne « dura pas d'une manière uniforme ni dans son intégrité; « Charles-Martel les abolit pendant les vingt-deux ans de «sa domination; Charlemagne les remit en vigueur et « restitua ainsi à la nation française un de ses droits na- « turels et incontestables.— Pendant et depuis son règne, « les assemblées communes de la nation firent des lois; « elles réglèrent le gouvernement et la distribution des « emplois civils et militaires ; elles décidèrent de la paix a et de la guerre , et elles jugèrent souverainement les «causes majeures, attentats, conjurations, révoltes, et a cela à l'égard de toutes les conditions , sans en excepter
* Histoire de l'ancien gouvernement de la France, arec 44 lettres historiques sur les parlements ou États Généraux, 1. 1, p. 21, 84, 39, 33, d8, 40, 87,59,61,245, 322.
<c la royale ni Timpériale. — A la fin du règne de la seconde « race, toutes les parties du royaume étant désunies, on « ne trouve plus d'assemblées communes , de véritables a parlements. Loin que ce fût un parlement général qui a déféra la couronne à Hugues Capet , à l'exclusion de la a race de Charlemagne , on peut dire qu'il n'eût pas été a possible de transférer la royauté dans une famille qui « n'y avait aucun droit , si l'usage des parlements natio- « naux avait subsisté *.
« La police des fiefs établie par Charlemagne fut la seule cr qui, s'étant insensiblement affermie dans le déclin de « sa postérité , se trouva dominante après l'usurpation de « Hugues Capet. — A cette époque , les nobles , encore c( égaux entre eux , étaient de fait et de droit les seuls a grands de l'État ; eux seuls en possédaient les charges «et les honneurs; eux seuls étaient les conseillers du a prince, eux seuls maniaient les finances et commana daient les armées , ou plutôt eux seuls les composaient, a — On ignorait les distinctions des titres aujourd'hui en a usage; les Français ne connaissaient point de princes a parmi eux , la parenté des rois ne donnait aucun rang. a — Deux grands événements arrivés dans la monarchie « ont amené la ruine graduelle de cet ordre de choses. — « Le premier fut l'affranchissement des serfs ou gens de a mainmorte^ dont toute la France était peuplée, tant « dans les villes que dans les campagnes, et qui étaient, « ou les Gaulois d'origine assujettis par la conquête, ou les d malheureux que différents accidents avaient réduits en « servitude. — Le second fut le progrès par lequel ces serfs « s'élevèrent , contre tout droit , à la condition de leurs a anciens maîtres. Depuis six cents ans, les roturiers es-
1 Hiftloire de l'ancien gouvernement de la France, etc., 1. 1, p. 310, 214, 345, 317,831,384,386,391.
a claves^ d'abord affranchis puis anoblis par les rois, ont a usurpé les emplois et les dignités de TÉtat, tandis que a la noblesse , héritière des privilèges de la conquête , les a perdait un à un et allait se dégradant de siècle en «siècle*.
a Tous les rois de la troisième race ont voulu son abais-
ct sèment et travaillé, comme sur un plan formé d'avance,
: « à la ruine des lois primitives et de l'ancienne constitu-
a tion de l'État ; ce fut pour eux une idée commune d'à-
. a néantir les grands seigneurs, de subjuguer la nation, de
a rendre leur autorité absolue et le gouvernement despo*
« tique. — Philippe-Auguste commença la destruction de
« la police des fiefs et des droits originels du baronnage ;
. « Philippe le Bel poursuivit ce projet par la ruse et par la
^ « violence ; Louis XI l'avança près de son terme. — Leur
! « postérité est parvenue au but qu'ils s'étaient proposé -,
:- « mais, pour l'atteindre pleinement, l'administration du
; a cardinal de Richelieu et le règne de Louis XIV ont plus
i « fait, en un demi-siècle , que toutes les entrieprises des
5 a rois antérieurs n'avaient pu faire en douze cents ans ^. »
Ce système à deux faces, l'une toute démocratique
; tournée vers la royauté, l'autre tout aristocratique tournée
vers le peuple , contenait de trop grandes hardiesses pour
qu'il fût possible de lui donner une entière publicité. Les
deux écrits du comte de Boulainvilliers qui l'exposent et
le développent, V Histoire de l'ancien gouvernement de
I la France et les Lettres sur les ParlementSy circulèrent en
I copies du vivant de l'auteur, et ne furent imprimés que
cinq ans après sa mort, en 1727. Il y avait là de quoi
exciter l'attention générale et remuer vivement les esprits.
* Histoire de Tancicn gouvernemeiil de la France, etc., t. I, p. 291» 309, 310, 316, 322 ; t. II, p. I.
3 Ibid., t. 1, p. 191, 140, S9I , 352 ; t. 111, p. 135, 152.
L'instinct de la liberté politique reparaissait dans cette nouvelle théorie de l'histoire de France, et en outre elle touchait à des passions rivales qu'elle flattait d'un côté ci que de l'autre elle irritait en les blessant. Comparée à la théorie, si naïvement simple, de François Hotman , elle marquait un véritable progrès pour le talent d'analyse, la pénétration, la faculté de discerner les problèmes fondamentaux et les points délicats de notre histoire. De grandes questions y étaient entrevues et d'importantes distinctions établies; ce mot jusque-là sans retentissement : «Il y a deux races d'hommes dans le pays » , était prononcé de manière à frapper toutes les oreilles. Le vice capital du système de Boulainvilliers , pour ce qui regarde les temps antérieurs au xii'' siècle , consistait dans l'omission d'une série entière de faits , celle qui prouve la persistance de la société gallo-romaine sous la domination des Barbares , et dans une fausse idée de la nature et des conséquences de l'établissement germanique en Gaule, idée fournie par la logique , par un raisonnement superficiel, non par l'observation et l'intime connaissance des faits. Pour ce qui suit le xn« siècle , le gentilhomme publiciste a mieux vu sans avoir mieux jugé ; il a aperçu le grand mouvement de transformation de la société française et le rôle de la royauté dans ces révolutions successives. Ses conclusions, quoique partiales, ses interprétations, quoique erronées , frayèrent le chemin qui devait conduire au vrai. C'était une révolte contre le cours des choses, une protestation impuissante contre les tendances sociales de la civilisation moderne ; mais ces tendances étaient là , pour la première fois , nettement recoimues et signalées. On trouve dans le second écrit du comte de Boulainvilliers une portion moins étroitement systématique, plus complète , plus étudiée que le reste , l'histoire des États
Généraux du xiv" et du xv« siècle. Ce travail^ entièrement neuf pour Tépoque, a depuis servi de base ou de thème à beaucoup d'essais du même genre; il n'a jamais été refait sur les sources avec un pareil développement. L*immense intérêt du sujet semble ici entraîner Fauteur hors de ses préoccupations ordinaires et le lancer dans une voie plus largB et plus sûre. Au lieu de l'éternel paradoxe de la souveraineté de la noblesse , il présente un tableau animé du concours des grandes classes de la nation au gouvernement de l'État , véritable élude d'historien politique d'où ressort le double contraste de la monarchie des Etats Généraux avec la monarchie absolue , et de l'imposant contrôle des assemblées représentatives avec le contrôle mesquin des parlements. Boulainvilliers fut l'homme des États Généraux, non^seulement comme écrivain, mais comme citoyen; il en proposa la convocation après la mort de Louis XIV, dans des mémoires présentés au ré* gent. C'est par là que sa renommée de publiciste s'établit à part de son système, et que ses idées politiques eurent de la portée hors de la classe à laquelle , dand ses rêves deliber.té exclusivie, il voulait borner la nation.
Peu d'hommes de cette classe retrempèrent dans le nouveau système historique leurs vieilles traditions d'indé* pendance amorties depuis un siècle; n>ais tous, ou presque tous, crurent volontiers que leurs familles remontaient jusqu'aux Franks et qu'ils étaient nobles en vertu de la conquête. Un surcroît d'orgueil dont on retrouve la trace dans quelques écnls du temps paraît s'être insinué au cœur des gentilshommes qui, sur la foi de Boulainvilliers, ne virent plus autour d'eux dans la magistrature, les ennoblis, tout le tiers-État, que des fils d'esclaves, esclaves de droit, affranchis par grâce, par surprise ou par rébellion. Ceux dont l'humeur ou les intérêts ne s'accommodaient
pas de la portion républicaine du système la rejetèrent et ne prirent que l'autre. C'est ce que fit le duc de Saint- Simon, qui a consigné dans quelques pages de ses curieux mémoires l'espèce de version rectifiée qu'il adopta pour son usage. Il y pose, comme fait primitif, non la souveraineté collective et Fégalité de tous les Franks, mais un roi, seul conquérant de la Gaule, distribuant à ses guerriers les terres conquises, selon le grade, les services et la fidélité de chacun, a De là, dit-il, est venue la noblesse, « corps unique de l'État , dont les membres reçurent a d'abord le nom à^ hommes de guerre , puis celui de « nobles, à la différence des vaincus qui, de leur entière « servitude^ furent appelés serfs ^ » Il poursuit le développement de cette thèse et disserte sur Torigine des propriétés roturières et la formation du tiers-État, dans un style fort différent de celui de ses peintures de mœurs contemporaines , et dont Tallure embarrassée trahit une grande inexpérience de ces sortes de matières.
Quand bien même l'opinion mise en vogue par le comte de Boulainvilliers eût été, ce qu'elle n'était pas, inattaquable du côté de la science, elle aurait inspiré de Vives répugnances et trouvé d'ardents contradicteurs. I^e tiers-État , qui avait grandi de siècle en siècle sans trop s'inquiéter de ses origines, qui était sorti du règne de Louis XIV, comme de tous les règnes précédents, plus fort, plus riche, plus illustré par les hautes fonctions publiques, ne pouvait accepter patiemment, fût-ce au nom de rhistoire elle-même, une pareille place dans le passé. Aussi les réfutations plébéiennes, mêlées de colère et de raisonnement, ne se firent pas attendre; un pamphlet remarquable, dont le titre était : Lettre d'un conseiller du
' Mémoires du duc deSaiot-Simon, t. II, p. 367.
parlement de Rouen, courut quelque temps manuscrit et fut publié en 1730. L'auteur anonyme déclare qu'indigné de voir avilir la majorité de la nation pour rehausser Tétat et la gloire de trois ou quatre mille personnes, il veut remettre (c'est lui qui parle) les nobles de niveau avec les citoyens de nos villes et leur donner des frères au lieu d'esclaves*. Celui qui se présentait si fièrement contre le champion de la. noblesse n'apportait pas dans la controverse une érudition supérieure; mais il avait une foi complète et presque naïve aux traditions et aux idées de la bourgeoisie. Grâce à cette disposition d'esprit, sa polémique fut comme un miroir où vinrent se refléter fidèlement les croyances des hautes classes roturières, leurs désirs, toutes leurs passions, tous leurs instincts bons ou mauvais. On y trouve à la fois le sentiment de l'égalité civile et l'admiration de la richesse, une aversion décidée pour les privilèges de la naissance, ri un aveu sans réserve des privilèges de l'argent^.
Voilà pour les doctrines politiques ; et, quant à l'histoire, le principal argument de l'auteur de la lettre se fonde sur les preuves de la liberté immémoriale des villes de France.. Il établit l'existence non interrompue du régime municipal dans un grand nombre de cités, soit du midi, soit du nord de la Gaule, et montre qu'à l'égard de ce dcoit les souvenirs n'ont jamais péri. Il prouve que les habitants des grandes villes n'eurent jamais besoin d'être exemptés de la servitude personnelle, mais seulement de quelques servitudes réelles et de la justice seigneuriale ; que ce fut là toute la portée de leurs chartes d'affranchissement.
< Lettre d*un Gonaeiller Su parlement de Rouen au sujet d'un écrit du comte de BoulainvilUers , Mémoires de littérature du Père Deftmolets, t. IX, p. 415, 488.
3 Ibid., p. 425 et Buiv.
Enfin il revendique pour . les bourgeois du moyen âge, avec la liberté civile et politique, l'honneur d'avoir été riches, courtois, généreux, et même prodigues à l'égal des gentilshommes ^ Cet ordre d'idées et de faits le conduit, par une pente naturelle, à s'attacher exclusivement aux restes de la civilisation romaine, comme à la seule base de notre histoire nationale ; il est impossible de faire une abstraction plus complète et plus dédaigneuse de ce qu'il y eut de germanique dans les vieilles institutions et les vieilles mœurs de la France. Les prétentions de la noblesse à l'héritage des Franks sont, de sa part, l'objet de plaisanteries, souvent plus aigres que fines, sur le camp de Mérovée d'où les gentilshommes de nom et d'armes s'imaginent être sortis. Parfois même, quelque chose de' triste vient se mêler, d'une façon étrange, au burlesque de l'expression , et , dans les invectives du pamphlétaire du xvin" siècle, on croit entendre la voix et les regrets d'un descendant des Syagrius et des Apollinaire : a Je passe a avec douleur, dit-il , à ce déluge de barbares fran(?ais Qc qui inonda la malheureuse Gaule, qui renversa les lois « romaines, lesquelles gouvernaient les habitants selon les « principes de l'humanité et de la justice, qui y établit en « leur place l'ignorance , l'avarice et* la cruauté, barba- « resque. Quelle désolation pour les campagnes et les « bourgades de ce pays d'y voir exercer la justice par un « caporal barbare, à la place d'un décurion romain !.. . *» Mais ces ressentiments de la bourgeoisie qui s'échappaient ainsi en saillies plus ou moins vives, plus ou moins piquantes, couvaient silencieusement dans l'âme d'un
1 LeUre d'un Conseiller du parlémonf. de Rouen au sujet d'un écrit du comte de Boulainvilliere, p. i03, «30, S-24 , S24 , 229 , 231, 23S, 236 , 248, 249,251.
^ Ibid., p. 2!V3.
homme d'un talent mûr, d'un esprit subtil et réfléchi. Jean-Baptiste Dubos, secrétaire perpétuel de TAcadémie française, célèbre alors comme littérateur et comme pu-* bliciste, entreprit non-seulement d'abattre le système historique de Boulainvilliers, mais encore d'extirper la racine de tout système fondé pareillement sur I^ distinction des vainqueurs et des vaincus de la Gaule. C'est dans ce but qu'il composa le plus grand ouvrage qui, jusqu'alors, eût ét,é fait sur les origines de l'histoire de France, un livre encore lu de nos jours avec profit et intérêt , VHiitoire critique de rétablissement de la monarchie française dans les Gaules^. L'esprit de ce livre, où un immense appareil d'érudition sert d'échafaudage à un argument logique, peut se formuler en très-peu de mots et se réduire aux assertions suivantes : « La conquête de la Gaule par « les Francs est une illusion historique. Les Francs sont a venus en Gaule comme alliés, non comme ennemis des « Romains. — Leurs rois ont reçu des empereurs les di-^ « gnités qui conféraient le gouvernement de cette pro<a vince, et par un traité formel ils ont succédé aux droits a de l'empire. — L'administration du pays, l'état des per- « sonnes, l'ordre civil et politique, sont restés avec eux « exactement les mêmes qu'auparavant. — Il n'y a donc «eu, aux V* et vi® siècles, ni intrusion d'un peuple en^ a nemi, ni domination d'une race sur l'autre, ni asservisa sèment des Gaulois. — C'est quatre siècles plus tard que « le démembrement de la souveraineté et le changement « des offices en seigneuries produisirent des effets tout «semblables à ceux de l'invasion étrangère, élevèrent « entre les rois et le peuple une caste dominatrice et firent « de la Gaule un véritable pays de conquête ^. » Ainsi le
' La première édilion parut en 4734, la seconde en 1742.
^ Voyez Histoire criUque de rétablissemeut de la monarchfe française
fait de la conquête était retranché du v* siècle pour élre reporté au x« avec toutes ses conséquences, et par celle opération de chimie historique, la loi fondamentale de Bouiainvilliers, le droit de victoire, s'évanouissait sans qu'il fût besoin d'en discuter la valeur ou retendue. En outre, tout ce dont l'établissement des Franks se trouvait déchargé en violences, en tyrannies, en barbaries, tombait à la charge de l'établissement féodal, berceau de la noblesse et de la noblesse seule, la royauté demeurant, comme la bourgeoisie, une pure émanation de la vieille société romaine.
Dans le projet et la pensée intime de son œuvre, l'abbé Dubos obéit, du moins on peut le croire, à l'influence de traditions domestiques ; car il était fils d'un marchand de Beauvais, ancien bourgeois et échevîn de cette ville. Une chose certaine , c'est que le mode d'exécution lui fut en grande partie suggéré par sa science dans le droit public et son intelligence de la diplomatie. Non-seulement il avait étudié à fond la politique extérieure, les intérêts mutuels et les diverses relations des États, mais encore il avait rempli avec succès plusieurs missions délicates auprès des cours étrangères. De ses travaux et de ses emplois, il avait rapporté une merveilleuse souplesse d'esprit et la tendance à considérer l'histoire principalement du point de vue des alliances offensives ou défensives, des négociations et des traités. C'est sur la théorie de ces transactions politiques qu'il fonda son nouveau système ; il chercha une raison d'alliance entre les Romains et les Franks, et, dès qu'il l'eut trouvée, il en induisit audacieusement l'existence et la durée non interrompue de leur alliance fondée sur le voisinage et un intérêt commun. Il
dans les Gaules (édit. de 4743). T. 1. Discours préUminaire, p. 3, 22, 59, eo,Ctt. IV, p. 44, 289, 878,446à420.
profita, ou plutôt il abusa des moindres indications favo* rables à sa thèse, des moindres traits épars chez les historiens, les géographes, les poètes et les panégyristes, torturant les textes, traduisant faux, interprétant à sa guise, et conservant, dans ses plus grands écarts, quelque chose de contenu, de patient, de finement persuasif qui tenait, en lui, du caractère et des habitudes diplomatiques. Il parvint ainsi à former une démonstration invincible en apparence, à enlacer le lecteur dans un réseau de preuves, toutes fort légères, mais dont la multiplicité étonne l'esprit et ne lui permet plus de se reconnaître. Raisonnant comme si les relations de l'empire romain avec un peuple barbare avaient dû ressembler à celles qu'entretiennent les puissances de TEurope moderne, il fait planer, audessus de l'histoire réelle du v^ et du vi« siècle , une histoire imaginaire toute remplie de traités et de négociations entre les Franks, Tempire et une prétendue république des provinces armoricaines. Voici quelle série de faits, pour la plupart donnés par l'hypothèse ou par la conjecture, occupe, dans son livre, Tespace de temps com-pris entre la fin du ui« siècle et le règne de l'empereur Justinien :
a L'époque de l'établissement des Francs sur les bords a du Rhin est celle du premier et du principal traité d'al- « liance entre ce peuple et les Romains. Dès lors les deux a nations furent unies par une amitié constante, à peu près a de la même manière que la France et la Suisse, depuis a le règne de Louis XL — Les Romains ne déclarèrent « jamais la guerre à toute la nation des Francs, et la masse a de celle-ci prit souvent les armes en faveur de l'empire « contre celle de ses propres tribus qui violait la paix a jurée. — Il était de l'intérêt des Romains d'être cona stamment alliés des Francs, parce que ces derniers met-
auxquels l'étude désintéressée et le pur zèle de la vérité n'auraient pas conduit. Quoi qu'il en soit pourDubos, nous lui devons le premier exemple d'une attention vive et patiente dirigée vers la partie romaine de nos origines nationales. C'est lui qui a retiré du domaine de la simple tradition le grand fait de la persistance de Tancienne société civile sous la nomination des Barbares , et qui y pour la première fois, l'a fait entrer dans la science. On peut, sans exagération, dire que la belle doctrine de Savigny , sur la perpétuité du droit romain , se trouve en germe dans V Histoire critique de V établissement de la monarchie française * .
Ce livre eut à la fois un gi'and succès de parti et un grand succès littéraire ; il fut classé dans l'opinion comme le meilleur antidote contre le venin des systèmes aristocratiques. Il produisit une forte impression sur les bénédictins eux-mêmes, ces apôtres de la science calme et impartiale , et ses nouveautés les plus aventureuses trouvèrent crédit auprès de dom Bouquet , le premier auteur du vaste recueil des historiens de la France et des Gaules^. Lorsque Montesquieu , terminant son immortel ouvrage de V Esprit des Lois, voulut jeter un regard sur les problèmes fondamentaux de notre histoire , il se vît en présence de deux systèmes rivaux qui ralliaient , dans des sphères différentes, les convictions et les passions contemporaines. Dubos venait de mourir, et Boulainvilliers était mort déplus de vingt ans^pnais ces deux hommes, personnitica-
> Voy. THisloire du droit romain au moyen âge, par F. -G. de Sayigny traduite de Fallemand par M. Charles Guenoùx , 1830.
2 Dans un grand nonilire de notes, au bas des pages des deux premiers volumes, Tauleur de l'Histoire criUque de rétablissement de la monarchie française esl cité quelquefois d'une manière assez gratuite, mais toujours avec celte qualification ; dociUaimus nhbas Dubos,
* Le dernier mourut en 4732, le premier en f74S; c'est en 4748 que fut publié l'Esprit des Lois.
tions de deux grandes théories d'histoire et de politique , semblaient encore des figures vivantes assises sur les débris du passé dont elles expliquaient y chacune en sens contraire , la loi et les rapports avec le présent ; leur puissance sur les esprits qu'ils divisaient l'obligea de s'occuper d'eux, et de donner sur eux son jugement, a M. le comte «de Boulainvilliers , dit-il, et M. l'abbé Dubos, ont fait a chacun un système , dont l'un seniible être une conjura- « tien contre le tiers-État, etTautre une conjuration contre « la noblesse. Lorsque le soleil donna à Phaéton son char « à conduire , il lui dit : Si vous montez trop haut , vous a brûlerez la demeure céleste ; si vous descendez trop bas, a vous réduirez en cendres la terre. N'allez point trop à « droite, vous tomberiez dans la constellation du serpent ; « n'allez point trop à gauche , vous iriez dans celle de « Tautel : tenez-vous entre les deux *. »
Ces traits légers d'une critique pleine de grâce et de sens ne suffisaient pas à la gravité du sujet} l'auteur de V Esprit des Lois voulut s'expliquer plus nettement et faire aux deux systèmes opposés la part exacte du mérite et du blâme; il ne tint pas la balance d'une main assez ferme, et son impartialité fléchit^ Boulainviilers obtint plus de faveur et d'indulgence que son adversaire; il avait traité des droits politiques delà nation, des assemblées délibérantes, du pouvoir législatif, d'une foule de points don^ l'abbé Dubos, exclusivement cantonné dans la tradition romaine, faisait une entière abstraction. De plus, sa hardiesse de pensée , sa fierté d'homme libre et de gentilhomme, plaisaient à l'imagination de Montesquieu, et peut-être aussi l'homme de génie lui savait-il quelque gré de ses préjugés nobiliaires dont lui-même n'était pas
* Esprit des Lois , liv. xxx , ch. x.
exempt. De là vinrent ces mots empreints d'une bienveillance protectrice : a Comme son ouvrage est écrit sans a aucun art et qu'il y parle avec cette simplicité, cette a franchise et cette ingénuité de Tancienne noblesse dont a il était sorti, tout le monde est capable de juger et des a belles choses qu'il dit, et des erreurs dans lesquelles il a tombe. Ainsi je ne l'çxaminerai point, je dirai seulea ment qu'il avait plus d'esprit que de lumières, plus de a lumières que de savoir; mais ce savoir n'était point a méprisable, parce que, de notre histoire et de nos lois , a il savait très-bien les grandes choses *. »
Quant au publiciste plébéien, pour lui la sévérité de l'illustre critique fut entière et sa clairvoyance impitoyable. Montesquieu aperçut, d'un coup d'œil, tout ce qu'il y avait chez l'abbé Dubos de choses hasardées, fausses, mal comprises, de conjectures sans fondement, d'inductions légères , de conclusions erronées , et il dit ce qu'il voyait dans un admirable morceau qui a toute la véhémence de la polémique personnelle. J'en citerai la plus grande partie. Dans cette longue étude sur un sujet aride , où il faut poursuivre des idées , et souvent des fantômes d'idées , à travers des volumes médiocres ou mauvais de style , c'est un charme (|ue de rencontrer enfin quelque chose qui ait la double vie de la pensée et de l'expression :
a Cet ouvrage (le livre de V Établissement de la monar^ a chie française] a séduit beaucoup de gens , parce qu'rt c( est écrit avec beaucoup d'art, parce qu'on y suppose a éternellement ce qui est en questiou , parce que , plus c( on y manque de preuves, plus on y multiplie les proba- (i bilités, parce qu'une infinité de conjectures sont mises c(en principe, et qu'on en tire, comme conséquences,
' Esprit des Lois, liv. xxx, ch. x.
a d'autres conjectures. Le lecteur oublie qnll a douté pour « commencer à croire. Et comme une érudition sans fin « est placée , non pas dans le système , mais à côté du « système , l'esprit est distrait par des accessoires et ne « s'occupe plus du principal... Si le système de M. l'abbé « Dubos avait eu de bons fondements, il n'aurait pais été « obligé de faire trois mortels volumes pour le prouver ; il (t aurait tout trouvé dans son $ujet; et , sans aller cherc cher de toutes parts ce qui en était loin , la raison elle* a même se ^rait chargée de placer cette vérité dans la a chaîne des autres vérités. L'histoire et nos lois lui au* « raient dit : Ne prenez pas tant de peine , nous rendrons a témoignage de vous *. b
« M. Tabbé Dubos veut 6ter toute espèce d'idée que les a Franks soient entrés dans les Gaules en conquérants : c( selon lui 9 nos rois, appelés par les peuples, n'ont fait « que se mettre à la place et succéder aux droits des em- « pereurs romains. Cette prétention ne peut pas s'appli-> a quer au temps où Clovis , entrant dans les Gaules , sac* a cageaet prit les villes; elle ne peut pas s'appliquer non a plus au temps où il défit Syagrius , officier romain , et a conquit le pays qu'il tenait : elle ne peut donc se rapa porter qu'à celui où CIovîs, devenu maître d'une grande cr partie des Gaules par la violence , aurait été appelé, par « le choix et l'amour des peuples, à la domination du a reste du pays. Et il ne suffit pas que Clovis ait été reçu, « il faut qu'il ait été appelé; il faut que M. l'abbé Dubos « prouve que les peuple^ ont mieux aimé vivte sous ia a domination de Clovis , que de vivre sous la domination « des Romains ou sous leurs propres lois. Or, les Romains « de cette partie des Gaules qui n'avait point encore été
1 Esprit des Lois, liv. xxx , ch. xxiii.
« envahie par les Barbares étaient , selon M. l'abbé Du- « bos , de deux sortes : les uns étaient de la confédération « ai*morique , et avaient chassé les officiers de l'empereur « pour se défendre eux-mêmes contre les Barbares et se « gouverner par leurs propres lois; les autres obéissaient « aux officiers romains. Or, M. Tabbé Dubos prouve-t-il « que les Romains , qui étaient encore soumis à l'empire , « aient appelé Glovis? Point du tout. Prouve-t-il que la ré^ « publique des Ârmoriques ait appelé Clovis et fait même « quelque traité avec lui? Point du tout encore. Bien loin « qu'il puisse nous dire quelle fut la destinée de cette réa publique y il n'en saurait pas même montrer l'existence , a et quoiqu'il la suive depuis le temps d'Honorius jusqu'à « la conquête de Clovis, puisqu'il y rapporte avec un art « admirable tous les événements de ces temps-là , elle est a restée invisible dans les auteurs *... »
a Les Francs étaient donc les meilleurs amis des Ro- « mains, eux qui leur firent, eux qui en reçurent des « maux efiroyables ? Les Francs étaient amis des Romains, « eux qui , après les avoir assujettis par leurs armes , les «opprimèrent de sang-froid par leurs lois? Lis étaient a amis des Romains , comme les Tartares qui conquirent « la Chine étaient amis des Chinois. Si quelques évéques « catholiques ont voulu se servir des Francs pour détruire «des rois ariens, s'ensuit-il qu'ils aient désiré de vivre a sous des peuples barbares? En peut-on conclure que « les Francs eussent des égards particuliers pour les Ro- « mains ^?..... Les Francs n'ont point voulu et n'ont pas « même pu tout changer, et même peu de vainqueurs ont « eu cette manie. Mais pour que toutes les conséquences « de M. l'abbé Dubos fussent vraies , il aurait fallu que
1 Esprit des Lois, liv.iix, ch. xxir.
» lbi<l.,liv. XXVIII, ch. m.
« non-seulement ils n'eussent rien changé chez les Ro- (( mains, mais encore qu'ils se fussent changés eux-mé^ « mes*... »
Quelle vivacité de style, quelle verve de raison et quelle fermeté de vue ! Le fait de la conquête a repris sa place , il est là, donné dans sa vraie mesure, avec sa véritable couleur^ avec ses conséquences politiques. En le posant i comme un point inébranlable, le grand publiciste a élevé une barrière contre la confusion introduite par le système de Dubos entre tous les éléments de notre histoire ; mais . lui-même ébranle son œuvre et, dans un moment d'inadvertance , il fait une brèche par laquelle cette confusion î devait rentrer sous d'autres formes. Pour cela, il lui suflSt L de quelques lignes dans lesquelles il admet , comme un !f fait historique , le choix libre des lois personnelles sous la première et la seconde race, et donne à cette grave erreur [[•' l'immense autorité de son nom :
\c a Les enfants, dit-il, suivaient la loi de leur père, les 3 a femmes celle dç leur mari, les veuves revenaient à leur ï (( loi, les affranchis avaient celle de leur patron. Ce n'est iti « pas tout, chacun pouvait prendre la loi qu'il voulait ; la fti « constitution de Lothaire exigea que ce choix fût rendu ju « public^... Mais pourquoi les lois saliques acquirent-elles Du « une autorité presque générale dans le pays des Francs? h: « Et pourquoi le droit romain s'y perdit-il peu à peu, penf «dantque, dans le domaine des Visigoths , le droit ro- R « main s'étendit et eut une autorité générale? Je dis que If « le droit romain perdit son usage chez les Francs à cause sti « des grands avantages qu'il y avait à être Franc, Barbare, (li « ou homme vivant sous la loi salique; tout le monde fut if «porté à quitter le droit romain pour vivre sous la loi
< Esprit des Lois, liv. xxx, cli. xxiT.
' Ibid., lir. xvui, ch. ii.
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(( salique ; il fut seulement retenu par les ecclésiastiques , « parce qu'ils n'eurent point d'intérêt à changer*... »
Singulier et triste exemple de la faiblesse de l'attentioti humaine jlan§ ceux même qui sont doués de génie. Montesquieu pe s'aperçoit pas que celte conquête des Barbares, qu'il vient de caractériser si éqergiquemept, s'anéantit sous sa plume, qu'elle ne fait que paraître et disparaître^ comme une vaine fantasmagorie; que, si çl^açun pouvais à son gré devenir membre de la naûon conqué^arite, il îi'y a plus sérieusement ni vainqueurs, n.i vaincus, pi Franks , ni Romains ; que ce sont des distinctions sans valeur dans l'histoire de nos origines. Avec cette faculté laissée aux vaincus de prendre la loi, c'est-à-dire les privilèges de la race victorieuse , quq devient l'Qrgueil des Franks, leur mépris pour les Romains, l'oppression légale que, selon Montesquieu lui-même, ils firent peser sur eux, en un mot cette cruelle différence (l'expression lui appartient) qui, établie entre les deux races- à tous les degrés de la condition sociale , prolongea pour les indigènes les misères de l'invasion ^ ?
Montesquieu fut induit en erreur par deux textes qu'il examina trop légèrement. Le premier est le titre 44 de la plus ancienne rédaction de la loi salique. On y lit : « Si « quelque homme libre tue un Frank, ou un Barbare , ou « un homme vivant sous la loi salique'... » ce qui semble dire qu'il y avait des hommes de race non germanique, des Romains qui vivaient sous cette loi. Mais la leçon est fausse, comme on peut le voir, si on la rapproche des variantes qu'offrent les différents manuscrits , et surtout de
1 Esprit des Lois , Uv. xxTiii, ch. iv.
2 Ibid., liv. xxYiii, ch. ii.
3 Si quis ingenuus Franco aut barbarum aut homincm qui salica lege \ivit occiderit... (Paclus legis salicœ, ab Heroido edilus, apud script. rer. gallic. et francic. , l. IV, p. 147.)
la réds^tion smieuçléq par Charlernagne , la pli|s çoirecte et la plus claire de toutes. \\ est évident que le uioposyllabe ouy en latin mf, ;'es^ redoublé par jn^dvertaQce du copiste ou de riniprimeur» que le vrai sens de l'article est celui-ci : Si quelque hçmme libre tue un f'rç^nk ou un Earbarq vivant; sçus la loi mliqm S et qu'il n'y a pa$ dans cet article la nioindre place pour les GallQ-Romains. Le second texte pris à f^ux pf|r IHUustre écrivain est la constitution promulguée à Rome en 824, par Lothaire, fils de Louis le Débonnaire , afin de terminer la querelle de^ Romains avec leur évêque Eugène U. C'est une ordonnance uniquement faite pour les habitants de la yille et de son territoire , et non , ço.|[nme trop de gavants l-opt cru , un capitulaire généra] applicable aux bommes de race romaine dans toute l'étendue de l'empire frank. « Nouîj a voulons » y dit cette constitution traduite ic^ littéralement avec ses bizarreries grammaticales , « nous voulons (< que tout le sénat et le peuple romain çoit interrogé et « qu'il lui soit demandé sous quelle loi il veut vivre, afin a que dorénavant il s'y maintienne; et, en oulye, qu'il leqf c( soit déclaré que s'ils viennent à transgresser la loi donf a ils auront fait profession , ils seront passibles de toutes c( les pénalités établies par elle, selon la décision du seia gneur pape et la nôtre*. » Uoe autre rédaction du
< Si quis ingenuus Franco aut barbarum, qui legem salicam vivil occi'
derit Lex saiica ex codice Gueiferbylano ab Eccardo edito, tit. xl,
a pud script, rer. gallic et franclc, t. IV, p. 173.) — Si quis ingenuus hominem Francum aut barbarum occident qui lege saiica vivit... (Lt'X suUca a Carolo magno emendata, tit. xuii, Ibid., p. 220.) — 11 y a iout Jieu de croire que l'erreur provient d'une simple faute typographique de rédilion donnée par Hérold, en 4557, car on ne la renconlre dans aucun des nnnnuscrits de la Loi Salique aujourd'hui connus.
2 Volumus etiam ut omnis senatus et populus romanus iiitcrrogetur quali vult lege viverc, ut sub ea vivat; eisque denuntietur quod procul duhio, si offenderent contra eandem, eidem legi quam proûtebantur, disposilioni domni pontîflcis et nostra domnimodis subjacebunt. (Script. rer. gallic. etfrancic, t. Vï, p. 410.)
même acte qui se trouve jointe, on ne sait pourquoi , à tous les recueils des lois lombardes, porte, il est vrai, ces simples mots : « Nous voulons que tout le peuple roc( main^.. » Le mot sénat y est omis; mais cette omission ne suflTisait nullement pour causer la méprise : car si, dans tous les royaumes fondés par les conquérants germains, les indigènes, les provinciaux de l'empire furent appelés Romains et distingués ainsi des hommes de l'autre race, jamais aucun -acte public, ni en Gaule, ni en Espagne, ni dans Tltalie lombarde , ne leur donna le nom collectif de peuple romain. Ce nom , restreint aux habitants de Rome et du duché de Rome, fut, dans la langue diplomatique du moyen âge, une appellation spéciale , et comme un dernier titre de noblesse, pour les citoyens de la ville éternelle.
Les trois livres de \ Esprit des Lois où Montesquieu a jeté, avec tant de puissance, mais d'une manière si capricieuse et si désordonnée , ses vues sur l'origine de nos institutions nationales, contiennent, parmi beaucoup d'aperçus fins et de solutions vraies, plus d'une eiTeur de ce genre ^ Celle-là, introduite dans la science grâce à un tel patronage, et placée désormais hors de la sphère du doute, devint la pierre angulaire d'un nouveau système qui, par une sorte de tour d'adresse, fit voir au tiers-État ses ancêtres ou ses représentants dès le berceau de la monarchie, siégeant dans les grandes assemblées politiques, ayant part à tous les droits de la souveraineté. C'est la théorie historique à laquelle l'abbé de Mably attacha son nom, et qui prit faveur dans la dernière moitié du xvni*' siècle. Je
1 Volumus ut cunctus populus romanus interrogetur quaii lege vult viverc... (Leges langobardicœ, apudCanciani Antiq. leg. barbaroruni, t. I.) — Voyez Savigny, Histoire du Droit romain au moyen âge t. I, p. 420.
Voy. EspritdesLois, Uv. xxvi:i, xxx et xsxi.
me hâte d'arriver à ce nom célèbre parmi les historiens dogmatiques de nos origines et de nos lois, et je néglige quelques écrits où ne manquent ni le savoir, ni le talent, mais qui n'influèrent en rien sur ce qu'on pourrait appeler le courant des croyances publiques. Le plus considérable, celui du comte du Buaf, intitulé les Origines^, est un ouvrage confusément mêlé de faux et de vrai, sans méthode, sans chronologie, sans intelligence des textes et, malgré cela, remarquable par un certain sentiment de l'étendue et de la variété des questions à résoudre, par une grande liberté d'esprit, par les efforts que l'auteur fait, à l'aide d'une érudition puisée en Allemagne, pour se détacher des préjugés historiques qu'entretenaient, dans la France d'alors, la puissance des vieilles institutions et la force des habitudes nationales.
1 Les Origines de Tancien gouvernement de la France, de l'Allemagne et de rilalie, 1757. — On peut joindre à ce livre les deux suivants, dont le second est de beaucoup le meilleur : Traité de l'Origine du gouvernement français , par l'abbé Garnier, 4765. Quel fut l'état des personnfis en France sous la première et la deuxième race de nos rois? par l'abbé de Gourcy (Mémoire couronné par l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres), 1768.
CâAt>ITRÈ IIÏ.
État de rêrùditloii faistoriqae aa mitiea da xviiie siècle. — Naissance et mouvement de l'opinion philosopliîqae. — Sa tendance à l'égard de Tiiistoire, son action sar elle. — Système de Mably. — Timidité de là science. — Travaux de Bréquigny. — Question du régime municipal et de l'affi-ancfalssement des communes. — Théorie des lois poittiques de la France^ par mademoiselle de Lézardière, ~ Qu'eat-^e que le tiersétat? pamphlet de Siéyès. — L'assemblée nationale constituante. — Accomplissement de la Révolution. — Abrégé des HévoliUUnu de l'an" cien gouvernement français^ par Thooret.
Jamais époque ne parut plus favorable aux progrès de la connaissance intime des divers éléments de notre bistoire que les années qui suivirent 1750. Montesquieu venait de révéler avec génie ce qu'il y a d'enseignements pour les peuples dans l'étude historique de leurs institutions nationales; de grands travaux d'érudition, entrepris sous le patronage du gouvernement, ralliaient ensemble et bomplétaient les travaux individuels des savants du xvn' siècle ; le Recueil des historiens de la France et des Gaules et celui des Ordonnances des rois^ commencés, l'un en 1738, l'autre en 1723, se poursuivaient coUatéralement * . Des recbercbes exécutées à la fois sur différents points de la France et qui devaient s'étendre de plus en
1 Le premier de ces recueils, Rerum gallicarum et francicarum ScriptoreSy forme aujourd'hui 20 volumes, qui ont eu pour éditeurs : lo dom Bouquet, bénédictin de la congrégation de Saint-Maur (8 volumes , publiés de 4738 à 175-2) : 2o dom Uaudiguier, dom Poirier, dom Housseau et dom Prédeux, de la même congrégation (5 volumes, de 1757 à 1767); 30 dom r4lémentet dom Brial (2 volumes, de 1781 à 4786); 40 après la création de l'Institut, dora Brial seul (5 volumes, de 1806 à 1822); 50 MM. Dauuou et NuudeU qui ont publié les tomes f9 et SO, d'après le manuscrit laissé par dom Brial. — Le recueil des Ordonnances des rois forme pareillement 20 volumes, qui ont eu pour éditeurs : I0 M. de Laurière (4 volume, publié en 1723); 20 m. Secousse (7 vol. de 1729
()lus, rasseihblaient dans un dépôt uhique le cabinet des chartes, tous les monuments de législation royale, seigneuriale ou municipale, éparâ dans les archives publiques où privées du royaume*. L'on n'avait pas encore vu un tel nombre dé documents originaux publiés , ou mis , par leur réunion , à la portée des hommes slddieùx. Le temps paraissait donc venu pour qu'un regard plus pénétrant fût jeté sur les origines et les révolutions de la société française, pour que nos diverses traditions, rendues précises par la science , fussent rapprochées , conciliées et fixées, d'une manière invariable, dans une théorie qui serait la vérité thème. Tout cela semblait infaillible , el; pourtant il n'en arriva rien. Au contraire, il se fit, dans la iiianière d'envisager le fond et la suite de notre histoire , une déviation qui la jeta tout d'un coup aussi loin que possible de la seule route capable de conduire au vrai. Cette déviation, du reste, fut nécessaire : elle tenait à des causes supérieures au mouvement de la science ellemême, à un mouvement universel de l'opinion qui devait agir sur tout et laisser partout son empreinte.
Déjà se préparait dans les idées l'immense changement qui éclata dans les institutions en 1789. L'instinct d'une rénovation sociale, d'Un avenir inconnu qui s'avançait et auquel rien, dans le passé, tie pouvait répondre, lançait fortement les esprits hors de toutes les voies historiques.
à 4750); 30 M. de VUlevaut (1 volume, publié en ^755, d'après le manuscrit laissé par Secousse );4o M. de Bréquigny, associé à M. de Villevant, mais en réalité travaillant seul (S volumes, de 1763 à 1790); 50 après la créaUon de nnsUtut,M. de Pastoret [6 volumes, de 1811 à 1841).
> Ce dépôt fut créé, en 1762, par M. Berlin , ministre de la maison du roi. Des arrêts du ConseU ( 8 octobre 1763 et 18 janvier I7ë4) réglèrent l'ordre du .travail et pourvurent aux dépenses qull exigeait. Voyet la noliue de M. Champollion-Figeac sur le Cabinet des Charles el Diplômes de l'histoire Ùè trahce , 1827.
80 CHAPITRE IIL
On sentait d'une manière vague, mais puissante, que l'histoire du pays, celle des droits ou des privilèges des diflPéreuts corps de TÉtat, des différentes classes de la nation, ne pouvait fournir à Topinion que des forces isolées ou divergentes, et que, pour fondre ces classes si longtemps ennemies ou rivales dans une société nouvelle, il fallait un tout autre élément que la tradition domestique. Au delà de tout ce que nous pouvions ressaisir par la tradition, au delà du christianisme et de Tempire romain, on alla chercher dans les républiques anciennes un idéal de société, d'institutions et de vertu sociale conforme à ce que la raison et l'enthousiasme pouvaient concevoir de meilleur, de plus simple et de plus élevé. C'était la démocratie de Sparte et de Rome , abstraction faite de la noblesse et de l'esclavage qu'on laissait de côté, ne prenant du vieux monde que ce qui répondait aux passions et aux lumières du monde nouveau. En effet , l'idée du peuple dans le sens politique de ce mot , l'idée de l'unité nationale , d'une société libre et homogène, ne pouvait être clairement conçue , frapper tous les yeux et devenir le but de tous les efforts que par une similitude plus ou moins forcée entre les conditions de l'état social moderne et le principe des États libres de l'antiquité; l'histoire de France ne la donnait pas. Il fallait que cette histoire fût dédaignée ou faussée, pour que l'opinion publique prît son élan vers des réformes dont le but final était marqué dans les secrets de la Providence.
Au xvi^ siècle, la renaissance des études classiques avait amené, par toute l'Europe, une invasion subite, mais passagère, des idées et des maximes politiques de l'antiquité. Ce mouvement, poussé à l'extrême en France durant les guerres civiles qu'amena la réformation , et interrompu ensuite par le repos des partis religieux et la forte admi-
nistralion de Richelieu et de Louis XÏV, fut repris , à la fin du xvn« siècle, sous des formes d'abord voilées par la fiction et La poésie. Fénelon, cette âme ardente pour le bien général, cet esprit qui devina tant de choses que l'avenir devait réaliser et qui , le premier , initia la nation à ses nouvelles destinées , offrit aux imaginations rêveuses le monde antique , TÉgypte et la Grèce , comme les modèles de la perfection et des vertus sociales. Au charme de ces illusions poétiques succéda , pour continuer, avec plus de sérieux , le même pouvoir sur les esprits , une version de Thistoirg de l'antiquité sobrement embellie par la plume naïve de Rollin. Chrétien comme Fénelon, Roilin jeta sur les rudes et austères vertus des républiques païennes un reflet de la morale de l'Évangile ; il fit aimer des caractères qui, peints avec des couleurs complètement vraies, n'eussent excité que la surprise ou une froide admiration. Le prodigieux succès de son histoire ancienne , et de ce qu'il publia de l'histoire romaine , fraya le chemin à ceux qui vinrent après lui, avec plus de conscience de ce qu'ils faisaient , poursuivre la même œuvre , d'une manière bien autrement directe , par la logique et par l'éloquence. Le premier de ces avocats de la société antique contre le monde moderne, l'abbé de Mably, trouva des auditeurs préparés, et quelques âmes déjà ouvertes à l'enthousiasme des grandes vertus et du dévouement civiques. Il fixa par la démonstration et le raisonnement , il érigea en principes sociaux les choses que la poésie et le simple récit avaient fait aimer et admirer. Il prêcha la liberté, l'égalité sociale et l'abnégation patriotique ; il présenta le bonheur de tous comme fondé sur l'absence du luxe, l'austérité des mœurs et le gouvernement du peuple par lui-même ; il fit entrer dans le langage usuel les mots de patrie, de citoyen, de volonté générale, de souveraineté
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du peuple , toutes Ces fôrtntileS républicaines qui éclatèrent avec tant de chaleût et d'empire dans les écrits de Jeati Jacques Rousseau ^
Mably, logicien froid, mais Intrépide, non content d'attiret les eèprils hors de l'histoire nationale , résolut de la transformer elle-méitte, de lui imposer soii langage, et de la faire servir de preuVe à seà maximes de gouvernement. Telle fut là tentative qui donna naissance â Touvrage intitulé Observations snr Vhishfre de France, ouvrage dont W preniière ^aWîe parut en lt65, ël la seconde vingt-trois àils ài)rèâ*. L^àuteur dé celte tiduVélie théorie historique différa surtout de ses devanciers, en se plaçant en dehorà de toutes les opinions traditionnelles et eh appelant les fails sut* le terrain de seà propres idées et de sa croyance individuelle. Ne prenait de chaque tradition de classe ou de parti que ce qui Wi convenait, il ki'eh rejeta aucune, èl les employa ioUteâ , mutilées et tronquées à sa guise. Son système formé capricieusement de lambeaux dé tous les autres, h'eut rien de neuf que sa phrâséôlbgie empruntée à la politique des aiiclens. Àlissi n'entreprendrai-je pas d'en dontier le sommaire complet; ce serait tomber dans une foule de redites, dont rieh ne compenserait l'ennui. J'ai pu résumer les systèmes de Boulàinvilliers et de Dubos, ils sont totit d'une pièce, et dans celte utiité il y a quelque chose d'imposant. Chacun d'eux, en outre, est sorti des entrailles de l'histoire de t'rânce; mais il n'en est paà de même pour celdi de Mably, fruit d'une inspii-âtion étrangère à notre histoire, compbsé d'emprunts disparates faits aux théories précédentes, fet dé capitula-
* Voyez, Bur ces deux écrivains, d'admirables pages de M. Villernain , Cours de Littérature fiançaise, I. Il, leçons ire et 2».
^ Dans l'édition de 1765, publiée par l'auteur, l'oUvrage s'arrêtait au règne de Philippe de Valois, et contenait 4 livres. La suite forma 4 nouveaux ItVres dans rédillbu i^bsltiume do I78S.
tiôns peu franches et rarenient habiles avec la science contemporaine.
Le propre de ce système, son caractère essentiel est, je le répète*, de niêler et de confondre des traditions jusquelà distinctes, de rendre commune au tiers-Étàt la démocratie des anciens Franks, et d'abandonner; pour ce même liers-Étât^ son vieil héritage de liberté, le régime municipal romain. L'abbé deMably admet, avec Boulainvilliets, une république geritiaine transplantée en Gaule pour y devenir le type idéal et primitif de la constitution française, H, avec Dubos, la ruine de toute institution civile par renvahlssement de la hoblesse. Il part du même point (\ûe FYançois Hotman , d'une nationalité gallo-franke , pour arriver à sa conclusion politique, le Rétablissement des États Généraux. S'il n'érige pas , cbhitne le publiciste du xvi« siècle, les Franks en libérateurs de la Gaule, le choix libre des lois personnelles a pour lui la même vertu que celte délivrance, celle de fait^e un setil et même peuple des conquérants et des vaincus. La tradition romaine se trouve ainsi éliitiinée sans aucun détriment, et même avec une apparence de profit pour les classes qui l'avaient conservée durant des siècleâ avec tant de fidélité, et maintenue si énergiqUemeiit par Torgane de leurs avocats et dé leurs publi'cisles. Ce qui ressort de plus clair au milieu de cette confusion historique, c'est la prédilection de l'auteUr pour la forme démocratique du gouvernement des Franks au delà du Rhin , telle qu'on peut l'induire du livre de Tacite, et la découverte, sous Ghàrlemagne, d'un gouvernement mixte de monarchie, d'aristocratie et de démocratie avec trois États, clergé, noblesse et peuple, prenant part à la formation des lois dans des assemblées constitutionnellement périodiques. Après avoir, bâti cet idéal de gouvernement monarchique, Mably le montre avec regret
incapable de durer, comme il avait montré, avec des regrets semblables, la république des Franks incapable de se soutenir après la conquête de la Gaule. Tous ses raisonnements là-dessus, fondés sur des considérations puisées dans la lecture des politiques de l'antiquité , sur les vices et les vertus des peuples, sur la passion de la gloire et celle des richesses , sur l'imprévoyance et la prévoyance de l'avenir, sont vides, creusement sonores, et parfaitement inapplicables aux temps et aux hommes *.
L'abbé de Mably ne fait aucun effort pour éluder ou atténuer le fait de la conquête. Il en avoue toutes les violences, mais aveq cette singulière apologie : « L'avarice des a empereurs et l'insolence de leurs officiers avaient accoua tumé les Gaulois aux injustices, aux affronts et à la « patience. Ils ne sentaient point l'avilissement où la doc< mination des Français^ les jetait, comme l'aurait fait « un peuple libre. Le titre de citoyens romains qu'ils « portaient n'appartenait depuis longtemps qu'à des es- «claves'. » Parti de là, il entre en plein système, en établissant , pour toute personne vivant sous la domination franke, la prétendue faculté de changer de loi, et dès lors la race gallo-romaine s'absorbe pour lui politiquement dans la société de ses vainqueurs*. « Un Gaulois, c< dit-il, après avoir déclaré qu'il renonçait à la loi ro- « maine pour vivre sous la loi salique ou ripuaire, de sujet c( devenait citoyen , avait place dans les assemblées du a champ de mars, et entrait en part de la souveraineté et a de l'administration de l'Étal ^.. » Le point capital est
» Observalions sur l'histoire de France, liv. i el ii. > Montesquieu et Dubos 8'étaienl gardés de ce ridicule anachronisme; ils avaient toujours écrit les Francs.
3 Observations sur l'histoire de Frnnce, édition de 1788, 1. 1, p. «i43. < Voy. piusliaut chap. ii , p.S2 et suiv.
* Observalions sur l'histoire de France, 1. 1, p. 248.
alteint, mais une grave difficulté se présente. Comment expliquer la distinction légale qui subsiste jusqu'au x" siècle entre les Franks et les Romains? L'auteur ne s'en émeut guère ; ses réminiscences des rhéteurs anciens lui viennent en aide, et il ajoute avec une assurance imper-, turbable : a Malgré tant d'avantages attachés a la qualité « de Français, il est vrai que la plupart des pères de famille « gaulois ne s'incorporèrent pas à la nation française et « continuèrent à être sujets. On ne concevrait pas celte « indifférence à profiter de la faveur de leurs maîtres , si « Ton ne faisait attention que la liberté que tout Gaulois « avait de devenir Français lavait la honte ou le reproche «de ne l'être pas. Le long despotisme des empereurs, « en affaissant les esprits , les avait accoutumés à ne pas « même désirer d'être libres *. »
Le Gharlemagne de Tabbé de Mably est, de même que celui du comte de Boulainvilliers, le restaurateur des assemblées nationales, mais, en outre, il a des vertus que le publiciste gentilhomme ne s'était pas avisé de lui prêter, c'est un philosophe ami du peuple. « Quelque humilié « que fût le peuple depuis l'établissement des seigneuries « et d'une noblesse héréditaire, il en connaissait les droits a imprescriptibles, et avait pour lui cette compassion « mêlée de respect avec laquelle les hommes ordinaires (( voient un prince fugitif et dépouillé de ses États. Il fut « assez heureux pour que les grands consentissent à lais- « ser entrer le peuple dans le champ de mars , qui par là « redevint véritablement l'assemblée de la nation... Il fut « réglé que chaque comté députerait au champ de mars a douze représentants choisis dans la classe des rachim- « bourgs ou, h leur défaut, parmi les citoyens les plus no^
* Observations sur Tiiiâtoirc de France, t. I,p. 249; remarques ai preuves , p. 315 cl 316.
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c( iabies de ta cité y et que les avoués des églises, qui « n'étaient alots cjue des hommes du peuple, les accôm- « pagneraient '. » Ce pôtlrait du premier empereut frank et cette interprétation de quelques articles de ses capitulaires sont de grandes extravagances, et pourtant j'ai à peine le courage de les qualifier ainsi. Il y eût de la puissaiice morale dans ces rêves d'une représentation universelle des habitants de la Gaule aux assemblées du champ de mai, etd'Unl*oi s'inclinant, au vni® siècle, devant la souveraineté du peuple. Ils inftisèrent au tiers-État cet orgueil politique, celte conviction de ses droits à une part du gouvernement, qui jusque-là n'avaient apparu que chez la noblesse. C'étaient de singulières illusions; mais ces chimères historiques ont contribué à préparet Tordre social qui règne de nos jours, et à nous faire devenir ce que nous sommes.
Une fois que l'abbé de Mably, prêtant ses idées à Karle le Grand, a érigé , par les lois de ce prince , le peuple en pouvoir politique, le peuple, ou, comme il le dît luimême, ce qui fut depuis le tiers-État, devient le héros de son livre. Il suit la destinée de ce souverain déchu, réta-, bli, et déchu de nouveau, iavec une affection qui s*inquiètè peu des tortures qu'elle fait subir à Thistoire. Il signale d'abord comme un grand vice dans les institutions carolingiennes, la prétendue division de l'assemblée nationale en trois ordres distincts et indépendants l'un de l'autre; puis. Sous les successeurs de Charlemagne, $1 voit, ce sont ses propres expressions, les trois ordres cesser de s'entendre et le peuple n'être plus compté pour rien. En analysaht le reste de l'ouvrage , on y trouve , pour thèses principales, les propositions suivantes; «Le peuple tomba « dans un entier asservissement par la révolution qui ren-
< Observalionà sur rhiàtoirc de France, t. 11, p. 78, 81 ; remarques cl preuve8,p. 295, 299.
« dit hèrédîtà\rfes les grands offices, et souveraines les jus- « lices des sîeîgtletirs. — L^'àffranchissemeht des communes a et la ruine du gôiivef tienient féodal lui rendirent quelque d liberté dans les villes. îl profita de ces changements qui « ne furent pas son ouvrage , mais il ne recouvra pas ses a anciens droits t)ôîiliques. — Une ônibre de ces droits re- « parut au xiv* siècle-dans les États Généraux. Ces asSema blées ne furent qu*une image imparfaite de celles qUë a Chàrlemagne avait jadis instituées. — Les États Généraux « de 1355 et ceux de 1356 montrèrent quelque coiinaissancë a des droits de la nation; mais Tincapacité et l'împré- « voyance de ces deux assemblées rendirent Infructueux a les effoHs qu'elles firent pour le rétablissement de la « liberté * . » Telle est, pour l'auteur des Observàtïoiïs sur Vhistoire de France y la série des grands faits t)oliliques; toutes les autres considérations ne sont à ses yeUx que secondaires. Pour employer le langage de Técole, ce sont là ses prémisses, et voici sa conclusion énoncée par lili-niême, conclusion qui renferme tout Tesprit du livrfe et embràsSe à la fois, pour la t'rance, le passé et Tavenir : « En détruisant a les États Généraux pour y substituer une adminisiralioii « arbitraire, Charles le Sage a été l'auteur de tous les maux « qui ont depuis affligé la monarchie. ïl est aisé de déa montrer que le rétablissement de ces États, non pas tels a qu'ils ont été, mais tels qu'ils auraient dû être, est seul « capable de nous donner les vertus qui nous sont élrian- « gères et sans lesquelles un royaume attend , dans une « éternelle langueur, le moment de sa destruction*. »
Ce vœu du publiciste ne tarda guère à se réaliser^ le rétablissement des États Généraux eut lieu eu 1789, et.il
' ObservatiohB sur l'histoire de Frarice, liv. m, cïi. t et vii; llv. Vf t ch. III ; Uv. T, ch. II et m.
Ml)id.,l- VI, p. 243.
fut aussitôt suivi d'une immense révolution qui renouvela la société, balayant tout ce qu^il y avait d'ancien dans les institutions de la France , les États Généraux comme le reste. C'était le but de la Providence, le grand dessein à l'accomplissement duquel travaillèrent, sans le connaître, les écrivains du xvme siècle , par la philosophie et par le sophisme, par le faux et par le vrai, par l'histoire et parle roman. Il y a plus de roman que d'histoire dans le système de Mably, mais qu'importait à ses contemporains? Ce qu'ils demandaient, ce qu'il leur fallait, c'était l'excitation révolutionnaire, non la vérité scientifique; c'est ce qu'on doit se dire, en jugeant ce livre pour lui marquer exactement sa place. L'auteur n'avait aucune science des antiquités nationales; les études de toute sa vie avaient roulé sur l'antiquité classique et sur la diplomatie moderne. Il fit tardivement et rapidement la revue des monuments de notre histoire; mais l'idée systématique de son livre fut antérieure à toutes recherches des documents originaux, et conçue d'après des ouvrages de seconde main. Il eut pourtant la prétention de donner ses idées pour la voix de l'histoire elle-même , et de présenter une longue série de textes qui rendissent témoignage pour lui.
Tel est l'objet des Remarques et preuves placées à la fin de chaque volume, et où se mêle, à des citations textuelles , la défense polémique des principales assertions de l'auteur. Il y a ainsi , dans l'ouvrage , deux parties distinctes : l'une, l'exposition dogmatique, roide, guindée et sentencieuse; l'autre, la discussion accompagnée de preuves , plus simple , plus claire , mais dépourvue de suite, d'ordre et de profondeur. Cette seconde portion du livre semble appliquée à la première comme des étais mis contre un bâtiment qui, de lui-même, ne resterait pas debout. Là se trouve le titre le plus sérieux de l'abbé de
Mably à la réputation d'interprète de notre histoire , et toutefois ses Remarques eu preuves ne sont guère qu'un assemblage de négations ou d'affirmations téméraires, de doutes capricieux , d'attaques presque toujours gratuites contre des opinions antérieures, et d'allégations peu intelligentes des documents originaux. L'abbé Dubos est, pour le nouveau publiciste du tiers-État, un adversaire perpétuel. C'est contre lui que se dirige le plus fort de sa polémique; il le réfute d'après Montesquieu, puis il s'attaque à Montesquieu lui-même contre lequel il argumente à tort et à travers, frappant tantôt sur quelque assertion vulnérable, tantôt sur des opinions beaucoup mieux fondées que les siennes*. Quant à Boulainvilliers, il ne le reprend qu'une seule fois et sur un point unique , sa fameuse proposition: Tous les Franks furent gentilshommes et tous les Gaulois roturiers^ ^ et, en effet, ce seul point de dissidence levé , tout le fond du système de Boulainvilliers, pour ce qui regarde l'histoire des deux premières races , rentre dans le système de Mably.
Ce qu'il y a de plus aigre et de plus dédaigneux dans cette polémique s'adresse à la partie la plus vraie et la plus féconde du système de Dubos , la persistance du régime municipal romain '. Mably nie la durée de ce régime avec une suffisance incroyable. Il impute à des chimères de vanité la tradition qui attribuait à plusieurs villes un droit immémorial de juridiction sur elles-mêmes. Il voit un signe de peu de science, historique dans l'arrêt du parlement de Paris , favorable à Tantique liberté municipale de Reims *. Il ne trouve rien de commun entre les sénats
> Observations sur Thistoire de France , t. II ; remarques et preuves , p. 254, i73.
3 Ibid., p. 243.
3 Ibid., t. III; remarques et preuves, p. 815, 325. < Ibid., ibid., p. 325.
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des cités gallo-romaines et l'échevinage des villes du xii" siècle , rien dans les actes publics ou privés des deux premières races qui dénote l'exislence d'une magistrature et d'une justice urbaines. « Prétendre , dit-il assez cavalièrec< ment, que quelques villes ont pu conserver leur liberté « pendant les troubles qui donnèrent naissance au gou- « vernement féodal , et reconnaître cependant un sei- « gneur, c'est avancer la plus grande des absurdités... a Soutenir que quelques villes, en se révoltant, ont pu se- « couer le joug de leur seigneur avant le règne de Louis « le Gros, c'est faire des conjectures qui n'ont aucune vraice semblance et que tous les faits semblent démentir \ d
Du reste, Mably n'a pas toujours heurté aussi rudement la vérité historique; il se trouve même en plusieurs points d'accord avec elle. Il a vu juste sur l'ancienne organisation des tribus frankes, sur l'absente chez elles d'un corps de noblesse privilégiée, et sur le sens si controversé des mots terre salique , mots qui désignaient simplement Théritage en biens-fonds, le domaine paternel chez les Franks saliens , et non une terre concédée pour un service public , non pas même un lot de terres conquises ^. Les nations germaines qui ne devinrent point conquérantes comme les Franks et restèrent établies au delà du Rhin, excluaient de même les filles de tout partage de la succession immobilière. La loi des Thuringiens s'énonce làdessus de manière à rendre parfaitement clairs les motifs d'une pareille exclusion ; voici les termes de cette loi :
(( Que rhéritage du mort passe au fils et non à la fille.' « Si le défunt n'a pas laissé de fils, que l'argent et les es- « claves appartiennent à la fille, et la terre au plus proche
' Obscrvationa sur riiisloire de France, t. HI ; remarques et preuves, p. 3i5.
> Ibid., t. Il : remarques et preuves, p. 243 , 363.
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a pareiit dans la ligne de descendance paternelle. S'il n'y ff a pas de fille , la sœur dii défunt aura l'argent et les es- « blaves, et la terre passera au plus proche parent du côté « paternel. Que si le défunt n'a laissé ni fils, ni fille, ni «sœur, et que sa mère seulement lui survive, la mère « prendra ce qu'aurait dû avoir la fille ou la sœur, c'est- « à-dire l'argent et les esclaves. S'il n'y a ni fils , ni fille , «ni sœur, ni mère survivants, celui qui sera le plus « proche dans là ligne paternelle prendra possession de «tout l'héritage, tant de l'argent et des esclaves que de « la terre. Quel que soit celui auquel la terre sera dévolue, « c'est à lui que doivent appartenir le vêtement de guerre, « c'est-à-dire la cuirasse, la vengeance des proches, et la « composition qui se paye pour l'homicide *. »
Le succès de l'ouvrage de Mabiy passa toute mesure ; pour lui , il n'y eut pas de partage de l'opinion comme pour les théories de Dubos et dé Boulainvilliers , il trouva dans toutes l^es classes de la nation des admirateurs et des prosélytes. Adhérer au nouveau système, c'était faire preuve de philosophie, dé patriotisme et de libéralité d'âme * ; il exerçait sûr les esprits lés plus graves et les plus capables de le juger une sorte dé fascination. En 1787, TAcadémie des Inscriptions et Ëelles- Lettres accepta la mission de décerner le prix d'un concours ouvert pour
I Hereditalem deruncUfiUus non Alia suscipiat. Si flUum non habuit qui defùnclus est, ad Qliam pecunia et mancipia, terra vero ad proximum ps^terne geheratioiiis consanguineum pt'rtineat...ad qdemcumque hereditas terre pervenerit, ad ilJum vesti^ bellica*, id est lorica et uUio proximi et solutio leudis débet perlinere. (Lex Angliorum et Werinorum, hoc est Thuringorurii} apud Gaiidani BarbarorUm leges antiq.; \. lit , p. 31.)
' « Ses principes ont été adoptés par tous ceux qui n'ont pas Tàme « servile, les bons citoyens, tous les Français qui aiment encore la pa- « trie. » (Éloge historique de Mably, par l'abbé Brizard, en tête des Observations sUr l'hifefoire de iFraucè, édit: dfe Ï78è , 1. 1, p. 46. )
réloge de Fauteur des Observations sur ^Histoire de France. Cette académie , gardienne de la méthode et de la vérité historiques, couronna un discours où, entre autres choses du même genre, se trouvait le passage suivant : « Deux idées neuves et brillantes ont frappé tous a les esprits. La première est le tableau d'une république ' a des Francs qui, quoi qu'on en ait dit, n'est nullement « imaginaire. On y voit la liberté sortir avec eux des forêts « de la Germanie , et venir arracher la Gaule à l'oppres- « sion et au joug des Romains. Clovis n'est que le général a et le premier magistrat du peuple libérateur, et c'est sur « une constitution libre et républicaine que Mably place , «pour ainsi dire, le berceau delà monarchie... La se- (( conde est la législation de Charlemagne. C'est à ce grand « homme , qu'il regarde comme un phénomène en politic( que , que Mably s'est arrêté avec le plus de complai- « sance ; il nous montre , dans Charlemagne , le philo- «sophe, le patriote, le législateur; il nous fait voir ce a monarque abjurant le pouvoir arbitraire toujours funeste a aux princes. Charles reconnaît les droits imprescriptibles « de rhomme qui étaient tombés dans l'oubli *... »
L'approbation expresse ou tacite que donnèrent à ces niaiseries emphatiques des hommes tels que MM. de Bréquigny , du Theil, Gaillard, Dacier, montre à quel point la véritable science était alors timide et ipdécise. Déjà bridée, pour ainsi dire, par la constitution despotique du gouvernement et par les habitudes d'esprit qui en résultaient, elle le fut dans un autre sens par l'entraînement universel vers les idées démocratiques. Le courant de l'opinion la dominait et la forçait, quoi qu'elle en eût, de souscrire aux raisonnements à priori sur les questions
1 Éloge hîBlorique de Mably, par Tabbé Brizard , 1. 1 , p. 4t.
fondamentales. La science , du reste , bornée de plus en plus à des recherches partielles , se montrait singulière- . ment peu inventive en conclusions de quelque généralité; elle ne parlait guère pour son propre compte, et se mettait au service de ceux qui cherchaient après coup , dans les faits, la preuve de leurs idées. En un mot, il y avait une sorte de divorce entre le travail de collection des documents originaux et la faculté d'en comprendre et d'en exprimer le sens intime.
Par exemple , dans les grands recueils des monuments historiques, où Téditeur, en présence des textes, aurait dû ressentir avec inspiration le besoin de prêter un sens à la suite chronologique des récits ou actes originaux qui se déroulaient sous sa plume , cet éditeur, quelque intelligent qu'il fût, s'abstenait presque de toute vue d'ensemble , de tout commentaire tant soit peu large , sur les mœurs , les institutions, la physionomie des époques importantes. Dom Bouquet et la plupart de ses successeurs dans le travail de la collection des historiens de la France et des Gaules , poussèrent jusqu'à l'excès cette réserve, ou, pour mieux dire , cette faiblesse. Leurs préfaces, du premier tome au dixième inclusivement, n'offrent que deux dissertations ex professa j l'une sur les mœurs des Gaulois, l'autre sur l'origine des Franks et quelques usages du gouvernement mérovingien , toutes les deux incomplètes et sans portée , soit dans la solution , soit dans la position des problèmes historiques. Ni la question de la conquête et de ses suites politiques , si vivement controversée alors , ni les lois des Franks et les autres documents législatifs de la première race, ni la révolution qui mit fin à cette dernière dynastie, ni la législation de Charlemagne qui donnait lieu à tant d'hypothèses et d'imaginations fantastiques , ni la dissolution de l'empire frank , ni les causes et le caractère du
démembrement féodal , ne sont Tobjet d'aucun examen , d'aucune explication , soit critiqqe , soit dogmatique. Le tome XI, publié en 1767, présente des considératioas, assez nombreuses, il est vrai , mais partielles et détachées, sur la succession à 1^ couronne , l'association au trône , le droit d'aînesse , le sacre, le domaine des rois, les coiurs plénières et d'autres institutions de la troisième race j puis, l'absence de toute dissertation revient après ce volume , et se prolonge jusqu'à ceux qui, postérieurs à la révolution française , appartiennent au xn^^ siècle et à dom Brial, le dernier des bénédictins, devenu rpembrq de l'Institut. On avait moins à dems|nder, en fait de conclusions historiques, aux éditeurs du recueil des ordonnances des rois de la troisième race ; leur cercle était plus borné , mais , dans ce cercle môme, ils auraient pu faire davantage pour l'interprétation des monuments qu'ils rassemblaient. Laurière et Secousse, dont les noms se succèdent en tête de ce recueil conduit par eux jusqu'aii neqvième volume , n'ont traité, dans leurs préfaces, que des points isolés ou secondaires de Tancienne législation française. Les amortissements , les francs-fiefs , le droit d* aubaine , le droit de bâtardise y les guerres privées ^ les gokges de bataille ^ Varrière-ban , les monnaies , surtout le domaine de la couronne du xii* au xy« siècle, sont les principaux thèmes de leurs dissertations qui offrent seulenient, çà et là, quelques pages sur les États Généraux et particuliers du royaume Les réformes législatives de saint Louis avec leurs conséquences politiques, la transformation du droit coutumier sous l'influence du droit romain , cette marche graduelle vers l'unité sociale qui se poursuit de règne en règne, tantôt sur un point, tantôt sur l'autre; rien de tout cela n*est signalé par les deux savants éditeurs auxquels, certes, la sagacité ne manquait pas. Des considérations de
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délai! , qu'ils jettent comme au hasard, les occupent upiqiiement, et il faut aller jusqu'au tome XI pour trouver une question véritabler^^nt grande , celle des communes, traitée en 1769 par leur successeur, Bréquigny. Je m'arrête sur ce nona déjà célèbre et qui doit grandir de nos jours , car c'est celui de Thomnie aux (ravaux duquel se rattache une vaste entreprise, tentée par le siècle dernier, interronipue i^ son commencement, et que notre siècle veut reprendre , la collection générale àes chartes ^ diplômes , titres et actes concernant r histoire de France,
Feudrix de Bréquigny, d'une famille noble de Normandie, s'était montré, dès sa jeunesse, passionné pour la carrière de l'érudition. Après avoir, durant vingt ans, partagé ses études entre l'antiquité classique et le moyen âge, il se livra tout entier à la recherche et à la publication des monuments de notre histoire. Plus de cent registres in-folio, conservés à la Bibliothèque royaje, sont remplis des pièces qu'il a retrouvées et transcrites à la Tour de Londres et dans les autres dépôts de l'Angleterre. Cinq volumes de la collection des ordonnances, publiés de 1763 à 1790, sont de lui ; et , quand le gouvernement de Louis XV entreprit de donner un recueil universel des actes publics de la France, c'est lui qui fut chargé de cet immense travail , conjointement avec son ami La Porte du Theil. Leur association produisit trois volumes in-folio , un des chartes et diplômes de l'époque mérovingienne, et deux de lettres des papes*. Il les présentèrent au roi Louis XVI, en 1791, et, un an après, l'ouvrage était suspendu par ordre révo-
* Diplomata , Charlœ , EpistoIaB et alia documenta ad rcs Franci<ïaa spectantia, ex diversis regni exterarumque regionum archivis ac bibliolh(>ciâ, JU88U Régis Christiauissimi.^uRorum erudilorum curis, plurimum ad id conferente congregatione S. Mauri , erula. — Le premier volume eut pour éditeur Bréquigny, les deux auti'ea furent publiés par La PorUî du Theil.
lutionnaire, les exemplaires étaient jetés au rebut, et les matériaux enfouis dans les cartons de la Bibliothèque nationale. Bréquigny mourut en 1795 ; il a fallu quarante années pour que son héritage scientifique fût recueilli , pour que TAcadémie des Inscriptions et Belles-Lettres reçût la mission de construire Tédifice dont il n'avait posé
que les fondements *•
4 ses mérites comme investigateur et éditeur infatigable, Bréquigny joint celui d'avoir fait en histoire critique les deux morceaux qui ont le moins vieilli parmi tous les traités de la môme date. Ce sont le Mémoire sur les Communes, et le Mémoire sur les Bourgeoisies, servant de préface, l'un au tome XI et T autre au tome XII du recueil des ordonnances. Pour la première fois , le problème des libertés municipales au moyen âge fut nettement posé et embrassé largement. La dissertation sur les communes^ la plus importante des deux , établit des distinctions qui n'avaient pas encore été faites : celle de l'ancien raunicipe conservant des franchises immémoriales, et de la commune affranchie par l'insurrection et constituée parle serment j celle de la viile de commune civilement et politiquement libre, et de la ville de bourgeoisie privilégiée quant aux droits civils, sans aucune liberté politique. Ainsi les divers éléments du sujet sont aperçus et démêlés avec une rare intelligence , mais cette fermeté de vue ne se soutient pas dans le cours de la discussion historique. L'auteur s'y préoccupe trop de l'idée de la commune légale; idée de jurisconsulte qui jette un jour douteux, sinon faux, sur les déductions de l'historien. Suivant la définition de Bré-
' Au mois de mars 1832 , elle a été chargée par le gouvernement de publier la collection complète des chartes, diplômes et actes de tout {$unre, et de continuer la table chronologique des pièces déjà imprimées. — Voyez la préface de M. Pardessus , en têle du quatrième volume de cette table chronologique.
quigny, la ville de commune est celle qui , « outre ses cou- « tûmes particulières, outre ses franchises, outre sajuridic- « tion propre , jouissait de l'avantage d'avoir des citoyens a unis en un corps par une confédération jurée , soutenue « d'une concession expresse et authentique du souveraifj. * .» S*il énonce que « Tacte fondamental de la commune était « la confédération des habitants unis ensemble par série ment pour se défendre contre les vexations des sei- « gneurs, » il observe aussitôt que « cette confédération il n'était proprement qu'une révolte tant qu'elle n'était a pas autorisée ;ï) et il ajoute : c< Le seigneur immédiat « et principal devait contribuer à V établissement de la a commune y et lui donner en quelque sorte une première a forme; le roi devait V autoriser par une concession spé- « ciale, — La même autorité qui avait établi la commune « pouvait seule la modifier y la supprimer ou la rétablir, a — Les souverains qui accordaient les communes, w V- « puisaient pas leur autorité à cet égard par une pre- « mière concession; ils demeuraient toujours les maîtres « d'y faire les changements qu'ils croyaient convenables, a Leur qualité de législateur attachait à leur personne w le pouvoir inaliénable d'exercer leur autorité sur cette «r portion du droit public de leur royaume^, »
Rien de plus exact que ces propositions considérées du point de vue judiciaire, selon la pratique des parlements et du conseil ; mais, sous le rapport historique, elles sont étroites, incomplètes, bornées à une seule face de la question. En effet, le pouvoir législatif de la royauté, dans les temps où les villes s'affranchirent et se constituèrent en communes, était loin d'être universel comme il l'a été depuis. Au xu« siècle, son action était nulle sur les deux
f Ordonnances des rois de France , t. XI, préface, p. Ibid.,p.S3,a7etM.
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tiers du soi moderne de la Fvî^nce, et très-imparfaite sur le reste. Il suit de là qu'on fait un anaobçonisoie et qu'on dénature le grand événement de la révolution çammimale, quand on le resserre às^ns les limites posées par k teneur fies actes royaux. Çréqui^uy a mis en relief quelques traits de cet événement, niais il en ^ méconnu, selo.u moi, )e sens et la portée. Il y eut, au xu« et au ^u*^ çiècjç (qu'on me p^sse l'expression), une immense personnalité municipale que les siècles suivants mitigèrent et amortirent de plus çn plus. C'est cp dont les aperçus de l'illustre érudit, quelque justes qu'ils soient d'ailleurs, ne donnent pas la moindre idée, car ils feraient croire que (es conditions de l'existence communale ont été les mêmes dans tous les temps. Il est vrai qu'il admet la révolte populaire comme principe de l'affranchissement attribué avant lui à la politique de Louis le Gros; mais c'est la révolte fortuite, i§olée, provenant de griefs locaux et individuels, non l'insurrection suscitée par des causes sociales qui agissent invinciblement , dès que le temps est venu , et propagent d'un lieu à l'autre l'impulsion une fois donnée. Enfin , il n'a point reconnu le double mouvement de cette révolution, le mouvement de réforme qui, parti de l'Italie, gagnant les villes du midi de la Gaule, et travaillant sur le vieux fonds romain de leurs institutions municipales, les rendit plus libres, plus complètes, plus artistement développées, et le mouvement d'association pour la défense des intérêts civils qui, se produisant dans les villes du nord, d'une façon plus rude, plus simple, et en quelque sprte élémentaire, y créa des constitutions énergiques, mais incomplètes, dont les éléments hétérogènes furent pris de tous côtés comme au hasard.
Bréquigny a, le premier, mis la main au débrouillement des origines du tiers-État ^ c'est une gloire que notre siècle,
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s'il est juste, doit attacher à son nom. Peut-être n'eut-U pas clairement la conscience de ce qu'il faisait; personne, du moins de ses contemporains, ne vit, dans ce ttavail siir les communes et sur les bourgeoisies, un trait de lumière jeté sur line face inconnue de notre histoire, un point de départ pour des recherches à la fois neuveé et fécondes. Le public n'y fit aucune attention ; emporté alors dans les voies du système de Mably, il n'attacha pas plus d'importance qu'auparavant à la question des communes, et Toptnion de routine, celle de leut* afiFranchissemenl par Louis le Gros, continua de dominer; son règne n'a Hni que de nos jours. Pour la renverser, il a fallu que le temps vînt où Ton pourrait appliquer aux révolutions du passé le commentaire vivant de l'expérience contemporaine, oîi il serait possible de faire sentir, dans le récit du soulèvemeht d'une simple ville, quelque chose des émotions politiques, de l'enthousiasme et des douleurs de notre grande révolution nationale.
Il y a pour l'histoire du tiers-État qui est, à proprement parler, l'histoire de la société nouvelle, deux grandes questions autour desquelles gravitent^ pour ainsi dire, toutes les autres, celle de la durée du régime municipal romain après la conquête germanique, et celle de la fondation des communes. Bréquigny avait traité la seconde ; une occasion s'oflfrit pour lui de toucher à la première : elle trouvait sa place naturelle dans les prolégomènes du volume où il réunit tous les actes, soit inédits, soit déjà publiés, de l'époque mérovingienne'. Mais, loin de la résoudre à
' Ces prolégomènes, commentaire critique et historique Irès-développé, occupent 3S0 pages en tête du volume dont voici le titre : Diplomaia, Clkartœ^ 'élc. Pars prima quœ diplonmin, chaînas et alla ad id gémis insirumenta, qnotqnot ab origine regni Francici repetitû vupenunt, tel hue ttsque anecdota vel ad fidem manuscripiorum codicuni diltgenier recognUtt, tompiecUtni- : Totnùs I;
Taide de tant de documents rassemblés pour la première fois, Bréquigny ne se l'est pas même proposée. Dans ce volume, premier tome d'une collection qui devait être gigantesque, son talent, comme éditeur de textes, se montre admirable. Sa discussion de l'authenticité de chaque diplôme est un modèle de sagacité et de sens critique; mais, quand il disserte sur les mœurs et sur les institutions du temps, quand il veut présenter l'esprit de ces actes dont la teneur a été si nettement établie par lui, ses vues sont courtes et embarrassées. Rien de ce qu'il y a de grand dans le spectacle du vi" et du vu*" siècle ne lui apparaît, ni l'antagonisme des races, ni celui des mœurs, ni celui des lois, ni celui des langues; il n'est frappé ni de la vie barbare, ni de la vie romaine coexistant et se mêlant sur le même sol ; il se préoccupe de questions secondaires et de points légaux tels que la majorité des rois, le rôle de la puissance royale dans l'élection des évêques, le pouvoir des évêques sur les monastères, les immunités du clergé. Cette légalité dont on croyait alors devoir suivre le fil , à travers douze siècles, jusqu'à rétablissement de la monarchie, pèse sur lui , comme il en avait porté le poids dans ses considérations sur les communes. Au lieu d'être saisi par ce qu'il aperçoit de plus étranger à son temps, il s'inquiète surtout de relever les choses qui sont à la fois du présent et du passé ; et pourtant , au moment même où il écrivait ses prolégomènes, tout ce qui avait racine dans le passé, l'œuvre des douze siècles, s'écroulait déjà sous la main de l'assemblée Constituante. Bréquigny avait entendu le bruit de cette révolution au milieu de ses chartes dont le dépôt, formé par tant de soins, allait être clos ou dispersé; il y fait allusion, mais dans de singuliers termes qui prouvent qu'il ne se rendait pas un compte bien juste des grands faits sociaux de notre histoire; le titre de
roi des Français, donné à Louis XVI par la nouvelle constitution, lui semble un retour au style officiel de la première race*.
Le penchant à conclure et à systématiser, la hardiesse d'inductions que Bréquigny n'avait pas, lui plaisait, à ce qu'il paraît, dans autrui ; il encouragea, de son approbation et de ses conseils, une nouvelle tentative faite dans le but de découvrir la véritable loi fondamentale de la monarchie française, tentative qui eut cela de singulier, entre toutes les autres, qu'elle fut l'œuvre d'une femme. Il y avait, en 1771 , dans un château éloigné de Paris, une jeune personne éprise d'un goût invincible pour les anciens monuments de notre histoire, et qui, selon le témoignage d'un contemporain, s'occupait avec délices des formules de Marculfe, des capitulaires et des lois des peuples barbares^. Blâmée d'abord et combattue par sa famille, qui ne voyait dans cette passion qu'un travers bizarre, mademoiselle de Lézardière, à force de persévérance, triompha de l'opposition de ses parents, et obtint d'eux les moyens de suivre son penchant pour l'étude et les travaux historiques. Elle y consacra ses plus belles années, dans une profonde retraite, ignorée du public, mais soutenue par le suffrage de quelques hommes de science et d'esprit, et par l'ambition, un peu téméraire, ^de combler une lacune laissée par Montesquieu dans le livre de VEsprit des lois. Telle fut l'origine de l'ouvrage anonyme imprimé, en 1790, sous le titre de Théorie des
< « Le titre de roi des Francs ou des Français, dont Tunliqullé véné- « rable remonle à Torigine de notre monarchie, et que nos rois ont porté « durant tant de siècles, vient enfin de leur être rendu par la voix unau nime de la nation assemblée, et confirmé par la sanction du roi même.» (Diplomata, Charlœ, Epistolce et al ia documenta ad rcs Francicas spcctanlia. Prolégomènes, p. 172.)
' Journal des Savants, article de M. Gaillard. Avril 1791 .
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lois politiques de là inonarchie française, et Jiublié, après la révolution, sous celui de Théorie des lois politiques de la France •.
bans cet ouvrage, dont le plan, à ce qu'on présume^ fut suggéré par Bréquigily, tout semble subordonné k l'idée de faire un livre bu les textes originaux parlent pour Tauteur, et qui soit, en quelque sorte, la voix des monuments eux-mêmes : intention louable, mais sujette à de grands mécorhptes, et qui donna lieu ici au mode le plus étrange de conipositioii littéraire. Chaque vDlûme est divisé en trois sections qui doivent être lues, iion pas successivement, mais colla'téralement, et qui se répondent article par article. La première, appelée discours, expose, sous une forme dogmatique, l'esprit de chaque époque et les lois que Tàuieur y a découveiies du crii découvrir; la seconde, appelée sommaire des preuves, rapporte ces lois réelles ou prétendues à leurs sources, C'est-à-dire aux documents législatifs et historiques; la troisième contient, sous le nom de preuves, des fragnlents de textes latins accompagnés d'une version française. L'auteur et ses savants amis croyaient à la vertu d'un pareil cadre pour exclure toute hypothèse et n*admettre rien que de vrai; mais c'était de leur part une illusion. Le pur témoignage des tnonuments historiques ne peut sortir que de ces monuments pris dans leur ensemble et dans leur intégrité ; dès qu'il y a choix et coupure, c'est l'homme qui parle, et des textes compilés disent, avant tout, ce que le compilateur a voulu dire. La vanité de ce grand appareil de sincérité historique se montre à mi dès l'épigraphe du livre, com-
* « M. de Montesquieu , après avoir donné le litre de tiiéorie à son « ouvrage sur nos anciennes lois civiles, à exprimé le regret de ne pou- « voir y joindre la Ihéorie de nos lois poliliques. Voilà Tautorilé qui ni'.i ■ donné à la fois la première idée du titre et de Touvrago. » (Théoriu des loiâ politiques I élc, 1. 1 , averliâseineul do TàuleUr.)
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posée de mots pris çà et là dans te jifologue àe là loi saliqiié \ La nation des francs, illustre... forte sohis les armes..., profonde en conseil... car cette nation est celle qui, brave et forte, secoua de ià tête le dur joug des Èo^ mains... Dans ce peu de lignes, élaguées avec intention, il y à tout un système en germe, ou en puissance, comme disent les tnathéitiaticierïs ^
Le fond de ce système n*est pas difficile à pénétrer ; il consiste â voir, chez la nation dés Frânks, avec Ténergie guerrière, l'instinct politique et une prudence capables de lui donner, en Gaule, renljpire moral en mênle temps que la domination matérielle; à fait'e dé la lutte acharnée entre lèsFrankè et les Romains titie guerre de principe, où la liberté germanique et le despotisme impérial sont aux prises, et où la liberté triomphe. C'est là, eh effet, le point de départ, la base première de la Théorie des lois politiques de la monarchie française ^. Dans le système de mademoiselle de Lézardièrè, la conquête devieiit, sinon en intention , du moins par le Tait , une délivrance pour les Gaulois; et cette nouvelle théorie, construite à grands
* Les BOppresstons portent mir te qui présente un eafactèiie d^tratigeté sauvage, et rappelle l'idée de la barbarie. Voici le passage entier : GensFrancorum inclyta, auciore Deo condila, fortis in armis, firma pacis /ioetfer^, profunda in consi li o, côr^or^ noblîi's et intûtumiit Càndore'et forma egregia^ audax, velox et aspera... Hœc estenim gens, quœ. forlis dum csset et robore valida, Romanorum jugum durissimum de suis cervicibus cxcussil. (Prologus ad, pactum legis salicœ^, apud Script, rer. gallic, et francic, t. IV, p. 122, 123.)
2 « L'état des Gaulois, sous le gouvernement impérial, fut la servitude (c politique la plus avilissante et la plus cruelle. Les Germains indépen- (c dants et vainqueurs ne connurent ce gouvernement que pour le détester « et le détruire. Leur législaUon primitive fut le triomphe des principes « et des coutumes germaniques sur les principes opposés de la législn- M tion romaine... Les Francs, en étai)li8sant leur puissance dans les • Gaules, substituèrent un gouvernement qui leur fut exclusivement pro- <( pre, au gouvernement que les Gaulois avaient connu sous le joug des «( empereurs romains. » (Théorie des lois politiques, etc., t. YlII , conclusion , p. 80.)
frais d'érudîlion, de raisonnement et de preuves, nous ramène, par une voie toute savante et toute philosophique, à rhypothèse puérile du vieux François Hotman. A un système de ce genre, ii faut nécessairement, pour support, l'admission des Gallo-Romains au partage de tous les droits de la nation franke. Mably faisait dériver cette admission de la prétendue facuhé accordée aux Gaulois de renoncer à la loi romaine pour vivre sous la loi salique, et de s'incorporer ainsi à la société des vainqueurs. L'auteur de la Théorie des lois politiques y ne trouvant aucune preuve suffisante de cette liberté de naturalisation, l'abandonne ; mais, par une conjecture plus étrange encore, elle avance que les Gaulois, restés, comme vaincus, inférieurs et dégradés, quant aux droits civils, devinrent les égaux des Franks en droits politiques , et cela par un trait de haute prévoyance de ces habiles et sages conquérants *. Cette thèse, purement logique, a, sur celle de Mably, l'avantage d'être plus tranchante et de n'admettre aucune exception. Selon mademoiselle de Lézardière , tous les Gallo-Romains de condition libre siègent dans les assemblées législatives ; ils sont membres du souverain , au champ de mars comme au champ de mai, sous Clovis comme sous Charlemagne; Charlemagne n'est plus le restaurateur des droits du peuple , car le peuple , de-
> u Les Francs associèrent toutes les naUons soumises à leur empire • au gouvernement qu'ils avaient adopté, et ne laissèrent subsister au- « cune différence entre le sort politique des vaincus et des vainqueurs... « L*intérêt le plus cher des Francs avait déterminé ccUe communication « du droil politique national aux nations assujetties el même aux mal- « heureux Gaulois. Si les Francs n'avaient pas associé les divers citoyens a de l'État aux avantages qu'ils avaient stipulés pour eux-mêmes en étu- « blissant la royaufé. on eût vu les rois se servir des nations soumises u pour asservir les conquérants mêmes, cl la monarchie eût péri sous « le despotisme. «(Théorie des Lois politiques, t. Ylll, conclusion, p. 80.)
puis la conquête, n*a jamais cessé de jouir de ses droits dans toute leur plénitude ; le peuple , c'est l'armée ; c'est la collection de tous les hommes libres vivant sous la monarchie franke, sans distinction de race, de langue et de loi*.
Jamais les Franks , qui avaient joué de si singuliers rôles dans nos histoires systématiques , n'en avaient reçu un plus bizarre. D'une main , ils frappent sur les Gaulois^ ils les dépouillent de leurs biens, ils les oppriment civilement*; de l'autre, ils les affranchissent et les élèvent jusqu'à eux-mêmes, au plus haut degré de la liberté politique y au partage de la souveraineté. Ils les font entrer dans une constitution à la fois libre et monarchique ; c'est le plus bel alignement d'institutions qu'on puisse voir , c'est quelque chose d'artistement conçu , de savamment balancé, de parfaitement homogène^. Quand les textes
1 « L'assemblée des calendes de mai fut la même que l'assemblée des « calendes de mars ; Tépoque seule changea. — L'assemblée générale qui « était appelée champ de mai, synode ou placite, était envisagée comme « l'assemblée !des Francs ou de tous les Francs. — L'assemblée des « Francs qui était appelée champ de mai, synode ou placite, était encore « connue comme assemblée générale du peuple, ce qui signifie qu'elle « réunissait les diverses nations qui composaient le peuple franc. — Les (c citoyens des diverses nations qui formaient le peuple de la monarchie* « avaient séance et voix délibérative aussi bien que les Francs aux plaît cites généraux?» (Théorie des Lois politiques, t. III, discours, p. 8. 9 et14. ""— «La réunion des citoyens formait l'armée générale, et cette « armée partageait le pouvoir politique dans les placites généraux. » (Ibid., t. Yin, discours, p. 57.)
> Les droits de guerre et de conquête furent exercés par les Francs « dans toute leur barbarie, et ils s'approprièrent tous les domaines dont « ils purent se saisir pendant leurs conquêtes dans les provinces gau- «r loises. » (Ibid., t. II, discours, p. 9.) — « On en appelle à l'esprit et à la « lettre du premier code salique , on y trouve partout le Romain traité « avec infériorité à l'égard du Franc ou du Barbare. » (Ibid., t. H , sommaire des preuves , p. 38.)
3 « On remarque dans ces lois une attention égale à prévenir les en- « treprises des rois contre la liberté du peuple, et les entreprises du • peuple contre les prérogatives de la royauté, et cette balance est véri-
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manquent à l'auteur, ou refusent dis lui fournir les preuves de cette constitution imagiriaire, de prétendues coutumes germaniques, trouvées ou devinées par une induction plus ou moins arbitraire, sont les sources où elle va puiser. C'est par des règles émanées de ces coutumes qu'elle supplée au silence des documents originaux ou qti'elle tes interprète à sa guise '. Les règles primitives, fcoilimfe elle les appelle, sont le fondement de son livre; elle les voit toujours subsistantes, toujours immuables sous les deux races frankes dont le gouvernement lui apparaît comme identique.
De Clovis à Charles ie Chauve , elle h'aperçoîl aucun changement social qui soit digne d'être noté ; il n*y a J^as, selon elle, de révolution dans cet intervalle de trois siècles; on y trouve seulenlen't les oscillations inévitables d'nne constitution mixte, où la souveraineté, le droit de paix et de guerre, la puissance législative et judiciaire , se partagent entre le prince et le peuple. Pour former cette constitution, les principes de la liberté germanique, énoncés d'après Tacite , s'en vont refluant jusqu'au delà du règne de Charlemagne, et l'administration de Charlemagne reflue jlisqu'au règne de Clovis : vue chimérique à l'égal des plus grandes chimères de Mably, et sous un rapport plus contraire à l'histoirie ; car, du v« ati x« siècle, Mably du moins
« tablement le caractère distinctif du gouvernement monarchique. » (Théorie des Lois» politiques, etc., t. III, discours, p. 37.) — « On trouve « dans la constitution primitive, Talliance de la liberté politique et « d'une dépendance réglée. On retrouve l'esprit et la lettre des coutumes u germaniques dan» les plus grands traits et dans les moindres détails « des lois et du gouvernement. » ( Ibid., t. VIN , conclusion , p. 80. )
' « Les diverses nations qui composèrent avec les Francs le peuple de «« la monarchie, passèrent sous le même gouvernement que le» Francs. « Ce sera donc dans les règles politiques admises par les Francs, à l'épo- «< que où commença la conquête, que l'on reconnaîtra les lois Tondamen- « taies d'où dérivèrent les droits respectifs des rois et des divers sujets u dans la monarchie franque. » (Ibid., t. VIII, discours, p. 4.)
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voit çles révolutic^$; \\ l^$ définit \f^»\, il se trompe spr leurs causes , mais cette fabuleuse iminobilité cl'un dçoit put)lic içïiagiqaire ne se trpuve pets parmi les vices de son système'. Quoiqu'il ait en histoire le jiigenaent fauXi il observe les règles (Je la méthode luistorique, il déduit çhronplogiqûemept ; l'e^^tier oi^bli de ces règles élémeqtairçs ne pouvait naître que d'une étude exclusive des documents législatifs séparés de l'iiistoirç elle-même , que d'un trayail tout spéculatif, où la c^^vonologie ne jouerait aucup rôle. Et cependant, on doi| le reconnaître, ce travail, chez mademoiselle de Lézardière, est çppiplet, ingénieiu, souvent plein de sagacité, pile paraît douée d'une remarquable puissance d'analyse ; elje clierçhe et pos^ toutes les questions importantes, et ne les abxindonne qu'^^près avoir épuisé, en grande partie, les textes qui s'y rapportent. Il ne lui a^rrive guère de se tromper grossièrerneflt sur le sens et la portée des documents qu'eue met en oeuyre , elle ne leur fait pas violence non plus d'une mapière aprente ; elle les détourne peu à peu de leur signification réelle avec beaucoup de subtilité. En un mot, il n'y a pas ici comme dans les systèmes précédents, un triage arbitraire des éléments primitifs de notre histoire: ils sont tous reconnus, tous admis, et c'est par une suite de flexions graduelles et presque insensibles, qu'ils se dénaturent
« C'est à la fin du règne de Charles le Chauve que s'arrêtent les deux premières parties de l'ouvrage, les seules qui aient été publiées. Dans sa prérace, l'auteur annonçait comme achevée et prête pour l'Impression la troisième partie , qui di^vait exposer les modifications et la tradidon du droit public di la monarchie^ depuis la division de l'ancien empire franc Jusqu'au règne de Philippe le Bel. U serait curieux de voir comment, avec son idée d'une constitution primitive exclusivcmer»t germanique, mademoiselle de Lézardière envisageait , à l'époque du xii® siècle, la renaissance du droit romain, la renaissance des villes municipales sous le nom de communes, et l'élablisscment de la puissance royale sur une nouvelle base, d'après des maximes toutes romaines.
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pour entrer et s'ordonner, au gré de l'auteur, dans le cadre de ses idées systématiques.
Soit modestie, soit crainte de heurter l'opinion dominante, mademoiselle de Lézardière s'abstient de toute remarque sur l'ensemble du système de Mably. Sa polé mique, dont elle est, du reste, assez sobre, est presque uniquement dirigée contre l'historiographe de France Moreau, écrivain personnellement nul, mais disciple de Dubos et exagérateur de son système. Il semble que l'entratnement du siècle vers la liberté politique conduisît à extirper une à une toutes les racines de ce système qui, à rétablissement de la monarchie , ne savait montrer que deux choses, la royauté absolue et la liberté municipale. On avait contre la première une aversion de plus en plus décidée; la seconde paraissait mesquine et indigne du moindre regard, auprès de la souveraineté nationale que le tiers-État ambitionnait pour l'avenir, et dont il prétendait avoir au moins une part dans le passé. Son exigence, toute-puissante alors, devenait une loi pour l'histoire , et l'histoire y obéissait; elle rejetait , pour la France, toute tradition rattachant, d'une manière quelconque, les origines de la société moderne à la société des derniers temps de l'empire romain. Marchant comme Mably dans cette voie, mais d'une allure plus ferme et plus scientifique, l'auteur de la Théorie des lois politiques delà monarchie française nie, avec de longs développements, que rîen de romain ait subsisté en Gaule sous la domination des. conquérants germains, ni la procédure criminelle, ni les magistratures, ni l'impôt, ni le gouvernement municipal. Les justices urbaines et les justices de canton sont pour elle une seule et même chose; elle attribue aux comtes de l'époque mérovingienne toute l'administration des villes, et fait ainsi abstraction de tout vestigade l'organisation
gallo-romaine des municipes et des châteaux. Elle ne veut, pour la Gaule franke , qui , selon elle, est la France primitive, aucune institution dérivant de Tempire romaine L'idée même de cet empire lui est tellement odieuse, qu'elle la poursuit jusque dans la personne de Charlemagne, à qui elle ne reconnaît d'autre titre que celui de roi des Franks, et, chose encore plus singulière, elle lui prête à cet égard ses propres sentiments , une forte répugnance pour le titre d'empereur et l'autorité impériale *.
J'aurais voulu être moins sévère en jugeant ce livre ; car sa destinée eut quelque chose de triste. Fruit de vingtcinq années de travail, il fut, durant ce temps, l'objet d'une attente flatteuse de la part d'hommes éminents dans la science et dans la société; M. de Malesherbes en suivait les progrès avec une soUicitude mêlée d'admiration; tout semblait promettre à l'auteur un grand succès et de . la gloire; mais la publication fut trop tardive, et les événements n'attendirent pas. La Théorie des lois politiques de la monarchie française s'imprimait en 1791, et elle était sur le point de paraître , lorsque la monarchie fut détruite. Séquestré, par prudence, durant le terreur et les troubles de la révolution , l'ouvrage promis depuis tant d'années
1 ■ Des noms barbares, des noms germains viennent remplacer dans « la Gaule même les noms de curies et de curiales dès que la Gaule • passe sous le gouvernement franc, pour anéantir jusqu'aux (races du « despotisme impérial, et pour lier, en toutes choses, les principes mp- « narchiques et les idées de liberté. » (Théorie des Lois politiques, etc., t. VII, sommaire des preuves, p. 475.)
* « Comme Charlemagne n'était empereur que des Romains, comme « les deux gouvernements de l'Italie et de la France , établis sur des « principes diCTérents, ne pouvaient s'idenlifler... Charlemagne apprécia «c ces deux titres; il dédaigna celui d'empereur, et eut peine à l'accepter. « 11 affecta de se prévaloir du tiire de roi des Francs. Dans la charte de « division de son empire, il n'altribua le titre d'empereur à aucun de u ses flis, et chercha à éteindre dans sa maison ce titre étranger. » (Ibid., t. VIII, discours, p. 53.)
ne vit lo jour qu'en 1801, au milieu d'un monde nouveau, bien loin de Tépoque et des hommes pour les(|uels il avait été composé. S'il eût paru dans son temps, peut-être aurait-il partagé ropiuion et fait secte à côté du système de Mably; peut-être, comme plus complet, plus profond, et en apparence plus près des sources, aurait-il gagné le suffrage des esprits les plus sérieux» Au fond ^ ipalgré leâ différences qui séparent ces deux théories , leur élément intime est le même; c'est le divorce avec la tradition romaine; il était dans le livre de Mably, il est dans celui de niademoiselle de Lézardière , plus fortement marqué, surtout motivé plus savamment. Telle était l'ornière où le courant de l'opinion publique avait fait entrer de force l'histoire de France , ornière qui se creusait de plus en plus. On s'attachait à un fantôme de constitution germanique; on répudiait tout contact avec les véritables racines de notre civilisation moderne; et cela, au moment même où l'inspiration d'une grande assemblée investie par le vœu national d'une mission pareille à celle des anciens législateurs, allait reproduire dans le droit civil de la France, dans son système de divisions territoriales, dans son adminisfa^ation tout entière^ la puissante unité du gouvernement romain.
L'heure marquée arriva pour cette révolution , terme actuel, sinon définitif , du grand mouvement de renaissance sociale qui cornmence au xii® siècle. Après cent soixante-quinze ans d'interruption , les États Généraux furent convoqués pour le 5 mai 1789, L'opinion de la majorité nationale demandait, pour le tiers-État, une représentation double, et cette question , traitée en sens divers, du point de vue de l'histoire et de celui du droit, donna lieu à de grandes controverses. Elle fut tranchée par un homme dont les idées fortes et neuves eurent plus d'une
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fois le privilège de fixer les esprits et de devenir la loi de tous parmi lés iticertitudes sans nombre d*dn renouvellement complet de la société* Qu'est-ce que le tiéts-ÉtàtP Tout. Qu'a-t^il été jusqu^à présent dans Vordre potiti^ gne? Rien, Que demande-t-it? À être quelque chose : tel* furent les tet^ifies énergiqueiuent concis dans lesquels l'àbbé Sieyès formula ce pt-emiei* problème de ta révolution française. Son célèbre pamphlet, théorique avant tout suivant les habitudes d'esprit de Tauleur, fut le développement de cette proposition hardie : të tiers-État est une nation par lui-même ^ et une nation complète^. Leâ faits actuels , les rapports nouveaux quMl s'agissait de reconnaître et de sanctionner par des lois constitutives, furent la base des démonstrations du publiciste logicien ; i' n'y eut que pfed de mots pour l'histoire , mais ces mots furent décisifs ; les voici :
« Que si les aristocrates entreprennent, au prix mêltié « de cette liberté dont ils se montreraient indignes, de re- « tenir le peuple dans l'oppression, il osera demander à « quel litre. Si Ton fépond : à titre dé tonquète, il faut eti ^ convenir, ce sera Vouloir remontei* un peu haut ; mais lé « tiers-État ne doit pas craindre de reihonter dans les tcmpii «passés; il se reportera à Tannée qui a précédé la con- « quête, et puisqu^l est aujourd'hui assez fort pour ne pas « se laisser conquérir, sa résistance sans dotite sera plus « eflScace. Pourquoi ne renverrait-il pas dans les forêts de « la Franconie toutes ces familles qui conservent la folle ^ prétention d'être issues de là race des Conquérants et « (l'avoir succédé à des droits de conquête ? La nation , ^' épurée alors, pourra se consoler, je pense, d'être réduite « a ne plus se croire composée que des descendants des
' Qu'eu-ce que le Uers-Êtai? p. 59 cl suiv.., édîl. de 1820.
a Gaulois et des Romains. En vérité', si l'on tient à distina guer naissance et naissance , ne pourrait-on pas révéler a à nos pauvres concitoyens que celle qu'on tire des Gaua lois et des Romains vaut au moins autant que celle qui a viendrait des Sicambres y des Welches et autres sauvaa ges sortis des bois et des marais de l'ancienne Germa- «nie? Oui, dira t-on; msûs la conquête a dérangé tous a les rapports , et la noblesse a passé du côté des cona quérants. Eh bienl il faut la faire repasser de l'autre « côté; le tiers redeviendra noble en devenant conquérant a à son tour*. »
Les Welches sont ici de ti*op, et le sens donné à ce nom accuse l'inexpérience deSieyès^n philologie historique^; mais la dédaigneuse fierté de ses paroles peut servir à mesurer rimmensité du changement qui avait eu lieu , depuis soixante ans, dans la condition et dans l'esprit du tiers-État. Soixante ans auparavant, le système de Boulainvilliers soulevait d'indignation les classes roturières; il effrayait comme une menace contre laquelle on n'était pas bien sûr de prévaloir, et qu'on repoussait, en s'abritant d'un contresystème qui niait la conquête^. La théorie qui, en 1730, causait tant de rumeur, est acceptée avec un sang-froid ironique par l'écrivain de 1789, et, de cette acceptation , il fait sortir un défi de guerre et des menaces bien autrement significatives que toutes celles qu'on eût jamais faites , au nom de la descendance franke , à la postérité présumée des vaincus du vi"" siècle.
En dépit des précédents historiques , la double représentation du tiers fut décrétée et les États Généraux s'as-
I Qu'est-ce que te tiers^Êtat ? p. 70.
' C'est le nom des Gaulois ci des Romains eui*mêmc8 , dans l'idiome des nations germaines.
* Voyez plus haut, ch. ii , p. 62 cl suir.
semblèrent; ils furent comme un pont jeté pour le passage du vieil ordre de choses à un ordre nouveau ; ce passage se fit y et aussitôt le pont s'écroula. A la place des trois États de la monarchie française , il y eut une assemblée nationale où dominait l'élite du troisième ordre préparé à la vie politique par le travail intellectuel de tout un siècle. Ces représentants d*un grand peuple qui , selon Texpression vive et nette d'un historien, n'était pas à sa place et voulait s'y mettre*, n'eurent besoin que de trois mois pour bouleverser de fond en comble l'ancienne société et aplanir le terrain où devait se fonder le régime nouveau. Après la fameuse nuit du -4 août 1789, qui vit tomber tous les privilèges, l'Assemblée nationale, changeant de rôle, cessa de détruire et devint constituante. Alors commença pour elle , avec d'admirables succès , le travail de la création politique , par la puissance de la raison , de la parole et de la liberté. Ce travail , dans ses diverses branches , fut une synthèse où tout partait de la raison pure, du droit absolu et de la justice éternelle; car, selon la conviction du siècle, les droits naturels et imprescriptibles de l'homme étaient le principe et la fin , le point de départ et le but de toute société légitime. L'Assemblée constituante ne manqua pas à cette foi qui faisait sa force et d'où lui venait l'inspiration créatrice; elle demanda tout à la raison, rien à l'histoire , et toutefois, dans son œuvre, purement philosophique en apparence , il y eut quelque chose d'historique. En établissant l'unité du droit , l'égalité devant la loi , la hiérarchie régulière des fonctions publiques, l'uniformité de l'administration , la délégation sociale du gouvernement , elle ne fit que restaurer sur notre sol , en l'accommodant aux conditions de la vie moderne , le vieux type d'ordre
.1 M. Mignet, Histoire de la Révolution française.
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civil légué par l'empire romain * ; et ce fut la partie la plus solide de ses travaux, cdile qui, reprise et complétée , dix ans plus tard , par la législation du consulat , est de^ meiirée inébranlable qu milieu des secousses et des cban« gements politiques. Toutes les t^nt^tives faites, durant l'intervalle , pour se rattacher au monde des républiques anciennes^ à ce monde idéal de iVfably et de Jeau-Jacques Rousseau , ont avorté et disparu , ne laissant après elles que des souvenirs tristes et une répugnance nationale qui va jusqu'à l'aversion. Depuis 1791 , les constitutions ont passé vite et changé souvent; elles changeront sans doute encore ; elles sont le vêtement de la société ; mais , sous cet extérieur qui varie , quelque cjiose d'immuable se perpétuera, l'unité sociale, Tindivisibiliié du territoire, l'égalité civile et la centrc^isation adn^inistrative.
Les noms des grands orateurs de l'Assemblée constituante sont aujourd'hui célèbres et leur biographie est populaire; mais il y eut au-dessous d'eux, dans cette assemblée , une foule d'hommes d'une merveilleuse activité d'esprit , dont les motions devinrent d^s lois, et qui, pour récompense, n'ont guère obtenu qu'une ipenommée collective. Au premier rang de ces génies pra|iqwes, il faut placer Thouyet, député du tiers-État de Rouen, membre du comité de constitution , élu quatre fpis président de l'Assemblée nationale, et, après 1791 , î^omtné président du tribunal de cassation qu'il avait propos^ d'établir. Cet homme , à qui revient une grande part dans les travaux
> L'autorité des empereurs, tout absolue qu^elle étaU, dérivaUd'un principe essentiellement populaire. « Si la volonté du prince a force de « loi, c'est, disent les jurisconsullcs romains, que le peuple lui a transw mis et a placé en lui son empire et toute sa puissance : Quod principl fi placuit legis hubet vigorem, utpote quurp... popi^luseiel in eiim omne u suum imperium et polestatem conférât. » (Digest. lex i, til. iy, lib. i ; institut., lib. i, Ut. ii, g Ti.) Y. Digest., leg. xxxii, Ut. m, lib. i, § i, prœfat., g vu.
les plus glorieux de TAssemblée constituante, éprouva, quand il eut fini sa tâche de législateur, le besoin de renouer la chaîne des souvenirs que la révolution semblait rompre , et de rattacher le nouvel œuvre social aux origines même de notre histoire. Pour satisfaire ce besoin d'un es[H*it éminemment logique , Thouret ne s'adressa ni aux textes originaux , ni aux œuvres des bénédictins ; il était trop pressé de conclure , et ce fut dans les systèmes foits avant lui qu'il chercha les données et les matériaux du sien. Par un éclectisme tout nouveau , il adopta à la fois deux de ces systèmes et il les réunit ensemble , dans le même livre, sans s'inquiéter de les concilier. Son Abrégé des ré^ volutions de rancien gouvernement français se compose d'un précis pur et simple de l'ouvrage de Dubos et d'un précis raisonné de l'ouvrage de Mably ^
Ce fut pour Dubos, en plein discrédit depuis quarante ana, un commencement de réhabilitation, et, dans cette confiance rendue à un écrivain dédaigné , il est permis dé voir autre chose qu'un caprice littéraire. On peut croire que Thouret, législateur de 1791 , fut amené, par la vue ipénoe du renouvellement social auquel il avait coopéré , k un retour d'intérêt pour les derniers temps de l'ancienne société civile, et d'estime pour le mécanisme uniforme et grandiose de l'administration gallo-romaine ^. Reprenant pour son compte le système tout romain que Topinion avait délaissé , il le remit de pair avec la théorie en faveur, le système tout germain de Mably , et c'est dans ce grossier symptôme d'une nouvelle tendance historique que consiste l'originalité de son \\\m qui, du reste, est d'une monstrueuse incohérence. Après avoir décrit l'ad-
1 Abrégé des révolutions de l'ancien gouvernement français , ouvrage élémentaire extrait de l'abbé Dubos et de l'abbé Mably. 3 V. ci-aprèf , s, ^95, ^'opinlo^ d§ FFa^çoi» de Keufc})&teau.
minislration de la Gaule au v« siècle et exposé , selon les idées de Dubos , que le gouvernement et tout le système administratif restèrent sous la première race des rois franks et en partie sous la seconde, ce qu'ils étaient sous l'empire romain , Thouret , d'après Mably , fait venir de Germanie la démocratie pure , qui s'altère , sous les premiers Mérovingiens, par la coalition des rois, des évéques et desleudes contre le peuple, se transforme en despotisme sous les maires du palais , puis renaît en partie sous Charlemagne, pour disparaître sans retour sous ses successeurs. Quant au fond du système , entre Fauteur des Observations sur l'Histoire de France et son abréviateur, il n'y a pas une seule variante; mais, dans ses conclusions politiques, Thouret dépasse de beaucoup l'écrivain qu'il abrège, et, pour cela, il n'a pas besoin d'une grande hardiesse , il lui suffit de s'accommoder à l'esprit de son temps et aux événements accomplis. A l'époque où il s'avisa de devenir historien, il avait vu 1792 et l'abolition de la royauté; il acceptait, comme légitime, cette phase extrême de la révolution; elle lui semblait motivée et amenée de loin par toute la série des faits antérieurs , et , pour lui, notre histoire, du vi« siècle à la fin du xvni^, n'était, en dernière analyse, que le passage de la république des Franks à la république française. C'est pour l'instruction d'un fils alors très-jeune qu'il composa son livre, qui fut publié avec un grand succès en 1801, et dont la vogue , affaiblie sous l'empire , parut se ranimer dans les premières années de la restauration *. En voici quelques fragments :
a Aujourd'hui que la révolution la plus pure dans ses a principes et la plus complète dans ses effets a fait jus-
I II y eut une édiUon stéréotype; la dernière est de 4820.
a tice de toutes les usurpations et de toutes les tyrannies , a un jour nouveau luit sur notre histoire. Il faut donc, mon a enfant, l'approfondir mieux et t*attacher à y voir, sans a déguisement : !<* l'injustice des origines de tant d'autoa rites et de privilèges aristocratiques que la révolution a a anéantis; 2<> l'excès des maux qu'ils avaient accumulés a sur la nation. C'est par là que tu pourras juger saine- « ment de la nécessité de la révolution, de son importance a pour la prospérité nationale, et par conséquent de l'oa bligation où nous sommes tous de concourir de tous nos a efforts à sa réussite *.
a La révolution a aboli la royauté. Nous avons vu que a la royauté avait envahi la souveraineté nationale ; cette G usurpation fut faite par les premiers successeurs de Gloa vis, qui changèrent leur qualité de premiers fonctiona naires de la république en celle de monarques souvea rains. Mais le pouvoir monarchique, n'ayant jamais été a délégué aux Mérovingiens par le peuple , fut une véri- « table tyrannie -, car la tyrannie est proprement l'usurpaa tion de la souveraineté nationale. Le peuple a eu le droit «incontestable d'abolir cette royauté, dont l'origine ne a peut être justifiée *•
« Tu as vu , mon enfant, ce que firent les rois des deux a premières races... Ils furent les premiers Instruments « de l'oppression du peuple. Hugues Gapet et sa race eua rent aussi les mêmes torts envers la nation , tant parce a qu'ils perpétuèrent , à leur profit , l'usurpation de la a souveraineté nationale, que parce qu'ils ne s'occupèa rent jamais sincèrement du soulagement du peuple.... a Louis XVI n'avait pas d'autre droit au trône que celui
1 Abrégé des révolutions de Tancien gouvernement français, p. 69, éd. de 1830.
' Ibid., p. 93.
m OHAPITRH III.
a dont il avait hépîté da Hugues G^pet , ef eelui-^i n-avail fx Quciin droitySi Charles , duc de Lorraine , avait été le ^ n p)us fort, il (|urait fait condamner Hugues Gapet comme un sujet rebelle et factieux; si le peuple français avait u ét0 en état de défendre ses droits , il aurait puni Hugues u Qi^pet comme un tyran. Le temps qui s'est écoulé jus* a qu'à ^.Quis XVI n'avait pas pu changer en di*oit légir « time l'usurpation qui avait mis le sceptre dans la famille a des Capets^..
cr La moment marqué pour le réveil de la raison ^t du (( courage du peuple français n'est £rrrivé que de nos jours; a La nation venge, par une révolution à jamais mémoa rahle, les miiux qu'elle a soufferts pendant douze siècles a ei les primes commis contre elle pendant une si longue a oppression. Elle donne un grand exemple à l'univers ^]> Il semble que rien ne puisse accroître l'étrange effet de c<)s page$ empreintes, h la fois, de la douceur du senti-* mpnt paternel et de l'âprete d'une conviction absolue qui transporte sa logique dans l'histoire ; et pourtant , les cirr constanpes où elles furent écrites ajoutent à leur bizacrerie qqelque chose de sombre. L'auteur alors était pros-> crit, emprisonné au Luxembourg, d'où il ne sortit que pour aller à l'échafaud , avec Pespréménil et Chapelier, ses collègues à l'Assemblée constituante, et Malesherbes^ le défenseur de Louis XV| ^, Il avait vu la puissance révo* lutipnnaire, s'égarant et se dépravant par la longueur de la lutte, tomber, de classe en classe, jusqu'à la plus nombreuse , |a moins éclairée et la plus violente dans ses pas* sion^ politiques; il avait vu trois générations d'hommes
I Abrégé des révolutions de rancien gouvernement français, p. 129- > Ibid., p. 344.
3 3 floréal an ii {^ avril 1794).
de parti régner et périr Tune après l'autre ; lui-même était arrêté comme ennemi de la cause du peuple , et sa foi dans l'œuvre de 1789 ^t dai)3 l'ayenir de la liberté n'était pas diminuée. On ne peut se défendre d'une émotion triste et pieuse quand on lit , en se recueillant et en faisant abstraction de l'absurdité des vues historiques^ ce testament de mort de l'un des pères de la révolution française , ce témoignage d'adhésion Inébranlable donné par lui à la révolution, au pied de l'échafaud, et sur le point d'y monter parce qu'elle le veut * .
I « Mon malbeureu]^ père les composait (oei deui résMinés) pour pion initruclion dan» la prUon du tu&embourg, sous lei yeui du oitoyen Fr^nçoiï de Neufcb^leau , dont II partagfiait Ja cttambre» €4çalifr He la Lihtrié. Il «'attendait h la mort qui était due à 9on innoat^nce, et la précipitation avec laquelle il écrivait ne lui permit pai d'apercevoir, ou du moins d'eCTaper, qMelquei fautes de langage.! (Abrégé des révoluUoui de i/ancien go|iveraement frimçaûb diseoun préliminaire de ti.-T.-A. Thouret, p. 9.)
Méthode suivie dans cet examen chronologiqoe des théories de notre histoire,
— Conséquences de la rétolation de 1789. — NooYeaax intérêts , nouYeaax partis. — Bonaparte, premier eonsnl de la ' républiqae française. — Divergence des opinions tdstoriqoes. — Demande d'un nouveau système faite au nom du premier consul — M. de Montlosier. — Fin de la république , établissement de l'empire. —Fausse application des sonvenirs de Cbarlemagne.
— L'idée de nos limites naturelles, sa puissance, ses fondements historiques. — Travaux d'érudition repris et continués par l'Institut. — Faveur rendue à l'histoire du moyen Age. — Réaction contre l'empire. — Restauration des Bourbons. — Sens providentiel de cet événement. — Préambule historique de la charte constituiionnelle. — Scission nationale en deux grands partis. — Le livre de la Monarchie française, — Système de M.'^de Montlosier. — Effet de sa publication. — Polémique fondée sur l'antagonisme des Franks et des Gaulois. — Nouvelle école historique, son caractère. — Questions résolues ou posées. — M. Guizot. — Esprit de la science actuelle. — Prédominance définitive de la tradition romaine.
Avant d'aller plus loin, d'entrer dans le xix« siècle et de toucher à des choses contemporaines, je dois fixer l'idée de la méthode suivant laquelle je procède. J'examine, d'un double point de vue , les théories de notre histoire et les opinions diverses qu'ont soulevées ses problèmes fondamentaux; je les considère en elles-mêmes, et dans leurs rapports avec les mouvements généraux de Topinion et les changemenls de la société. Ainsi, la critique des systèmes et l'exposition des controverses historiques se lient, d'époque en époque, à une vue dtîs partis sociaux et des révolutions nationales. Dans Tabsence de solutions nouvelles , je m'attache à recueillir les signes du degré de faveur qui reste aux anciennes; lorsque manquent les théories complètes, les ouvrages traités eo; professa ^ je m'adresse ailleurs pour saisir la trace des doctrines qui, par intervalles, ont eu force et crédit. J'ai cité, à ce pro-
pos, des pamphlets politiques; je le ferai encore, et s'il y a lieu , je citerai des écrits officiels. Mon but final est de marquer le caractère et la portée du mouvement récent des études historiques , de lui assigner sa place parmi les différentes évolutions qui forment la série des progrès de notre histoire nationale. Ce mouvement, comme tous ceux dont il est la suite , provient de deux ordres de causes , d'un travail intérieur de la science, et d'une influence extérieure , celle qui résulte de l'état de la société et de la vue des grands événements politiques. DansTexamen que je vais poursuivre jusqu'à nos jours , je rencontrerai plus d'une fois des questions qui, pour nous, contemporains , sont des questions de parti ; c'est une nécessité de mon sujet, il faut que je l'accepte; je ne puis changer de marche , et , en parlant des travaux modernes , faire abstraction du temps où ils sont nés et dont ils relèvent selon moi.
Tout ce qu'avait produit, dans l'ordre politique, la succession des événements arrivés en Gaule depuis la chute de l'empire romain, cessa d'exister par la révolution française. Ses résultats nécc::saires ou accidentels, calculés où imprévus, amenèrent dans l'état des personnes et de la propriété un bouleversement égal à celui que ses principes avaient causé dans la sphère des idées. Les domaines accumulés, durant une longue suite de siècles, dans les mains du clergé furent en masse déclarés nationaux , et les terribles lois portées contre les émigrés frappèrent de confiscation une partie des biens de la noblesse. Près de la moitié du territoire changea ainsi de possesseurs et passa des classes anciennement privilégiées à celles des bourgeois et des paysans. Victimes de leur opposition à un mouvement irrésistible, les gentilshommes périrent par milliers sous les drapeaux de l'émigration , dans les
ohainps de bataille de la Vendée ou p^r in bAebe dès tribunaux révolutionnaires. Les trois quarts d^ la noblesse française disparur^i)t dans eette tempête, et toutes )es hautes fonctions publiques, tous les emplois civils et militaires furent occupés par des hommes sortis de la masse du peuple. A la place das anciens ordres, des classes inégales çn droits et en condition sociale , il n'y eut plus qu'une société homogène ; il y eut vingt-cinq millions d'âmes , formant une saule classe de citoyens, vivant sous la même Ipi , le même ^ègl^ment , la même ordra. Telle était la France nouvelle, une et indivisible, comme le proclamait sa républiqua passagère, uniforme dans la circpnscription des parties de son territoire , dans son organisation judiciaire, dans son système d'impôts, dans tqutes les branches de son régime administratif*.
Mais les événements qui venaient: de conduise la pays k cette admirable unité de loi et de condition civiles avaient laissé après eux dans les intérêts et les esprits une division profonde. Deux grands partis existaient, séparés pai; l'antipathie de leurs doctrines et par la violence des faits accomplis, le parti de la révolution et celui de la contrerévolution. C'était un schisme politique analogua au schisme religieux que fit naître dans la France du xvf siècle l'établissepaent de la réforme ; là était le çOté faibla de la révolution , la plaie sociale qu'elle avait faite , et qu'il fallait cicatriser. Quand le xix"* siècle s'ouvrit , la liste des émigrés contenait plus de cent mille persopnas; les vio* lences physiques ou morales exercées contre les prétrf^s rendaient hostiles au nouvel ordre de choses tout ce qui
1 Yoj'es les fragments recueillis dans Touvrage intitulé: Napoléon, ses opinions et jugements sur les hommes et sur les choses, 2 vol., 1838. Je reproduis quelques traits de ces admirables esquisses , il m'a été impossible de le^ oublier.
re^taU dç fût religieuse ; entre les adversaires de i^ rëvolutioa et ses partisans de toute nuance, il y avait , comme barrière, l'exil, la mort civile, une terreur mutuelle^ d'horribles représailles , des répugnances aveugles et des rancunes impitQyables. Mettre fin h cette scission , amoctir l'hostilité des intérêts, rapprocher les opinions par la tolérance commune , ^établir raccon) entre le présent et le passé ; telle était la tâche imposée au nouveau siècle, tà<^ che difficile, devant laquelle la raison de tous semblait reculer , et que Tinstinct public confia d'abord ^u génie d'un seul homme ^ Bonaparte créé dictateur sous le nom de consul , chargé de pacifier, de réunir et de^xer enfin la nation, avait pour cette mission réparatrice des aptitudes merveilleuses. Etranger au vice commun des intelligences contemporaines , à l'enivrement des principes et à l'obstination logique ^ il voyait, avant tout , la réalité des choses, et préférait dans ses déterminations Finstinct au raisonnement. Il rentra audacieusement dans les voies délaissées, il prit là où il voulut, parmi les institutions détruites, les éléments d'un ordre nouveau ; il chercha à ramener et à fondre les partis dans la masse nationale, et à donner à cette masse de la cohésion par des moyens éprouvés dans la pratique des siècles , avoués par le bon sens du genre humain. Il rétablit la religion du pays, rappela les émigrés, rendit les biens non vendus, associa dans les emplois publics les hommes que séparaient le plus leurs opinions ou leurs actes. La réconciliation des Français, la fin des vengeances, l'oubli des haines, tel fut, comme il l'a dit lui-même , son grand principe , l'esprit et le but de sa politique. Consul temporaire, consul à vie, ampereur, il porta ce détachement absolu de toute aifec-'
* Voyez rHi9toire de I9 Révolution par M. Ifisi^çt, et r^i^toire de U, Hestauration» par M. LacreteUe, inlroduction.
tioû de parti dans les phases successives de sa glorieuse destinée; c'est le point fixe de son caractère, la règle dont il ne dévia jamais au milieu des égarements de la toutepuissance ^
Le grand homme qui , au rebours de TAssemblée constituante y s'appuyait dans ses créations sur l'expérience du passé , ne pouvait manquer de songer à l'histoire nationale, et de se préoccuper à cet égard de l'état où la révolution venait de laisser les esprits. Le même cataclysme qui avait englouti l'ancienne société avait fait disparaître les anciennes études , et détruit la vie des systèmes historiques en dispersant leurs sectateurs. Il y eut pour la France près de dix années où l'action était tout, où la pensée de chacun s'absorbait dans les nécessités de l'heure présente , l'intérêt ou la passion du moment. Dès qu'un premier temps d'arrêt eut rendu aux intelligences le repos et du loisir, on se reprit à la réflexion, aux souvenirs , à l'histoire ; quelques signes du besoin inné de connaître ce qui fut et de le comparer à ce qui est, reparurent alors, mais isolément, comme les sommités du terrain quand l'inondation décroît. Ce n'était plus ces courants d'opinion qui , au siècle précédent, soulevaient les esprits pour ou contre telle doctrine historique ; il n'y avait guère,
1 « Mes idées libérales à l'égard des prêtres et des nobles, mon système « de fusion, un des principes les plus grands de mon administration et « qui la caractérisera spécialement... mon grand principe était d'enae- « vellr entièrement le passé, et jamais on ne m'a vu revenir sur aucune « opinion ni proscrire aucun acte.. Depuis que je suis à la tête du gou- « vernement, m'a-t-on jamais entendu demander ce qu'on était, ce qu'on « avait été, ce qu'on avait dit, fait, écrit? Qu'on m'imite... Je n'épouse « aucun parli que celui de la masse; ne chercbez qu'à réunir : ma poli- « tique est de compléter la fusion. 11 faut que je gouverne avec tout le u monde, sans regarder à ce que chacun a fait. » ( Napoléon , ses opinions et jugements recueillis par ordre alphabétique, t. Il, p. 180,185, 188 et 368.)
soit dans le vrai, soit dans le faux , que des croyances individuelles.
François de Neufchâteau, homme de lettres devenu homme d'État en 4795, admirait le livre de Dubos, moins toutefois son hypothèse monarchique ; il se plaisait à y considérer le tableau de l'administration romaine, et faisait cette remarque frappante de justesse et de nouveauté: « Après avoir parcouru un long cercle d'aberrations police tiques, nous semblons revenir à beaucoup de parties du « plan adopté par les Romains ^ d Ghénier, poète et philosophe enthousiaste , pour qui les faits sans les principes étaient peu de chose , trouvait dans Fœuvre de Mably la vérité tout entière^. Des hommes de sens et d'esprit, rayant comme indignes de la moindre étude treize siècles de l'histoire de France , en plaçaient le vrai commencement vers l'année 4789 ; d'autres la faisaient dater de 1792 avec l'ère républicaine. Dans des opuscules fort goûtés alors, ils expliquaient, d'une manière plus ou moins subtile, plus ou moins forcée, par les révolutions d'Athènes, de Sparte, de Corinthe, de Syracuse, de tous les États libres de l'antiquité, les crises de la révolution française. Un jeune écrivain dont le nom devait être l'un des plus grands noms du siècle, mêlait à sa défense du christia-
^ Voici le passage entier écrit en 1800, à propos de Touvrage de. Thouret : « Le précis de l'abbé Dubos est un chef-d'œuvre d'analyse... « L'extrait de Thouret donne une idée très -nette des formes du gouver- « nement que les Romains avaient établi dnns les Gaules et qui fut à peu « près suivi par Clovis et par ses successeurs. La division du pays, les « magistrats municipaux, les subsides , etc., sont des objets d'autant plus « dignes de notre attention , qu'après avoir parcouru un long cercle d'à- « berrations politiques, nous semblons revenir à beaucoup départies du « pian adopté par les Romains. » Le Conservateur, ou recueil de morceaux inédits d'histoire, de politique, de littérature et de philosophie, tirés du portefeuille de François de Neufchâteau, de l'institut national, t. I , préface , p. 16 et 21 .
' OEuvres de H. J. Chénier, t III , p. 148 et 169.
nisme contre la philosophie et rioatinct révolutionnaire y les souvenirs de Théroïsme chevaleresque et des splendeurs de la moparohie détruite. Il ramenait vers l'histoire, par la poésie , catte société née de la veille y qui reniait ses aïeux , se proclamant fille , non du temps , mais de la re^ison.
P^rmi ce chaos d'idées ou plutôt de sentiments historiques, surnageait un livre publié récemment, V Abrégé des révolutions de rancien gouvernement français ^ dont il a été parlé plus haut. Mais ce livre , sans unité , saps largeur de vues, était incapable de fournir un point de ralliement aux opinions divergentes, Par son douille système, il avait l^ défaut d'être un véritable tourment, non un repos pour les esprits attentifs, et, par ses conclusions ultra-révolutionnaires , il creusait un abîme entre le présent et le passé; il laissait la France pour ainsi dire suspendue au berceau de sa constitution républicaine, forme vieillie en moins de dix ans, et d'où la vie se retirait. Sen-* tant fi merveille quelle serait l'influence d'un ouvrage ou la même vue historique embrasserait à la fois l'ancien régime , sa chute violente et le rétablissement de l'ordre, Bonaparte vqulut en avoir un ; mais , en cela comme en tout, il voulut créer d'un mot. Il ne s'adressa pas aux écrivains ralliés dans Tlnstitul; ceux-là auraient demandé ,trop de temps, et d'ailleurs il les jugeait trop mal guéris des préventions philosophiques du siècle dont ils conservaient les lumières. II chercha dans le parti contre-révolutionnaire un homme connu pour s'être occupé studieusement de questions historiques, d'un esprit vif et aventureux , capable de produire en quelques mois un système nouveau qui ralliât les grands faits politiques de la monarchie aux restaurations sociales du consulat près de se compléter par l'epapire.
Parmi les émigrés compris dans l'amnistie et traités par le gouvernement avec une faveur particulière, se trouvait M* de Montlosier , ancien député de la noblesse aux États Gépér^MX , attaché depuis sa rentrée en France au ministère des relations extérieures. I| s'était montré à l'Assemblée nationale l'un des plus fougueux défenseurs des privilèges , et , du fond de l'exil , en Angleterre, il n'avait cessé de combattre la révolution de ses démarches et de sa plume. Comme écrivain , il ^vait un talent inégal, un savoir confus, peu de logique , mais une certaine force inculte et un accent déclamatoire capable de faire impression. C'est sur lui que s'arrêta le cboix du premier consul. Il reçut en iS04 , par l'intermédiaire du ministre dont il dépendait^ l'ordre de composer un ouvrage où \\ rendrait compte : « 1° de l'ancien état de la France et de ses ina stitiitions ; ^ de la manière dont la révolution était sortie a de cet état de choses ; 3^ des tentatives faites pour la a combattre ; ^° des succès obtenus par le premier consul a à cet égard et de ses diverses restaurations * . d Cet ordre, doQt la rédactipD nette et précise tient de ce qu'on pourrf^i( npmmer la formule napoléonienne, assignait à rbistprien futur yn délai fixe pour son œuvre, comme s'il se ft^t agi de quelque travail administratif. Le livre devait être prêt et pu\A\é à l'époque oii serait déclaré un grand changement alor^ prochain, la dernière transformation de la république française , la délégation de la souveraineté de tops h un seul , et le rétablissement de la monarchie héréditaire, mais avec un tout autre principe, celui du vœu national.
(le publiciste h qui cette tâche était donnée se mit à
* De la monarchie française depuis son établissement jusqu'à nos jours , par M. le comte de Montlosier, dépisté de l4 laoblofse m^ itats Généraux, 1814, 1. 1, avertissement, p. 5.
l'œuvre avec des matériaux recueillis dans un autre temps, lorsqu'il protestait au nom de l'histoire et du droit contre les réformes de l'Assemblée constituante ; mais son travail ne put s'improviser comme on le lui demandait et comme lui-même l'avait cru possible. Des mois , des années se passèrent, et, bien avant que le livre commandé fût prêt, la république devint l'empire, et Bonaparte Napoléon I*"^*. On ne sait si l'empereur regretta beaucoup l'absence du nouveau système historique dont l'apparition devait accompagner son avènement; mais tout prouve qu'il continua de s'intéresser à l'ouvrage et à l'auteur. 11 attendait un livre qui mit en lumière toutes les époques d'ordre et de grandeur nationale, où il n'y eût rien d'immolé que les principes anarchiques, où l'ancienne France et la France nouvelle, réconciliées sur le terrain de l'histoire, se donnassent fraternellement la main. Il comptait sans les passions contre-révolutionnaires, qui, par un singulier hasard, se trouvaient chez l'historien de son choix, à leur plus haut degré de vivacité.
En effet, M. de Montlosier, homme d'une parfaite bonne foi, mais d'une conviction intraitable, était revenu de l'émigration plein de ressentiment de la grande défaite de 1791. Cette rancune qui débordait en lui, son imagination la refoulait au loin dans le passé , et toute sa théorie de notre histoire en était empreinte ; il avait rapporté de ses luttes politiques et de son exil d'émigré des formules étranges, nouvelles, plus énergiques d'expressions et non moins orgueilleuses que celles de Boulainvilliers. Selon lui , le vrai peuple français , la nation primitive, c'était la noblesse , postérité des hommes libres des trois races mélangées sur le sol de la Gaule ; le tiers^État était un peuple
* Le gouvernement imp^^rial fut établi par le sénatus-coosulte du 38 floréal an xii (18 mai 4804 ).
nouveau*) étranger à l'ancien, issu des esclaves et des tributaires de toutes les races et de toutes les époques. Jusqu'au xii*^ siècle, l'ancien peuple avait seul constitué TÉtat ; mais depuis lors , le nouveau peuple, entré en lutte et en partage aveb lui , Pavait dépouillé graduellement de son pouvoir et de ses droits, usurpation couronnée , après six siècles, par les résultats sociaux du mouvement de 1789. Tel était pour M. de Montiosier le fond de l'histoire de France ; il croyait voir la vérité dans cette thèse passionnée , et ce fut elle qu'il appliqua intrépidement au programme du premier consul. Indépendant de caractère, il fit par ordre ce qu'il aurait* fait de lui-même si la pensée lui en était venue ; il profita de la mission qui lui était donnée comme d'un privilège qui lui assurait la pleine liberté d'écrire. Son ouvrage, qu'il termina en 1807, tendait à faire un axiome historique de la proposition suivante : dans ses luttes de tous les temps contre la bourgeoisie et les communes, la noblesse française a soutenu une cause juste et défendu des droits incontestables.
Ainsi la guerre intérieure était posée comme une nécessité de notre histoire , et ce livre désiré dans des vues de réconciliation entre le passé et le présent, établissait que nul accord entre eux n'était possible ; que toujours, quelle que fût la forme des événements, il y aurait au fond la même chose, deux peuples ennemis sur le même sol. Il eût été difficile d'imaginer un résultat plus contraire aux intentions de celui qui l'avait provoqué. Le manuscrit de M. de Montiosier fut soumis à l'examen d'une commission qui, sans lui refuser les éloges de politesse, décida qu'il ne serait pas imprimé. Rentré dans le portefeuille de l'auteur, il y demeura jusqu'au jour où une révolution l'en û sortir, celle qui fit tomber l'empire. Quant à l'empereur, il y eut là pour lui un singulier désappointement^ mais sa
convietion de la puissance de Thistoire et l'idée dé la mettre, comme les autres forces sociales, en régie administrative , cette pensée de génie et de despotisme ne l'abandonna point; seulement il n'essaya plus de renouveler le fond de la théorie historique , il se f abattit sur des régions moins élevées de la science et s'occupa dé faire continuer Jusqu'à Tannée 1800 les tiuvrages de récit réputés classiques ou simplement d'une lecture usuelle. L'Histoire de France de Milldt fut complétée sous Iti surveillance d'un de ses ministres, et il voulut qu'un autre ministre dirigeât de môme la continuation des histoires de Yelly et du président Hénault. On a de lui , sur ses Volontés à cet égard, une noie impérieuse et pleine de verve dictée à Bordeaux , en 1808, au milieu des premiers soueis de l'immense et fatale affaire d'Espagne * •
La révolution avait eu de bonne heure une double tendance : au dedans l'égalité sociale^ au dehors l'agrandissement du territoire. Elle atteignit , du premier élan de ses conquêtes, la limite du Rhin et des Alpes; elle aurait dû marquer là d'une manière invariable les bornes du sol
t En voici de cnrieux fragments ; « le n'approuve pas les principes « éhoncéi dans la note du ministre de l'intérieur; il6 étàiehi vrais il y «, a vingt aus, ils le seront dans soixante, mais ils ne le sont pas aujour- M d'iiul. Velly est le seul auteur un peu détaillé qui ait écrit .sur This- <c tolre de France. L'abrégé chronologique du président tténault est un u bon livre classique; il psl très-utile de les continuer l'un et l'antre. « Yelly finit à Henri IV, et les autres historiens ne vont pas au delà du « règne de Louis XIY. Il est de la plus grande idiportance de s'assurer u de l'esprit dans lequel écriront les eontinnateurs. J'ai chargé le tni- « nistre de la police de veiller à la continuation de Miliot, et je désire « que les deux ministres èe cOncertetit pour faire continuer Velly et le « président Hénault...
« On doit être juste envers Henri IV, Louis XIU, Louis XIY et « Louis XV, maià sans être adulateur. On doit peindre les massacres de « seplembhe et les horreurs de la révolution du même t^incpau que l'int< quiàilion et les massacres des Seize. 11 faut avoir soin d^éviler toute u réaction en parlant de la révolution, aucun homme ne pouvait s'y op- « poser. Le blàoM n'appartient ni à eeax qui eut ^i ni k, c6Ux qui ont
français, et s'imposer la loi de ne franchif' ces boi*nes qiië pour combattre, non pour conquérir^ elle ne le fit pas^ et ce fut le grand vice de sa politique extérieure. Sous le consulat , notre précieuse unité nationale était déjà com« promise par des incorporations qui changeaient d'une manière bizarre la configuration du territoire et que repoussaient tous les souvenirs ^ L*empire se jeta dans cette voie ^ et bientôt il n'en connut plus d'autre ; ce fut une course effrénée vers la nionarchie universelle, une manie de conquêtes sans fin , un jeu ruineux et périlleux. Alors, pour trouver des précédents historiques, on remonta jus* qu'au règne de Gharlemagne^ et l'on établit entre les delix empires un rapprochement faux et puéril. Napoléon couronné de la main du pape prétait à cette illusion que lui^ même sembla partager j mais entre la France de 1805 et la prétendue France du ix^ siècle, il n'y avait dans le fait rien de commun» Charlemagde, quelle qu'ait été l'influence de son génie administi'atif et de son instinct civi^ lisateur^ ne représentait^ au plus haut de sa puissance, qu'une nationalité extrêmement restreinte ^ belle du peu-
« survécu, tl n'était pas de force individuelle capable de changer les élé- « ments et de prévenir les événements qui naissaient de la nalute des « eboses et des circonstances.
« Il faut faire remarquer le désordre perpétuel des finances , le chaos « des assemblées pfovinciates , les prétentions des parlements, le défaut <* de règle et de ressort dans l'adminislration ; cette France bigari*éu , « sans unité de lois et d'administration, étant plutôt une réunion de vingt « royaulnes qu'un seul État, de sorte qu'on respire en arrivant à l'époque « où Ton a joui des bienfaits de l'unité des lois, d'administration et de " territoire... L'opinion exprimée parle ministre, et qui, si elle était « suivie, abandonnerait un tel travail à l'industrie particulière et aux « spéculations de quelque libraire, n'est pas bonne et ne pourrait pro- « duire que des résultats fâcheux. » Notice sur la vie et les écrits de. Fontanes, par M. Sainte-Beuve. OEuvreSde Fonlanea , t. I.
• Le Piémont fut réuni au territoire français le W septembre i802; il forma les départements du Pô (chef-lieu Tnrin), de Marengo (chef-lieu Alexandrie), dfe la Seîia (chef-lieu Vercell) , de la Stura (chel-lieu Coni), et de la Doirc (chef-lieu Ivrée).
pie frank qui dominait toutes les autres sans les avoir effacées et sans avoir détruit leur (endàpce à la séparation. L'empire des Carolingiens était né pour passer vite, et ce n'était pas à ce type de transition , mais à quelque chose d'homogène et de durable, qu'il eût fallu rattacher ridée du nouvel État français; il y avait là une lourde méprise en histoire et en politique.
On peut dire qu'au milieu de l'enivrement des succès militaires et malgré ces crises d'ambition qui travaillent les peuples comme les individus, la nation ne voulut fermement et constamment que le maintien de nos limites naturelles. Quelle que soit notre fortune , bonne ou mauvaise, ridée de les reprendre ne se perdra jamais; elle est pi'ofondément nationale et profondément historique. Elle se réfère non pas aux Franks, qui ne furent qu'un accident passager, et superficiel, en quelque sorte, dans notre nationalité, mais au fond même, au fond primitif et vivace de cette nationalité, à la Gaule, soit indépendante, soit romaine. On la voit poindre au xn® siècle avec la renaissance du droit civil quand la fusion des races nouvelles au milieu du fond commun s'est accomplie ; il y en a des traces visibles dans la politique de Philippe-Auguste et dans sa double action vers le Nord et vers le Midi. On la voit reparaître dans la politique de Louis XI, ce roi du tiers-État qui semble avoir anticipé l'esprit de la révolution française*. Sous Louis XIV, elle fut près de se réaliser;
1 u Aussi desiroit fort qu'en ce royaume on usai d'une coutume, d'un « poids, d'une mesure, et que toutes ces coutumes fussent mises en frau- « çois en un beau livre... et si Dieu lui eût donné la grâce de vivre « encore cinq ou six ans sans être trop pressé de maladie , il eût fuit « beaucoup de bien à sondit royaume. » (Mémoires de Pti. de Comines, liv. VI, ch. VI, t. I, p. 398, éd. de Godefroy, 4723.)— Voyez les Éludes hisloriques de Si. de Chateaubriand, t. LV, p. 319, et le Cours d'histoire moderne du U. Guizot. 1828, xi« leçon.
enfin la révolution la reprit avec une force in*ésistib!e y atteignit le but, et, par malheur, alla plus loin.
Pendant que l'empire français dévorait de proche en proche les États de l'Europe, républiques, principautés; royaumes , que les événements les plus gigantesques des temps passés se reproduisaient sous nos yeux, etprépar raient des catastrophes qui devaient, en nous frappant ^ rendre nos esprits plus ouverts à Tintelligence de l*histoire, les études historiques se relevaient peu à peu du grand choc de la révolution. La troisième classe de l'Institut renouait le fil un moment brisé des traditions scienr tifîques; elle continuait l'œuvre des bénédictins de la congrégation de Saint-Maur et tous les travaux commenr ces sous le patronage des deux derniers rois. De 1806 à 1814, vtrois volumes du recueil des historiens, deux du recueil des ordonnances, et un de l'Histoire littéraire de la France, furent publiés * . Mais ce retour d'activité, dans un petit cercle d'érudits, avait peu de retentissement et peu d'influence au dehors; il ne féconda pas le talent des écrivains découragés par la pression de plus en plus accablante du despotisme impérial ; aucun essai de combinaison nouvelle des éléments de notre histoire ne parut; tout resta, quant à sa théorie, au point où le dernier siècle l'a-
* L'Histoire litléraire de la France fut entreprise en 1728 par Dom Rivel, assisté de Dom Poucet et de Dom Colomb, religieux de l'abbaye de Saint-Vincent du Mans. De 4733 à 1747, Dom Rivet publia 8 volumes in-40 de ce grand ouvrage , qui aujourd'hui en forme 20. Le neuvième volume fui publié en 1750 par Dom Taillandier. Les 3 suivants, de 1756 à 1763, par dom Clément et Dom Glémencet; l'ouvrage resta inteiTODipu. En 18C0, Bonaparte chargea l'Institut de le continuer. La classe d'histoire et de littérature ancienne', qui , en 1814 , reprit son ancien n< m, Académie des inscriptions, el belles-lettres, a itubWéi de 1814 à 1841, 8 volumes, dont le dernier achève l'histoire littéraire du xuie siècle. Pour le recueil des Historiens des Gaules et de la France et le recueil des Ordonnances des rois de la 3« race, voyez plus haut, cil. lu , p. 78.
*3i CHAPITRE tV.
Tftit laissé. La renommée de Màbly, héritage de ce siècle, continua de dominer toutes les autres ; seulement l'outrage de mademoiselle dé Lézardière , peu répandu dans le public, mais recherché des personnes studieuses, se plaçait dans leur opinion à côté et même au-dessus du sien. La forme sévère de cet ouvrage qui, sous un de ses aspects, n'est qu'un cenion de fragments origihàux, ra-^ mena , en histoire , à la religion des textes quelques peri-^ seurs que le règne absolu de la philosophie avait habitués à n'avoir de foi que dans les idées; D'uti autre c6lé, le sentiment historique dans les choses d'imagination commençait â éclore d'une manière vague, il est vrai, iiidécise et même parfois niaise, mais vive et capable d'entraîner. Il j eut réaction contre Tanathème jeté par l'école philosophique sur l'histoire du moyen âge ; la Oaule poétique de M. de Marchangy, pleine d'enthousiasme et de fatras, obtint un Succès de vogue au déclin de l'empire* ; et dans le même temps les romances à la mode ne parlaient que de châtelaines et de troubadours. La popularité de ce nouveau goût, quelque léger qu'il fût, prépara les voies qui devaient conduire plus tard à UU renouvellement sérieux de la forme et de Tesprit des èorripositions historiques.
Une des grandes fautes de Bonaparte, consul et empereur, fut d'écarter obstinément de ses combinaisons d'ordre social la liberté intellectuelle et la liberté politique, de ne voir dans l'une et dans l'autre que des rêveries d'idéologues, de ne pas comprendre que, par le mouvement de tout le xTHi* siècle, ce double instinct avait reçu chez tious la sanction que donne l'histoire, qu'il fallait compter avec lui comme avec un fait réel. Une fois reposée de l'anarchie et rassasiée de gloire militaire , la nation devait se
* La Gaule poélique, ou Tliisloire de France considérée dans ses rapports avec la poésie, l'éloquence et les beaux-arts. * \or. in-8o, 1813.
CHAPITHE IV. m
reprendre à désirer les droits pour lesquels elle avf^it combattu dix ans et que lui refusait l'empire. Ce principe de vie publique se réveilla tqut d'un coup , stimulé par Ie3 souffrances inouïes des dernières années du régime im-* périal, par l'excès de la police, l'immense abus de la oqiit scription, la justice prévôtale des commissions militaireS| l'énormité des impôts, la tyrannie des prphibitlqns coior merpiales. Au milieq de nos désastres de f814, il y eut une sorte de résurrection du parti constitutionnel de i789^ ridée de la liberté politique reparut, moins absolue qu'au-* trefpis, cherchant, non le règne impossible de |ous sup toiis, mais de fortes garanties pour les droits et les inté* rets civils*. C'est l'accord soudain de cette idée Qvec le^ 4ésirs et les prcgets des partisans de l'ancienne royauté qui afnena ]^ restauration que les étrangers, d^ns lepr vie? toire, n'avaient ni cherché^ ni prévue ^.
foutes choses, en ce n^o^de, otit leur fin dernière, leur but idéal qu'elles n'attejgneut pas toujours, il s'en fout, mais qui n'^u est pas moins marqué d^ns la logique de
* « Que Sa Majesté soit suppliée de maintenir l'entière et constante « exécution des lois qui garantissent aux Français les droits de la liberté* « de la sûreté, 0e la propriété, et à la naUon le libre exercice de ses « droits polillqpes. » (Rapport des cinq commiss^aires nommés par le corps législatif, Laine, Raynouard, Gallois, Flaugergues et IM ai ne de Biran, 30 décembre 1813.)
> u Le sénat, considérant gqe, dans une monarchie constilutionneUe, « le monarque n'existe qu'en vertu de la constitution ou du pacte social; « que Napoléon Bonaparte, pendant quelque temps d'un gouvernement « ferme et prudent, avait donné à la nation des sujets de compter pour « l'avenir sur des actes de sagesse et de justice, mais qu'ensuite il a dé- « chiré le pacte qui l'unissait au peuple français...
■ Considérant que, par toutes ces causes le gouvernement impérial « établi par le sénatus -consulte du S8 floréal an xii, ou 18 mai 4804, a M cessé d'exister...
« v.e Sénat déclare et décrète ce qui suit :
m Napoléon est déchu du trône , le droit d'hérédité est aboli dans sa « famille, le peuple tVançais et Tarméesont déliés envers lui du serment « de fidélité. » (Sénatus-consulte du 3 avril 4814.)
l'esprit humain. Quel fut ce but pour là révolution qui ramena en France et remit sur le trône la famille des Bourbons? En d'autres termes, quelle fut la tâche politique imposée alors à celte famille ? la voici : reprendre d'une manière pratique^ sur un terrain nivelé, sur la base d'une société homogène, dans le calme d'un parfait accord entre le roi et la nation, l'œuvre avorlée des grands théoriciens de 1791 ; remonter historiquement, bien au delà des dernières luttes, jusqu'aux grandes époques du rôle social de la royauté , et de là , dominer sur les passions et les fac~ tions contemporaines; adopter, dans ses principes légitimes et dans ses résultats nécessaires , la révolution que le peuple français avait faite et que l'Europe avait reconnue; enfin, comme gage de cette alliance, joindre aux vieux insignes de la monarchie les couleurs nationales de 1789, et, selon la noble expression d'un orateur patriote, placer les fleurs de lis de Bouvines sur le drapeau d'Austerlitz *. Une pareille mission était belle, mais elle ne fut pas acceptée; rien de cela ne fut compris nettement par le prince en faveur de qui venait de s'accomplir un événement providentiel.
Louis XVIII perdit une admirable occasion que le temps ne devait plus ramener. En donnant la Charte constitutionnelle, il ne s'éleva point jusqu'à la pensée d'un pacte égal et définitif entre le présent et le passé de la France , entre la raison pure et l'histoire. Il tâcha de prendre for-
* « La cocarde tricolore marque l'époque du plus grand développe- « ment de re>prit humain , de la plus haute gloire qui ail jamais été ac- « cumulée sur une nation , de la régénération entière de l'ordre social... « Si jamais l'auguste auteur de la charte rétahlissait le signe que nous « avons porté pendant un quart de siècle, assurément ce ne serait pas « les ombres de Philippe-Auguste et de Henri IV qui s'indigneraient « dans leurs tombeaux de voiries fleurs de lis de Bouvines et d'Ivry sur « les drapeaux d'Austerlitz. » (Discours du général Foy à la chambre des députés, séance du 7 février 4821.)
tement son point d*appuî dans l'histoire et, en cela, il eut raison; mais il se méprit sur la nature des grands changemeuts sociaux dont la succession remplit les six derniers siècles : il ne sut reconnaître ni ce qu'il y avait eu de révolutionnaire dans le progrès opéré sous l'ancienne monarchie et par elle, ni ce qu'il y avait eu de légitime dans la révolution de i789. S'il est vrai que cette erreur fut en grande partie le fruit de préoccupations intéressées, il n'est pas moins vrai que l'incertitude qui régnait alors dans la théorie de notre histoire, que l'anarchie des systèmes légués par le xviu® siècle , y contribua. On en voit la preuve irrécusable dans ce préambule de la charte, qu'une révolution nouvelle a fait disparaître, et qui, privé aujourd'hui de toute sanction légale, reste comme un triste monument de l'état des idées historiques à l'époque où il fut écrit ;
d Nous avons considéré que , bien que l'autorité tout a entière résidât en France dans la personne du roi , nos a prédécesseurs n'avaient point hésité à en modifier l'cxer^ 6 cice, suivant la différence des temps; que c'est ainsi que a les communes ont dû leur affranchissement à Louis le a Gros, la confirmation et l'extension de leurs droits à a saint Louis et à Philippe le Bel ; que l'ordre judiciaire a a été établi et développé par les lois de Louis XI , de a Henri II et de Charles IX; enfin, que Louis XIV a réglé a presque toutes les parties de radministration publique a par différentes ordonnances dont rien encore n'avait a surpassé la sagesse.
a Nous avons dû, à l'exemple des rois nos prédécesseurs, « apprécier les effets des progrès toujours croissants des a lumières , les rapports nouveaux que ces progrès ont « introduits dans la société , la direction imprimée aux <K esprits depuis un demi-siècle , et les graves altérations
<t qui on sont résultées : nous avpns reconnu que le vœu « dç nos sujets I pour une charte constitutionnelle , était «l'expression d'un besoin réel; mais, en cédant à ce « vœu, nous avons pris toutes les précautions pour que « eette charte fut digne de nous et du peuple auquel nous sommes fiers de commander
a Nous avons cherché les principes de la Charte constia tutionelie dans le caractère français et dans les monu- « ments vénérables des siècles passés. Ainsi, nous avons « vu , dans le renouvellement de la pairie, une institution a vraiment nationale , et qui doit lier tous les souvenirs à a toutes les espérances en réunissant les temps anciens et « leç temps pK)dernes.
a Nous avons remplacé par la Chambre des députés ces a anciennes assemblées des champs de Mars et de Mai , (( et ces chambres du tiers-État, qui ont si souvent donné a tout à la fois des preuves de zèle pour les intérêts du a peuple, de fidélité et de respect pour l'autorité des rois. « En cherchant ainsi à renouer la chaîne des temps , que « de funestes écarts avaient interrompue , nous avons effacé de notre souvenir, comme nous voudrions qu'on « pût les effecer de l'histoire, tous les maux qui ont affligé « la patrie durant notre absence
« A ces causes , nous avons , volontairement et par le « libre exercice de noire autorité royale, accordé et accorc( dons , fait concession et octroi à nos sujets , tant pour a nous que pour nos successeurs, et à toujours, de la a Charte constitutionnelle qui suit i. »
Jamais théorie de l'histoire de France n'avait été proclamée de si haut et jamais il n'y avait eu rien de plus faux, rien de si arbitraire, une telle confusion de faits et
1 4 juin iU4,
d'idées. D'abord apparaît le système de Dubôs dans sa conclusion finale : Vautorité tout entière a toujours rér. sidé en France dans la personne du roi; mais si la thèse monarchique de ce système est complètement admise , l'autre thèse, le droit traditionnel de liberté municipale^ est totalement supprimée ; c'est à l-autorité royale modH fiant d'elle?méme son exercice qu'est attribuée l'origine des municipalités libres: Les communes ^nt dû leur a/franchissement à Louis le-Gros; et cette grande institution des communes du moyen âge où la tradition fut rajaunin et fécondée par l'action populaire, se (rpuve bizan?ement rangée dans la classe des réformes administratives et rapprochée, à ce titre , des lois et ordonnances du xvi* et du xvii* siècle. Ensuite vient une réminiscence du système de Mably dans la plus absurde de ses thèses , la présence d'une députation bourgeoise aux assemblées nationales des Franks : Nous avons remplacé par la Chamir^ des députés ces anciennes assemblées des champs de Mars et deMai, et ces chambres du tiers^État... <• Voilà de quelle manière est donqé l'esprit des temps anciens , et, quant aux temps modernes, la rénovation nationale de 1789, source des principes libéraux de la Charte oopstitutiour nelle, n'est pas une seule fois mentionnée dans le préambule de cette Charte ; il n'y a sur elle que des allusions vagues et mesquinement haineuses^; il y a effprt pour la retrancher du nombre des belles éppques législatives ,
1 Voyez plu9 haut, chap. m , p. 85 et 86. — Cette tbèfle de Mably était prise au sérieux par Napoléon ; lui-même la consacra officiellement dans les cent-jours, en convoquant à Paris les membres des çqlléges électoraux en astemblée extraordinaire du champ de mai. ( Décret impérial du 13 mars 18151
a « La direction imprimée aux esprits depuis un demi-siècle, et les « graves altéraiiona qui en sont résultées,.. 'Renouer la chaîne des temps « que de funestes écarts avaient interrompue. » (Préambule de la Charte constitutionnelle de 4814.)
pour reculer ces époques au delà du dernier siècle et les marquer toutes du nom d'un roi. Les réticences et les méprises historiques tendent ici au même but : on veut prouver que la royauté fut, de tout temps en France, Tunique pouvoir constituant, qu'elle exerça en tout et sur tout, sans aucune interruption, un droit législatif absolu et universel, prétention historiquement vaine, et de plus injurieuse à la nation qui, vingt-cinq ans auparavant, s'était reconstituée par sa propre^initiative. Le pouvoir constituant n'appartient à qui que ce soit d'une façon permanente et exclusive; c'est le levier de la Providence; elle le met, à chaque époque de renouvellement politique, aux mains des mieux inspirés. Chez nous, le roi, le peuple, les corps de l'État, des assemblées, des hommes de génie, Pont exercé tour à tour; et c'est de leurs travaux accumulés durant des siècles, qu'est sorti l'édifice lentement construit de notre société civile.
Sous ces références illusoires du passé au présent, sous les effusions de sentiment plus ou moins sincères qu'amenaient les mots sans cesse prononcés de paix, d'amour, de légitimité, de royauté paternelle, se cachait, pour la restauration , une réalité sombre et périlleuse. C'est qu'elle relevait à l'état de parti organisé, de parti vainqueur sans combat, de parti dans le gouvernement, l'ancienne noblesse, les émigrés, tous les opprimés de la révolution, tous ceux qui la condamnaient dans ses principes et dans ses actes, sans s'inquiéter de faire le partage du bien et du mal, du vrai et du faux, de la violence et du droit. L'amnistie de 1800 était prise à rebours; l'émigration cessait de se considérer comme amnistiée ; c'était elle, à son tour, qui amnistiait la nation ^ Ainsi la subordination nécessaire
1 « 11 esl bien reconnu qne les regtiicoles comme les émigrés appe- <r laientde loua leurs vœux un heureux changement, lors même qu'ils
des partis à la masse nationale était subitement rompue ; Tœuvre de fusion dans un nouvel ordre de choses, entreprise par Bonaparte , se trouvait arrêtée court ; il y avait tendance en arrière vers un but que personne ne pouvait désigner clairement, ni ceux qui le désiraient, ni ceux qui s'indignaient^ ni ceux qui prévoyaient des catastrophes inévitables*. Entraînée par la violence de passions et d'opinions obstinément rétrogrades, la royauté de saint Louis et de Henri lY, puissance à qui la tradition et sa propre nature faisaient une loi de l'impartialité, ne pou-* vait plus remplir son rôle et s'identifier avec la nation tout entière. Un parti, lié avec elle par la fidélité et le malheur, la revendiquait pour lui seul, avec une apparence de droits acquis. Il fallait de deux choses l'une, ou qu'elle pesât sur la nation avec les principes de ce parti, ou qu'elle luttât contre lut pour se soustraire à la tyrannie de ses exigences. C'est dans l'alternative de ces deux tendances contraires qu'est toute l'histoire de la monarchie restaurée. Là se trouve la fatalité qui la perdit, Técueilcontre lequel elle
« n'osaient encore Fespérer. A force de malheurs et d'agitaUons, tous se « retrouvaient donc au m6me point, tous y étaient arrivés: les uns en « suivant une ligne droite sans jamais en dévier, les autres, après avoir « parcouru plus ou moins les phases révolutionnaires, au milieu des- «( quelles ils se sont trouvés. » (Discours prononcé par M. le comte Fei> rand, ministre d'État, en présentant la loi sur la restitution des biens nationaux non vendus, 43 septembre I8U.) — a L'armée comme la
• France n'a pas besoin de grâce , l'armée comme la France n'a besoin « de la clémence de personne. Ne parlez jamais d'amnisUe aux armées « nationales ni aux peuples ; l'amnistie n'est que pour ceux qui ont com- « battu sous les drapeaux étrangers contre leur patrie. » (Discours du général Foy à la chambre des députés, séance du 28 mars I82S.)
> u Que résultera-t-il de tout cela, deux peuples sur le même sol, « acharnés, irréconciliables, qui se chamailleront sans relâche et s'exter-
• mineront peut-être... Et qui peut dire les crises, la durée, les détails « de tant d'orages? Car l'issue n'en saurait être douteuse, les lumières a et le siècle ne rétrograderont pas! » (Napoléon, ses opinions sur les hommes et sur les choses , 1. 1, p. 467.)
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se bxisa ^u moment même où aile se croyait le plus sore de sa foi^ce et de son ayepir.
C'est au milieu de cette nouvelle situation politique, du trouble moral qu'elle faisait naître et des intérêts opposés qu'elle mettait en présence, que fut publiée sous ce titre, fie la Monarchie française, l'ouvrage de M» de Montiosier, dpnt il a été parlé plus haut. Le manuscrit rejeté par Tempir^ trouvait , dans la division qui venait de renattre au ^in du pays, un triste et bizarre commentaire ; il parut s^ns auoun changement. Je vais en donner une idée complète ; et il le mérite à double titr«, car il est, en dehors d^ la science actuelle, le dernier des grands systèmes bis-* foriques; et de i8i4 ^ 48%, son action, bien qq'indirecte, fut considérable. Il remua fortement les esprits, par les vives répugnances qu'il soulevait; il provoqua, sur le t^rr^jn de rbistQire^ l'Qpposition et la controverse politiques. Quanta sa part d^originalité , elle consiste surtout en ce que le point capital de la nouvelle théorie se trouve plficéi non, cpmnoe d'ordinaire, à l'établissement de la monarchie franke , mais à l'affranchissement des communes et au berceau du tiers-État. Veim après Boulait)yilliers, Oubos, Montesquieu, Mably et d'autres moins célèbres, l'auteur n'avait plus celte simplicité de conviction des premiers historiens systématiques; et comme, pour construire son thème, il travaillait, non sur les textes qrjgipawx, inais sur les livres de seconde main, sa méthode fut de glisser, pour ainsi dire, entre tous les systèmes antérieurs. Il lesj etHeure tour à tour, emprunte à chacun d'eux quelque chose, et les oppose l'un à Tautre, avec un certain ^rt de logicien'. Il cbepiine ainsi en louvoyant
\Ji( n m'ftst impossible de prendre un parti entre les opinions qui ont n divisé M. de 9QU>ainvillqrs et M. 1-abbé Dubos. Je ne puis être do « l'avis de M. de Montesquieu quand il regarde le gouvernement féddal
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jusqu'au xiv* siècle , et là , changeant tout d'un coup de raapche et de procédé, il s'ehfbrice d'une mûtiiëte difecte, arec une force et des développements qui lui sont propres^ dans la thèse antitnonarchique .et ahtiplébéicnne du comte de BoulalnTÎlliers. Yoicl les propositions historiques, OU prétendues telles $ dont la série constitue de qu'on peut nommer le corps de son système t
(I L'origine des grandes itistitutions dé la France se « confond avec l'origine même des trois grandes hâtions « dont la nôtre s'est formée i aucun fs^t historique, aucune a date ne marque leur commencement. -^ Lorsque les d Romains entrèrent dans les Gaules, les justices seigneur e rialeSj la Servitude de la gtèbe^ les ceUsites, les. guerres « pailiculières existaient déjà| il j avait des hommas in^ «t génus et des hommes tributaires -, les terres elles-mêmes ft avaient des conditions et des rangs* «^ La domination romaine, en s'établissant sur le pays/ li'altéra point cette Q hiérarchie : on continua à distinguer, dans les Gaules^ a des terres libres et des terres asservies, des hommes a libres et des tributaires; les justices seigneuriales furent a maintenues, et les cités continuèrent de guerroyer enti*e c( elles. — Les Francs n'exercèrent point le droit de con*
« comme établi avec les Francs et par les Francs. Je ne puis penser non « plus tt?ec M. le président Hénault que ce soit un effet de la faiblesse « des derniers rois carlovingiens ; Je ne puis penser avec M. de Valois et « M. le président Uénault qu'il n'y ail point eu de noblesse en France « sous les deux premières races ; je ne puis penser avee M. deMonlesquieti « qu'elle ait résidé dans l'ordre des AnirusUons.
u Si je parcours tout ce qui s'est écrit sur ce sujet à l'époque des Riais « Généraux, Je me trouve dans le même embarras. Je ne puis penser avec « les membres de l'ordre de la noblesse que sou institution se rapporte «< tiuxmagnaies et aux principes qui composaient l'ordre des grands dé « l'Élut aux assemblées des champ de mars et de mal , ni avec les écri« « vains du tiers-État, que celui-ci ait le moindre rupporl avec ce (|u} « figure SQUS le nom de peuple aux assemblées des deux premières ra- << ces. » (De la Monarchie française^ 1. 1 , p. 78.)
« quête, et respectèrent l'ordre de choses établi avant eux^ « Glovis gouverna le pays selon les coutumes gauloises; a il conserva le régime des campagnes qui étaient distrii « buées en seignem*s et en colons ; il conserva de même h i régime des cités, leurs sénats, leurs curies, leurs milices, tx -* Le lien féodal résulta des clientèles qui dans la Gauk a franque, étaient de trois espèces : la clientèle gauloise, <K la romaine et la germaine. Par la première, qui était a servile, le faible faisait hommage au puissant de ses a biens, et lui payait redevance ; par la seconde, qui étail u civile, des liens s'établissaient entre le client et le patron, a sans que leurxondition respective changeât; par la troi< et sièrae, qui était militaire, des guerriers se dévouaient à « Tun d'entre eux, le suivaient et partageaient avec lui les « profits de la guerre. Ces clientèles, en se mêlant, proa duisirent la féodalité. — Les hommes cherchèrent h a protection des hommes^ les domaines la protection dei «domaines; les hommes et les domaines s'associèreni a dans les mêmes devoirs et les mêmes services. La clien « tèle gauloise, où Ton donnait servilement sa. terre « s'anoblit en s'unissant à la clientèle germanique, où roi a donnait sa foi et son courage ^ »
' De la Monarchie française, t. l,p. 2, 7, 10, 12, 13, 31 , 33, 35, 39. - Je n'ai pas besoin de relever tout ce qu'il y a de méprises et d'anachro chronismes dans ce prétendu tableau des institutions primitives de Ii Gaule, dans la confusion des mœui^s des Celtes avec les mœurs des Ger mains et avec les mœurs féodales, ni ce qu'il y a d'absurde dans l'asser tion que le régime des tribus gauloises se conserva sous les Romains, n ce qu'il y a d'impossible dans l'iiypolhèse d'un mélange par égale par entre les mœurs gauloises, les mœurs romaines et les mœurs germaoi' ques. Quelques rapports grossièrement saisis entre le clan celtique, la tribu germaine et la seigneurie du moyen âge, sont le fondement de cclU théorie, qui a, par-dessus tout, cela d'étranj^e, qu'elle part de prénii.>ses analogues à celles de Dubos pour urrivor à une conclusion identique à celle de Bouluinvilliers. — Voyez l'Essai sur la féodalité et Ihs institutions de saint Louis, par M. Mignet, notes, p. 312 (1822), et l'Histoire des Gaulois^ par mon f^ère Amédée Thierry.
« Comme il fut permis à tous les hommes libres d'à-
(( dopter la loi salique , les distinctions d'origine s'efFacè-
« rent. La nationalité franque, les mœurs et les coutumes
I « germaniques s'étendirent par degrés à tous les habitants
a de la Gaule , moins les tributaires et les esclaves. —Nos
a premiers rois n'avaient auprès d'eux qu'une poignée de
« Francs sous le nom de Leudes. Au commencement de
« la deuxième race, toute la France en est couverte. Sous
u Charles le Chauve , l'union est consommée ; oh désigne
« par le nom de Franc tous les hommes libres. — Selon les
« mœurs des Germains , le service personnel , avili chez
a les autres nations, était quelque chose de noble; prendre
«quelqu'un dans sa domesticité, c'était lui accorder une
« distinction particulière. Cette disposition, que l'exemple
« des Francs propagea peu à peu dans la Gaule , fît ren-
« voyer à la profession des métiers et à la cuhure des
! a terres, ces misérables que les Gaulois, ainsi que les
; a Romains , faisaient servir dans l'intérieur des maisons.
'« Il en résulta un grand mouvement qui éleva tous les an-
\Qi ciens esclaves à la condition de tributaires ou de rotu-
lu riers, et abolit ainsi la servitude personnelle. — ^Un autre
« caractère essentiel des mœurs germaniques était la pré-
« dilection pour le séjour de la campagne. Cette habitude,
><( se communiquant par degrés à tous les hommes libres ^
[c( sans distinction de races, il arriva que les villes, délais-
^(( sées par les familles de quelque considération , perdi-
I « rent leurs sénats, leurs curies, leurs milices, et ne furent
« plus peuplées que d'artisans, c'est-à-dire de tributaires;
« l'organisation municipale, fondée par les Romains, et
« respectée par la conquête franque , disparut ainsi. —
« Lorsque tous les Gaulois nobles ou pleinement libres
« furent devenus Francs , et que les mœurs franques se
« furent totalement propagées, les domaines gagnèrent
a l'importance que perdaient les villes; ils se modelèrent (K sur les anciennes cités, ils devinrent des châteaux» « Alors, la guerre qui, auparavant, était de cité à cité, « se fit de domaine à domaine. — Voilà pour le régime « domestique et pour le régime civil ; quant au régime apolitique, les changements ne furent pas moindres. 6 Sous la première raoe , on n'avait vu en scène , pour les « délibérations législatives, que les grands et quelques a leudes; tous les hommes libres étant devenus Francs, « ils furent tous appelés à délibérer sur les affaires de «l'État*.»
« Vers le xn^ siècle , temps où les mœurs franqui*s « étaient complètement établies, l'ordre social se distin- « guait par deux caractères principaux; la puissance poli* a tique et législative était morcelée entre tous les do<- « maines, et il n'y avait plus d'esclaves. — Il y avait, d'un «côté, les hommes francs, et de l'autre, la classe des a tributaires , classe qui formait l'immense majorité de la a population, et que l'établissement des communes éleva a tout d'un coup à h franchise, c'est*à-<lire à la condition a de Francs. •-* Par l'octroi des chartes de comnuine, il a fut permis aux habitants des villes de former un sénat , c( de s'irDpxjiser des tailles , de rendre ou faire rendre la a justice, de battre monnaie, de tenir sur pied une milice
1 De la Monarchie française, 1. 1, p. 21 , 23, 24 , 25, 28 , 146. — Il n'y a rien de commun mitre la guerre privée des Germains, homme contre homme, famille contre famille, et la guerre publique des cilés gauloisci ou de quelques villes gallo-romaines l'une contre l'autre. L'extension des mœurs iVankes à tous les ingénus de la Gaule, et l'abandon des villes par la population libre, sont des inductions purement gratuites. Quand on consulte avec attention et réflexion les monuments historiques des deux premières races, on n'y aperçoit pas un seul indice de la prétendue disparition du régime municipal. Il resia toujours dans les cités assez de mœurs romaines, et dans les coutumes assez de droit romain pour qu'une réaction pût avoir lieu contre les mœurs et les coutumes germaniques.
or réglée. Il n'est pas jusqu'au droit de guerre ^ ce fameux a privilège des Fiiiiics, qui ne leur ait été accordé* — « Quelque énormes que semblent ces concessions , elles « n'avaient en soi rien d'extraordinaire , c'était la pratique c ancienne de la monarchie. Au temps de la première et « de la deuxième race, les tributaires affi*anchis, ou pour « mieux dire anoblis, sous le nom de Dénariés, partici- « paient sans réserve à tous les droits des hommes francs; «mais, entre les anciens affranchissements et tes nou- « veaux , il y eut de notables différences. — Et d'abord, les a affranchissements anciens , qui portaient un homme de a la classe des tributaires dans celle des Francs , étaient a des actes purement individuels, jsans conséquence pour a l'état des conditions et des rangs. Il n'en fut pas de a même d'une mesure par laquelle les villes devenaient « des espèces de souveraineté, mesure générale qui , s'asc sociant à une autre mesure générale, l'affranchissement «des campagnes, créa dans FÉtat un nouveau peuple, a égal en droits à l'ancien peuple , et de beaucoup supéa rieur en nombre. Il y eut d'autres différences encore < plus graves. — Dans les temps anciens, quand un tribuff taire parvenait à la condition de Franc , il renonçait , s dès lors , aux habitudes et aux professions affectées à la « classe tributaire, il adoptait les mœurs franques. Ici, au a contraire , c'est une classe immense qu'on appelle au « partage de tous les droits de la condition franque, en « lui laissant les mœurs , les habitudes et les professions « servîtes *•
> De la Monarchie française, 1. 1 » p. 4i , |03 , 14i, UO , 150, i5l , i5S. — Le singulier abus que Fauteur fait ici du mot franc, et la conrusion entre le sens prinalif de ce mot comme appellation nationale et son sens dérivé, comme qualification sociale, l'assimilation des aiiV«nchi!isements des villes et des bourgades aux manumissions par le denier, d'après la loi saUque ou celle des tUpuaires, sont de telles ÔDormitéa en hisloir» quil est inutile de les réfuter.
« Les rois de la troisième race se firent les patrons et « les promoteurs de cette grande innovation qui boule ver- « sait tout dans l'État; les rangs , les mœurs, les lois, la a constitution. — Quant à la noblesse, elle n'avait pas le « droit de s'opposer à ce que le roi accordât des chartes a d'affranchissement aux villes qui lui appartenaient. Elle a ne l'essaya pas , au contraire elle fut entraînée par « Texemple , et les hauts barons établirent , coinme le « suzerain, des communes dans leurs domaines. Mais on a ne se contenta pas de cette marche graduelle et volon- « taire. Comme il se trouva quelques seigneurs en retard, a on provoqua le changement par des révoltes. Des agents « du roi parcouraient les villes à la manière de nos der- « niers propagandistes. Partout où les a£Pranchissements a n'étaient point accordés, ils étaient arrachés ; partout a où ils étaient accordés , le roi s'établissait comme le <x seul maître. -«L'affranchissement des campagnes, qui a vint après celui des villes, fut conduit dans le même « esprit. Une ordonnance de Louis X avait proclamé que, « selon^le droit dénature, chacun doit être Franc; cette c( doctrine des droits de Vhomme eut son effet, les paysans « se soulevèrent, et Ton se mit, comme dans ces dera niers temps, à massacrer les nobles et à incendier les « châteaux. Ne nous étonnons point des excès de la Jaca querie ^... »
Là se trouve, comme je Tai déjà dit, le point culminant du système de M. de Monllosier; c'est de là que l'auteur éclate à la fois contre la puissance royale, Tunité sociale,
« De la Monarchie française, 1. 1, p. 153 à 157. — Si ce bizarre aperçu de ce qu'on pourrait nommer la partie révolutionnaire du rôle de l'ancienne royauté manque de justesse et de mesure, irfaut reconnaître qu'en 4814 il avail le mérite d'être, pour ce qui regarde le mouvement communal des xii« et xiii« siècle , plus près des faits réels que ne l'était l'opinion alors en crédit, celle de l'affranchissemenl des coo[imuQe& par Yoie de réforme administrative.
régalité civile, l'ordre judiciaire , les mœurs romaines et le droit romain. Il le fait avec des formules qui lui appartiennent en propre, et qui l'emportent de beaucoup en véhémence sur celles de Boulainvilliers ; on sent que la révolution , avec sa dureté de langage dans un sens ou dans l'autre, et ses luttes à main armée, a passé par là. Chez M. de Montlosier, les regrets aristocratiques ont, dans leur amertume , quelque chose de sauvage ; le dépouillé du 4! août i789 a pris en haine tous les principes, tous les éléments constitutifs de la société moderne, tout ce qui , depuis six siècles , grandit et s'élève : la souveraineté publique , la justice sociale , la loi civile, la propriété mobilière, la vie laborieuse, Fimporlance du travail, l'estime accordée à la science et aux facultés de l'esprit. Il donne à ses invectives chagrines un ton nouveau , par l'emploi d'une phraséologie qui substitue à l'idée de classes et de rangs , celle de peuples divers , qui applique à la lutte des classes ennemies ou rivales , le vocabulaire pittoresque de rhistoire des invasions et des conquêtes. L'histoire critique , d'ordinaire si terne et si peu animée , prend par là , sous sa plume , un air de vie qu'elle n'avait eu, ni dans Fouvrage de Boulainvilliers, ni dans celui de Dubos, ni dans celui de Mably. On jugera, par quelques citations , de l'eflfet de cette verve fantasque qui rajeunit , par la forme et les accessoires, un thème usé depuis longtemps :
«Deux peuples divers figurent dans l'État. L'un, tout a antique, se retranche vers la dignité et s'empare de tout « le lustre; l'autre, tout nouveau, cherche à acquérir l'im- « portance et s'empare de toute la force. Pendant quelque a temps , les deux peuples vivent parallèlement l'un à a l'autre, comme s'ils n'avaient aucun rapport de régime a et d'origine. Â la fin, cependant, ils s'embarrassent, se
a heurtent et s'attaquent. Mais un peuple nouveau qui n'a a rien de droit, pour qui tout est de grâce, convient beau* a coup à l'autorité. Ce peuple a pour lui le monarque; il « se saisit, avec son aide , de la magistrature de i'Ëtat et a de sa législation. Le nouveau magistrat repousse sans a cesse une constitution qu'il ne connaît pas ou qu'il n'a « connue que dans une situation qui lui rappelle de a douloureux souvenirs. Désormais, toutes les lois sont « du jour, tous les principes du moment. Il se forme une a nouvelle liberté, qui est de détruire l'ancienne liberté; « une nouvelle franchise qui est de détruire Fancienne a franchise; le nouveau droit public est de détruire l'ana cien droit public.
« Cependant, auprès de ce peuple nouvciau, que deviendra l'ancien peuple? Il a laissé se former tranquiilea ment ce nouvel ordre social :.il espérait y demeurer « étranger ; il va s'y trouver enveloppé* Quand il existait « seul , il avait façonné à sa manière ses rangs, sa hiérara chie et sa magistrature ; il avait ses comtes, ses pairs , a ses seigneurs suzerains et dominants. Les noms se cona servent, les réalités sont effacées. L'ancien peuple se « voit privé peu à peu de ses anciens juges, de ses lois a anciennes, de ses anciennes formes. Il faut qu'il se a courbe sous des lois que ses pères n'ont point connues, n qu'il adopte des mœurs que ses pères ont repoussés. Il a est établi, comme loi de l'Etat, que ses persécuteurs a sont ses juges, ses inférieurs ses souverains. Dans ce « renversement général , les lois de la France sont repua tées étrangères, les lois étrangères sont devenues les a lois de la France. Les libertés de l'ancien peuple ne a s'appellent plus que privilèges; son ancienne indépena dance , barbarie ^ • •
i Delft Manwcbie française, i. I, p. I03«
« Les propriétés mobilières se balancent avec les proct priétés immobilières, l'argent avec la terre, les villes « avec les châteaux. La science s'élève de son côté pour ff rivaliser avec le courage , Tesprit avec Thonneur, le tf commerce et Tindustrie avec les armes* Les lois roamaines, que les lois franques avaient fait disparaître, « reparaissent avec les mœurs romaines , que les mœurs < franques avaient effacées. Le nouveau peuple, s*accrois- « sant de plus en plus, se montre partout triomphant. Il a défait les anciennes formes ou s'en empare, rompt tous « les anciens rangs ou les occupe ; domine les villes, sous a le nom de municipalités 5 les châteaux , sous le nom de a bailliages; les esprits, sous le nom d'universités; chasse « bientôt l'ancien peuple de toutes ses places , de toutes « ses fonctions, de tous ses postes, finit par s'dsseoîr au « conseil du monarque, impose là, de force , son esprit « nouveau, ses mœurs nouvelles *...
« La noblesse (je me servirai désormains de cette ex- « pression), la noblesse avait, dans ses terres, des hommes cr qai étaient sous son gouvernement, on les lui enlève. « Elle avait le droit d'impôt, on l'abolit. Elle avait l'usage de s'assembler dans des fêtes guerrières , on les sup- « primé. Elle faisait elle-même le service de ses fiefs, on « l'en dispense. Elle avait le droit de battre monnaie, on « s'en empare. Elle avait le droit d'êti-e jugée par Ses pairs, il on renvoie à des commissions de roturiers. Elle mettait « une grande importance à ne point payer de tributs, on « l'impose. Enfin , après lui avoir fait subir toutes les in- « justices , toutes les tyrannies , toutes les spoliations , on a imagine, pour couronner toutes ces manœuvres, de la « présenter elle-même comme coupable de tyrannie et de
' De la ttonai^le fraoçaite, i. I, p. 174.
a spoliations. Tel est le système qui est poursuivi pendant a trois siècles*. »
Dans ces pages si étrangement passionnées , sous cette colère qui s'attaque à l'œuvre des siècles écoulés depuis le douzième, il y avait, à Tétat de germe, un nouvel aperçu historique, et, si Fauteur a mal conclu, il a nettement posé les deux termes de la question. M. de Montlosier dit vrai : la grande lutte sociale des sept derniers siècles eut lieu entre les traditions de la vie civile , et les instincts de la vie barbare adoucis par le christianisme et colorés par le sentiment de l'honneur et parla foi d'homme à homme; entre l'égalité devant la loi , et Tinégalité héréditaire sous la sanction de la coutume; entre l'unité nationale, et le morcellement de la souveraineté; entre les mœurs romaines, et les mœurs germaniques. Admirateur enthousiaste du monde féodal qu'il n'avait vu qu'en rêve, et dont il embrassait les derniers vestiges, il fit un système pour prouver que toute liberté et tout pouvoir étaient le droit de la noblesse , et Teffet sérieux de ce système fut de signaler d'une manière plus frappante Fapparition du tiers-État sur la scène politique. Quelque dose d'extravagance qu'il y eût au fond de sa théorie , le premier il a senti vivement d'où procède l'ordre social moderne-, et assigné au xii* siècle son véritable caractère, en y plaçant une révolution mère de toutes celles qui sont venues depuis *. C'est le mérite qu'il faut lui reconnaître , et , sur ce point , l'esprit de parti a servi à donner plus dé
* De la Monarchie française, 1. 1, p. 181.
^ « Telle est cette grande révolution qui a été elle-même la source d'une « multitude de révolutions, qui, en se propageant dans toute TEurope^ « l'a couverte de guerres et de troubles, a rempli l'empire d'Allemagne « de villes impériales, l'Italie de républiques, a répandu partout une ■ multitude de droits nouveaux, d'Étals nouveaux, do doctrines et de <c constitutions nouvelles. » (De la Monarchie française , 1. 1. p. 136.)
puissance et de vie et à ses aperçus d'historien. Il a vu le mieux ce qu'il haïssait le plus , ce qu'il aurait voulu détruire j dans le passé comme dans le présent *.
Le système de M. de Montlosier, qui, s'il eût paru sous l'Empire, n'aurait eu d'autre poids que celui d'une opinion isolée, puisait dans l'état des choses et des esprits une véritable importance. Beaucoup de personnes se souviennent d'avoir été frappées de l'espèce de fatalité qui semblait écrite dans ces formules, revenant presque à chaque page du livre : Deux grands ennemis, Vaneien peuple et le nouveau peuple *. On voyait se refléter là , de siècle en siècle, la division actuelle des partis. Ce fut surtout après les Gent-Jours et l'invasion de 1815, après la réaction violente qui, en 1816, frappa au hasard, et sans épargner le sang, sur les hommes de l'Empire et de la Révolution, que cette vue de la France, condamnée par sa propre histoire à former deux camps rivaux et inconciliables, parut aux imaginations quelque chose de grave et de prophétique. La théorie de la dualité nationale (qu'où me passe cette expression) fournit alors à chacun des deux partis opposés, au parti de la révolution et de la charte, comme à celui de la contre-révolution , des allusions et des formules. Les pamphlets et les journaux de l'opinion ullràroyaliste faisaient étalage du nom àe Francs; ce nom dont M. de Montlosier avait tant abusé, ils l'appliquaient soit au sens propre, soit par figure, à tout ce qui avait combattu pour la cause de l'ancien régime, même aux
1 Voici, sur la révolution de 1789 , son jugement paradoxal, en apparence, mais qui ne manque ni de sens ni de portée historique : « Le « peuple souverain , qu'on ne le hlâme pas avec trop d'amertume, il n'a « fait que consommer l'œuvre des souverains ses prédécesseurs ; il a suivi « de point en point la route qui lui était tracée depuis des siècles parles M rois, parles parlements, par les hommes de loi, par les savants. » (De la Monarchie française, 1. 1 , p. a09.)
' Ibid., t. Il , p. U5 et passim,
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paysans bretons eï vendéens '• A celle revendication semipoétique d'une nationalité privilégiée, àeê écrivons de Taulre parti répondirent en proclamant^ cooiine un défi, la nationalité gauloise des communes et du tiers^-Ëtat^ et en la revendiquant pour le peuple de la Révolution et de TËmpire. Contre le nouveau système qui , rattachant la roture à la foule sans nom des tributaires de toute race, lui attribuait une origine ignoblement servile, nous relevâmes l'opinion de Tasservissement par la conquétef le système de Boulainvillers ; je dis nous, parce que je sais Tun de ceux qui, vers 1820, firent de la polémique sociale avec l'antagonisme des Franks et des Gaulois ^. M. Guizot en fit la thèse principale d'un de ses plus célèbres pamphlets, de son manifeste de rupture avec le pouvoir qui, après six années d'une politique indécise, venait de s'abandonner franchement au parti contre-révolutionnaire^. Voici quelques phrases dont la hauteur d'accent montre que, sous cette forme d'emprunt, la lutte des intérêts présents était encore vive et sérieuse :
« Je me sers de ces mots , parce qu'ils sont clairs et « vrais. La Révolution a été une guerre, la vraie guerre, « telle que le monde la connaît entre peuples étrangers. «Depuis plus de treize siècles, la France en contenait a deux, un peuple vainqueur et un peuple vaincu. Depuis
< Voyez le Conservateur, robtervateur de la marine t et les astres écrits périodiques de la même opinion ,4817, 4820.
' Voyez, dans le yolume IntKulé : Dix. ans d'éludés historiques, p. 2SI , 239 et 235, les morceaux extraits du Censeur européen, 2 avril, ler et lî mai 1820.
* u Un minislëre est tombé sous les coups de la contre-révolution , un « minfstère nouveau s'est formé par son influence et à son profil. Le « pouvoir a subitement cherché et trouvé un autre camp, d'autres amis ; « on sait d'où ifs viennent, c'en est assez pour savoir où ils vont. » ^ Du Grouvernemeiit de la France depuis la restauration , et du ministère actuel , par F. Guizot , p. 7, 1820.)
a plus de treize siècle»^ le peuple vaincu luttait pour « secouer le joug du peuple vainqueur « NoU*e histoire est « l'histoire de eette lutte. De nos jours, une batâtUe déci- « sive a été livrée | elle s'appelle la Révolution»
« C'est une ehose déf^orable que la guerre ehtre defux « peuples qui portent le noéme nom , parlent la même « langue^ ont vécu treize siècle» sur le même soi* En défrit « des causes qui les séparent^ en dépft des combats pn- « blics ou secrets qu'ils se livrent incessamment, le coofs « du temps les rapproche, lei^ méley les unit par d'innom- € brable» liens, et les enveloppe dans nne destinée eom- « miune, qni ne laisse voir, à la fin, qu'une seule et même c nation, là où existent réellement encore deux races dis- « tinctes, deux situations sociales profondément diverses.
« Francs et Gantois, seigneurs et paysans , nobles et <srot0riers/ tons^ bien longtemps avant la Révolution, a s'appelaient également Français, avaient également la « France potrr patrie. Mais le temps, qui féconde toutes « choses, ne détruit rien de ce qui est> il faut que les « germes^ une fois déposés dans son sein, portent tôt ou « tard leurs frtiits. Treize siècles se sont envployés parmi « nous il fondre dans une même nation la race conqué- « rante et la race conquise^ les vainqueurs et lés vaincus, a La division prinûtive a traversé leur cours el résisté à H \eut action. La lutte a continiiédans tous les ftges, sous « toutes les formes^ avec toutes les armes ) et lorsqn'en « 1789 les députés de la France entière ont été rénnis « dans nne seule assemblée, les deux peuples se sont « hâtés de reprendre leur vieille querelle : le jour de la « vider était enfin venn *.....»
Le système de Boulâinvîlliers, non-seuietnent accepté
< Ou Gouvernement de la France depuis la restaurulion, et du miimtèfc«e1(ieî,(».2«it8.
par des plébéiens défenseurs des droits populaires, mais soutenu par eux dogmatiquement, c'était là un singulier phénomène. En politique, cela voulait dire que ceux qui trouvaient bon de s'intituler fils des vaincus du v« siècle étaient les vainqueurs de la veille, sûrs de leur cause pour le lendemain; en histoire c'était le terme extrême de la décomposition jdes anciens partis. Des deux grandes hypothèses historiques du xviii^ siècle, l'une, celle de Dubos, la négation de tout exercice du droit de conquête par les Franks, venait d'être mise en œuvre par M. de Montlosier dans une théorie ultrà-aristocratique; Taulre, celle de l'asservissement des Gaulois, passait de la noblesse à la roture. Ainsi, toutes les deux se trouvaient au service de passions politiques diamétralement contraires à celles que, dans l'origine, elles avaient servies ou flattées. Cet étrange revirement devait être et fut, en effet, leur dernier signe de vie.
J'aborde une époque de travaux remarquables et de grands progrès en histoire. L'année i820, qui vit finir l'espoir d'une transaction pacifique entré les deux partis que la Révolution avait créés, qui remit tout aux chances plus ou moins prochaines, plus ou moins éloignées, d'une crise sociale, eut, par compensation, cela d'heureux, qu'elle marque la date d'un beau mouvement de rénovation dans les sciences morales et politiques. Ceux qui refusaient leur adhésion aux doctrines et aux projets du gouvernement (et la plupart des intelligences jeunes et fortes fm'ent de ce nombre), exclus de la carrière des fonctions publiques, se renfermèrent, en attendant l'avenir, dans l'élude et les tiavaux solitaires. Ce temps d'arrêt, unique peut-être, où le repos n'était pas de l'oppression, où la délivrance apparaissait comme certaine, fut fécond pour les esprits contraints de se replier sur eux-mêmes,
et de borner leur activité aux choses purement spéculatives. U n'y eut pas, durant dix années, cette absorption de toutes les capacités, cette prodigieuse dépense d'hommes publics que font les gouvernements nationaux et populaires. En s*appliquant aux recherches studieuses, la jeunesse du parti rejeté loin des affaires y porta toute l'ardeur de ses espérances combattues, et le stoïcisme de son attachement aux principes qu'on voulait détruire. Ainsi, il y^ eut, pour les lettres, une classe d'hommes jeunes et dévoués, dont l'ambition n'avait de chances que par elles ; il y eut une passion de renouvellement littéraire associée par l'opinion aux honneurs et à la popularité de l'opposition politique. Le professorat s'éleva au rang de puissance sociale; il y avait pour lui des ovations et des couronnes civiques ', et, chose qui peut-être ne se reverra plus, il y avait des salons où le succès était pour la parole la plus grave, sur les questions les plus élevées de la philosophie morale, de l'histoire et de l'esthétique. L'histoire surtout eut une large part dans ce travail des esprits et dans ces encouragements du monde. On avait soif d'apprendre, sur ce passé dont l'ombre semblait encore menaçante, la vérité tout entière, et de là vinrent, spécialement pour les études historiques, dix années telles que la France n'en avait jamais vu de pareilles.
A Dieu ne plaise que j'atténue en quelque chose la gloire de la grande école d'érudits, antérieure à la Révolution ! quel que soit le progrès actuel , quel que puisse être le progrès à venir, cette gloire restera belle et intacte.
> L'iiitnieuse succès (les cours de MM. Villemain et Cousin (liltéralure française cl liisloire de la philosophie morale), date de 1819. En 18âl M. Guizol ouvril son cûlèbru cours d'hititoire moderne, suspendu à la fin de 1842 el repris en 4828. De 1828 au\ derniiers mois de 1830, ces trois cours, professés concurremment à la Sorbonne, attirèrent une affluence d'auditeurs dont le souvenir est presque fabuleux.
Les œuvres des bénédictins de Saint-Maur et de Saint- Vannes et celles des savants laïques qui les ont incités scmt, comme Ta dit un écrivain de génie, l'intarissable fontaine où nous puisons tous * . Us ont recueilli et mis an jour tout un monde de faits enfouis dans la poussière des archives; ils ont fondé la chronologie, la géographie, la criiiqne de l'histoire de France ; mais en histoire, il y a deux tâches distinctes, deux ordres de travaux que Tambition de l'esprit humain tente simultanément, mais qui, pour le succès, en dépit de notre volonté, vont toujours à la suite l'un de l'autre* La recherche et la discussion des faits, sans autre dessein que Vexactilude f n'est qu'une des faces de tout problème historique > ce travail accompli, il s'agit d'interpréter et de peindre, de trouver la loi de succession qui enchaîne les faits l'un à l'autre, de donner aux événements leur signification, leur caractère, la vie enfin ^ qui ne doit jamais mancpier au spectacle des choses humaines. Or, comme j'ai déjà eu Toccasion de le montrer, tontes les tentatives faites, avant 1789, pour répondre à la première de ces tâches, ont été bonnes et grandes; mais celles qui ont eu pour objet de répondre à la seconde, furent presque toutes mesquines et fausses. Le succès en ce genre était réservé à des temps postérieurs ; l'ordre logique des idées et la nature des travaux le voulaient ainsi, et, de pkis^ il y eut à cela des motifs irrésistibles, nés de circonstisinces extérieures, étrangères au développement de la science. L'histoire donne des leçons, et, à son tour, elle en reçoit^ son maître est l'expérience, qui lui enseigne^ d'époque en époque, à mieux voir et à mieux juger. Ce sont les événements, jusque-là inouïs, des cinquante dernières années, qui nous ont appris à comprendre les révolutions du moyen
1 M. de Chateaubriand , Éiucte» btotork^ue» , prélaee, p. xiiv
âge, à voir le fond des choses dous la \e\ite des chroniques, à tirer des écrits des bénédictins ce que ces savants hommes n'avaient point vu ^ ce qu'ils avaient vu d'nhe façon partiale et incomplète^ sans en rien conclure, sans en mesurer la portée. Il leur manquait T intelligence et le sentiment des grandes transformations sociales. Ils ont étudié curieusenient les lois^ les actes publics, les formoies judiciaires, les contrats privés > ils ont discuté^ classé^ amilysé les textes, fait dans les actes le partage du vrai et du faux avec une étonnante sagacité ; mais le sens politique de tout cela, mais ce qu'il y a de vivant pour Vf rnaginatiori sous cette écriture morte^ mais la vue de la société elleniéme et de ses éléments divers^ soit jeunes^ soit vieux, soit barbares, soit civilisés, leur échappe, et de là viennent les vides et rinsufBsance de leurs travaux. Cette vue, nous l'avons acquise par nos propres expériences, nous la devons aux prodigieuses mutations du pouvoir et de la société qui se sont opérées sous nos yeux ; et, chose singulière^ une nouvelle intelligence de l'histoire semble naître en nous, à point nommé^ au moment où se complète la grande série des renversements politiques, par la chute de l'Empire élevé sur les ruines de la République française, qui avait jeté à terre la monarchie de Louis XIY. Ainsi s'est élevée au xix* siècle une école historique nouvelle^ c'est le nom qui lui a été donné, quoiqu'à vrai dire il n'y ait pas école, car il n'y a pas un maître et des disciples, une doctrine et des adeptes; mais une diversité d'esprits, de méthodes et de recherches, et, dans cette diversité , ce qui est remarquable , une grande analogie d'instincts, de tendances et de but. Pour tous, le but commun est de s'attaquer aux problèmes fondamentaux et de poser, d'une manière définitive, les bases de notre histoire nationale. Aussi , depuis cette renaissanoe des
études historiques, la science de nos origines, des vieilles institutions et des vieilles mœurs, a-t-elle atteint un degré de certitude et de fixité dont elle était loin jusque-là. C'est depuis ce temps que les systèmes ne roulent plus les uns sur les autres, que les opinions ne sont plus individuelles, que les questions ne sont plus traitées le même jour d'une façon contradictoire , que les solutions données par un écrivain de sens et de savoir sont acceptées par tous les autres, qu'il y a, sur les points essentiels, un consentement unanime, un travail progressif où chacun ajoute quelque chose à l'œuvre de ses devanciers. Dans le siècle dernier, aucune opinion n'était réellement assise ; autant de dissertations nouvelles, autant de nouvelles solutions ; aucune erreur n'était définitivement condamnée, aucune vérité définitivement reconnue. Où l'un ne voyait que du droit romain, l'autre n'apercevait que les mœurs et les lois germaniques ; où l'un trouvait la monarchie pure^ l'autre admirait la pure liberté. Il y avait une perpétuelle préoccupation quant à de prétendues lois fondamentales et aux principes du droit public français. La question des bénéfices royaux sous la première race s'embrouillait par le dogme moderne de rinaliénabiiité du domaine^ la souveraineté absolue du roi jetait un nuage sur le problème de l'établissement des communes; le fait légal, sans cesse présent, empêchait d'avoir une vue nette du fait réel *.
^ M. de Chateaubriand a dit la mêm« chose avrc une vivacité d'expre&siou qui n'appartient qu'à lui : « Khiovigh, dans nos annales aiilé- « révolutionnaires, resscnibleà Louis XIV, et Louis XIV à Hugues Ca- « pel. On avait dans la tête le type d'une grave monarchie , toujours la « même, marchant carrément avec trois ordres et un parli^ment en robe «< longue ; de là , cette monotonie de récits , cette uniformité de n;œurs « qui rend la lecture de notre histoire générale insipide... Mais si nous « apercevons les faits sous un autre jour, ne nous figurons pas que cela « tienne à la seule force de noire intelligence. Nous venons après la oio- « narchie tombée, nous toisons à terre le colosse brisé, nous lui trouvons
On peut juger de la valeur et du degré d'originalité des travaux historiques modernes, par la nature des questions résolues d'une manière neuve ou posées pour la première fois , depuis vingt ans. Le nombre de ces questions est énorme ; je ferai un recensement sommaire de celles qui méritent d'être signalées comme capitales :
Le problème , si difficile et si important , de nos origines nationales y les races primitives, leur filiation, leurs diversités de caractère et d'instincts sociaux ont été l'objet de recherches plus approfondies, de distinctions plus sûres, plus variées , plus délicates. Sur les populations de Tancienne Gaule et de la Germanie, on a donné autre chose que des redites des écrivains de l'antiquité. On a examiné, peuple à peuple, tribu à tribu, les conquérants du v« siècle, et trouvé, dans des différences de caractère, dans des inégalités de culture morale, la cause des variétés que présente la constitution de leurs établissements sur le territoire romain. On a distingué dans le royaume des Franks plusieurs zones politiques, et des nuances de mœurs et de populations sous les noms de Neustrie et d'Austrasie. On a marqué, d'une manière plus ou moins précise , le point d'origine de la nation française , mélange de diverses nationalités préexistantes, et séparé ainsi
■ des propoi-tions différentes de celles qu'il paraissait avoir lorsqu'il « était debout; placés à un autre point de la perspective, nous prenons « pour un progrès de l'esprit humain le simple résultai des événements, M le dérangement ou la disparition des objets. Le voyageur, qui foule (f aux pieds les ruines de Thèbcs, est-il l'Égyptien qui demeurait sous « une des cents portes de la cité de Pharaon? » ( Études historiques, préface , p. XL.)
L'homme de génie qui a écrit ces lignes donne à la nouvelle école )iisloriquefran*^aise le beau titre d'école politique; mais en même temps il l'avertit de ne pas trop croire à elle-même et de rendre une pleine justice aux travaux de ses devanciers, conseil bon à suivre, même quand il ne viendrait pas de si haut.
rhistoira de France proprement dite de l'histoire de ia Gaule franke*.
Le fait de la conquête a été étudié dans ses coilséc(uences politiques et civiles; la société gallo-romaine et la société des conquérants germains ont été analysées chacune à part. L'état des personnes dans !es deux races, la classification des conditions sociales, les institutions politiques, les institutions locales ont été envisagées d'une manière plus nette , plus exacte , plus conforme au vrai sens des textes originaux. On a 4^herchè à se faire une juste idée des effets de l'invasion des Barbares sur l'état moral de la Gaule ; on a fait ressortir le côté politique de l'action et de l'influence du clergé gallo-romain. La perpétuité du droit romain après la chute de l'empire, et la conservation plus OH moins entière du régime municipal ont été reconnues et établies sur des preuves incontestables. On a étudié les variations de l'état frank dans son organisation intérieure et dans ses rapports avec les peuples voisins. On a fixé le caractère ^ si mal déterminé jusque-là, de la royauté et des assemblées nationales sous les deux premières races; on a rattaché à des transformations de la société, à des mouvements nationaux, à de grandes nécessités politiques, les causes des révolutions successives qui renversèrent les deux dynasties frankes.
Une grande place, mais sans exagération soit romanesque, soit philosophique, a été donnée à Cbarlemagne, comme administrateur et législateur. On a analysé et décrit son gouvernement sous toutes ses faces. On a suivi la
V a Pour les deax premières rae(>8, j'adopte générafemefnt les idées de « récole moderne. Je ne transforme point les Franks en Français; je tc>ois lasoeiété romaine subsister presque tout entière, dominée par « quelques BarlMres, jusque yen la fin de ia seconde race.» (tf. de Chateaubriand, Études historiques , préface , p« etT.)
marche et i^cherché les causes dii démembrement de son empire; on Ta expliqué par la grande loi de la séparation des États formés en dépit des conrenances naturelles et des répugnances nationales.
Le régime féodal a été considéré d'une manière calme et impartiale, comme une révolution nécessaire. On a étudié, d'époque en époque ^ le vasselage , la hiérarchie des terres et des services ^ toute l'organisation , tous les éléments de la société féodale, dans leur variété et leur complexité. On a remarqué , dans le fractionnement du territoire sous la féodalité, des divisions correspondante^ aux divisions naturelles et physiques , et d'autres provenant de variétés morales parmi la population mélangée , à différents degrés , de Barbares et de Gallo-Romains. Des recherches spéciales ont fait éclater sous un nouveau jour le fait d'une nationalité méridionale , opposée , jusqu'au xni^ siècle, à la nationalité française, et distincte de celle-ci, par la langue , Tesprit, les mœurs, l'état social , toute la civilisation.
La grande question du mouvement commtmal , celle que sa popularité croissante pourrait faire nommer, entre toutes , la question du siècle , a été mise pour la première fois à son véritable rang. On a reconnu l'étendue et la puissance de ce mouvement révolutionnaire ; on a recherché , par l'analyse , les divers principes , les éléments multiples de la formation des communes; on a suivi leur destinée dans ses progrès , ses fluctuations* sa décadence; on a accordé une large part à l'impulsion populaire dans l'affranchissement ou , pour mieux dire , la renaissance des villes municipales*.
* « Louis le Groi n'a point affrsncbl les coftiniiifies, eomme Ta si long- « temps assoré Fanefenne école historique ; piais le mourement Insurrec- ■ tionnèl général des communes dans le xi« siècle, qu'a remarqué Técole
Le caractère nouveau, le rôle vraiment libéral de la royauté sous la troisième race , point de vue conforme à la tradition des classes bourgeoises > mais rejeté par la théorie philosophique, a passé définitivement dans la science. Les efforts du pouvoir royal pour se faire une place en dehors de la féodalité , les travaux politiques de Louis le Gros, les travaux législatifs de Philippe-Auguste et de saint Louis , ont reçu leur appréciation dernière , selon la justice et le bon sens. On a donné toute son importance à la grande lutte des légistes contre Taristocratie féodale ; on a recherché les origines et signalé fortement Fappari- 'tion du tiers-État. Son histoire manquait , elle était faussée , en sens contraire , par ses amis et par ses ennemis ; on a suivi son développement graduel à travers les progrès et à travers la décadence des communes proprement dites.
La renaissance du droit civil, la transformation des coutumes, le progrès, lent mais continu, vers l'unité de législation , l'unité de territoire , l'unité administrative , l'unité d'esprit national , tout cela a été reconnu et décrit sans prévention d'aucun genre. On a établi, avec une grande abondance d'aperçus, les rapports intimes qui existent entre l'histoire politique de la France et Thistoirc de l'Église aux différentes époques du moyen âge. Il y a
« moderne, ne doit être admis qu'avec restriction ; ceUe école s'est laissé « entraîner sur ce point à l'esprit de système. » (M. de Chateaubriand * Éludes historiques, préface, p. cxxii.)
II est à regretter que l'adh^ion de l'illustre écrivain n'ait pas été complète sur ce point fondamental. Ses réserves, quoique vaguement énoncées, ont, par l'immense autorité de sa parole, produit une certaine hésitaUon et un cerlain trouble dans la science. A bien la considérer pourtant, c«Ue dissidence n'avait rien d'essentiel , car ceux qui ont accordé le plus au fait de l'iiisurreclion populaire dans rétablissement des communes, ne l'ont point doimé comme le principe uniqufi de cet étitblissement ; ils ont toujours disUngué trois principes de la révoluUon communale: les restes du réi^ime municipal romain , l'insurrecUon et l'octroi libre.
une lacune pour ce qui regarde les États Généraux, ébauche imparfaite et prématurée du système représentatif qui ne devait s'établir chez nous qu'avec l'unité de la nation et l'égalité des droits. L'attention de la nouvelle école historique ne s'est point dirigée de ce côté , comme vers la question des communes. En revanche y elle s'est portée avec un remarquable succès sur une époque toute récente, la révolution de 1789. La question de ce grand mouvement et de ses phases diverses a été posée nettement ; une loi était trouvée dans ce désordre, la loi des révolutions combattues , loi dont Tinévitable fatalité a quelque chose de triste et d'effrayant , mais qu'il est impossible de ne pas reconnaître dans la réalité et dans l'histoire.
Tels sont les problèmes historiques dont la réunion forme ce qu'on pourrait nommer le fond commun des études actuelles. Quand bien même on n'admettrait pas, comme définitives, toutes les solutions qu'ils ont reçues, il faudrait avouer qu'ils indiquent, en histoire, un mouvement et une liberté d'esprit supérieurs à ce qui s'était vu jusqu'à bous. Dans cette masse de recherches et d'aperçus, il y a des choses qui appartiennent aux esprits les plus divers et aux méthodes les plus dissemblables -, c'est la propriété du siècle , je la laisserai indivise. Tous ceux qui , avec plus ou moins de bonheur, ont mis la main à ce travail des vingt dernières années sont assez connus du public; citer les noms serait inutile , et il ne m'appartient pas d'assigner les rangs. Je ne parlerai que d'une seule œuvre, celle de M. Guizot, parce qu'elle est la plus vaste qui ait encore été exécutée sur les origines , le fond et la suite de l'histoire de France j six volumes d'histoire critique, trois 'cours professés avec un immense éclat, composent cette œuvre dont l'ensemble est vraiment imposant ^ Les Essais
> Lee dissertaUoDB dont se compose le voluoie publié en 48iâ, sous
sur THistoire de France , l'Histoire de la civilisation eu» ropéenne et l'Histoire de la civilisation française sont trois parties d'un môme tout, trois phases successives du même travail continué durant dix années. Chaque fois que l'auteur a repris son sujet, les révolutions de la société en Gaule depuis la chute de l'empire romain, il a montré plus de profondeur dans l'analyse , plus de hauteur et de fermeté dans les vues. Tout en poursuiyant le cours de sea découvertes personnelles , il a eu constamment l'œil ouvert sur les opinions scientifiques qui se produisaient à côté de iui, et, les contrôlant, les modifiant, leur don-« nant plus de précision ou d'étendue, il les a réunies aux siennes dans un admirable éclectisme. Ses travaux sont devenus ainsi le fondement le plus solide , le plus fidèle miroir de la science historique moderne dans ce qu'elle a de certain et d'invariable» Il a ouvert, comme historien de nos vieilles institutions, l'ère de la science proprement dite 3 avant lui, Montesquieu seul exce(>té,il n'y avait eu que des systèmes.
Qu'on regarde les écrits de ceux qui , depuis la renais^ sance des lettres, ont voulu donner une vue complète de l'histoire sociale de la France et qu'on passe de l'un à l'au* tre, de François Hautman à Boulainvilliers, de Boulain« viilers à Mably, de Mabty à Montlosier, on ne trouvera, au fond , nul progrès. L'abondance des documents impri-» mes fut , pour les deux derniers , presque égale à ce qu'elle est pour, nous, elle ne leur a servi de rien; toi^ours des méprises , des variantes sur les mêmes données fausses , des suppositions bâties à côté des faits. Mais quand on
Je litre d'fisiaiB sur rhistoire de France, sont en parUe exlraitea du pre« mier de ces cours qui esl encore inédit. Le second , Histoire de la eivUisalion européenne, et le troisième. Histoire de la civilisation fiançaise, ont été rif produits textuellement par la sténographie et publiée en 5 yoI. de 1828 à la un de 1830.
arrive à M. Guizot, h ses théories si fortes devant le con^
trôle des textes originaux et si largement comprébensives,
le progrès éclate de toutes parts. L'auteur des Essais sur
r Histoire de France et de VHistoire de la e/vilisation
française s'élève à une vue d'ensemble qui est la pure
abstraction des faits réels, qui a le double privilège de
frapper comme un trait de lumière la commune intelli-r
gence ; et de rester inattaquable aux yeux de Térudition
exacte et minutieuse. Doué d'un merveilleux talent d'ana*
lyse, il marche, comme en se jouant, à travers les épo^
ques obscures, où les disparates abondent, où les éléments
de la société se combattent l'un l'autre ou se distinguent à
peine. Il excelle à décrire le désordonné, le fugitif, Tin*
complet dans Tétat social, à faire sentir et comprendre ce
qui ne peut être formulé, ce qui manque de couleur propre
et de caractère bien précis. Il a au plus haut degré rim-<
partialité critique , la faculté de tenir une balance équi^
table entre toutes les notions , traditionnellesi ou acquises^
dont la multiplicité compose le tableau réel, la vraie
théorie de notre histoire nationale.
Les efforts de l'école historique moderne ont eu pour principal objet d'établir, sur des données positives, la nature , l'origine ei le caractère des grandes institutions civiles et politiques du moyen âge, Y a-l-il une conclu-» sion supérieure qui se déduise plus particulièrement de la masse des problèmes posés ou résolus? Y a-t-il un sys-^ tème qui soit, en quelque sorte, la voix de la science actuelle, qui, n'appartenant à personne d'une manière exclusive, soit le résultat des travaux de tous? Je crois qu'il y en a un, et que, s'il n'est pas encore tout à fait dégagé de ses enveloppes, parfaitement distinct, parfaitement sensible h toutes les intelligences , on peut le définir et le nommer. Considérée en elle-même , la science
historique de nos jours n'a pour aucun point de doctrine, pour aucune tradition séparée des autres, ni prédilection, ni répugnance ; elle comprend tout , elle est curieuse de tout, elle admet tout dans la mesure de son importance véritable. Mais si l'on rapproche ses aperçus les plus généraux des dernières théories produites par la science du xvin* siècle, du système de Mably et de celui de madeselle de Lézardière, elle apparaîtra , dans son ensemble, qomme une réhabilitation de l'élément romain de notre histoire. La tradition romaine , cette vieille tradition des classes bourgeoises, eut, dans sa destinée, des phases bien diverses. Conservée isolément jusqu'à la fin du xvn« siècle, elle se transforma, dans le livre de Dubos, en un système absolu et exclusif; elle absorba , en quelque façon , toute Phistoire de France. Depuis le milieu du xvm* siècle jusqu'à la révolution de 1789, par une sorte de réaction contre Dubos , elle fut de plus en plus délaissée, méconnue, et, pour ainsi dire, bannie de notre histoire. Elle y rentra par l'opuscule de Thouret, qui réunit, côte à côte, comme deux moitiés de la vérité, les systèmes contradictoires de Dubos et de Mably. Depuis Thouret jusqu'à ce jour, le mouvement de réaction a continué, non point en faveur de Dubos, mais en faveur de la vérité, révélée et compromise à la fois par sa thèse extravagante. L'élément romain que la théorie philosophique repoussait, en s' attachant aux souvenirs, fort embellis par elle, de la liberté barbare, s'est relevé du mépris, grâce à trois choses , le sens commun , l'expérience et l'étude. Le travail intime et caché de l'histoire a été de lui rendre son importance , et de lui assigner invariablement la place qu'il a droit d'occuper.
Le point extrême de cette réaction anti-germanique qui, chose inévitable , eut son moment de fougue et d'excès,
- se trouve dans l'ouvrage de M. Raynouard , intitulé His^ ioire du droit municipal en France. Né dans le pays
*> qui fut, de ce côté des Alpes, la première province ro-
i^ maine, le célèbre académicien semble avoir porté, dans
f ses recherches, une sorte de patriotisme méridional, qui
c se plaisait à rattacher la Provence , et par elle la Gaule
I» entière , à tous les souvenirs des temps romains. Personne
i ne tint moins de compte que lui de la conquête barbare et
de ses conséquences, des institutions, des mœurs, de la
L langue et du droit germaniques ; personne ne conserva
c aussi purement, dans ce siècle, l'esprit, les sympathies,
les préjugés des écrivains du vieux tiers-État. Il incline
r visiblement, quoique avec une certaine mesure, vers le
r système suranné de Dubos ; la conquête franke est à ses
: yeux une révolution administrative , non un bouleverse-
r. ment social. Il voit après, tout ce qu'il voyait avant, sur-
^ tout le régime municipal qu'il fait déborder hors des villes,
i transformant les tribunaux d'origine barbare en débris
i conservés des institutions romaines. Il reste tellement en-
ï foncé dans sa conviction de la perpétuité du municipe
\ gallo-romain, qu'il n'aperçoit, en aucune façon, le mou-
- vement de la révolution communale du xii*' siècle. Il n'a ! aucun sentiment des différences qui apparaissent dans là
destinée des villes au moyen âge , selon les diverses régions du territoire; le nom de France lui suffit pour qu'il induise et aflSrme les mêmes choses sur le nord et le midi de la Gaule. Du reste, son livre présente une véritable surabondance de preuves pour ce qui regarde la durée et la continuité de l'organisation municipale, et, quoique faible de critique , il en a dit assez là-dessus pour éteindre toute controverse *. Ce livre, venu à temps, a rendu de
1 L'Histoire du Droit municipal en France fut publiée en 1838. Tout prouve que Fauteur, peu curieux de l'érudilion allemande, n'eut aucune
grands services , et ses exagérations ou ses méprises sont aujourd'hui sans danger. Je ne sais par quelle opération de rintelligence publique et du bon sens universel, chaque vérité mêlée d'erreur se dégage promptenient de l'alliage qui l'entoure, et va grossir la somme des vérités déjà établies; ainsi se forme la science , et la passion eUe«même, ce qu'il y a de moins logique en nous, y contribue. En résumé, le nouveau caractère , le cachet d'origina* lité que la théorie de l'histoire de France a reçu des études contemporaines, consiste, pour elle, à être une, comme l'est maintenant la nation , à ne plus contenir deux systèmes se niant l'un l'autre et répondant à deux traditions de nature et d'origine opposées, la tradition romaine et la tradition germanique. La plus large part a été donnée à la tradition romaine, elle lui apparti^it désormais, et un retour en sens contraire est impossible. Chacun des travaux considérables qui se sont faits depuis le comment oement du siècle a été un pas dans cette voie$ on s'y presse aujourd'hui, et l'on y entre par tous les points, surtout par l'étude historique du droit, qui rallie, à tra-» vers l'espace de quatorze Siècles, notre code civil aux codes impériaux Ml semble que cette révolution scienti^ fique soit une conséquence et un reflet de la révolution sociale accomplie il y a cinquante ans , car elle est faite à son image; elle met fin aux systèmes inconciliables ^ comme celle-ci a détruit , pour jamais, la séparation des
eonnalitanoe de roavrage où M. de Savlgny renaît de traiter le mêins fti^cl arec une largeur de vue et une sûreté de méthode bien supérieures* L'Histoire du Droit romain au moyen âge i Geschichie des Boemischen lecbta im Hittelaltèr, ete.), 4 rolumea In-S", parut à Heidell>erg, de ' 48U à 1826.
1 Voyez les diverses publications de MM. Dupin, Pardessus, Lermînier, Laferrière, Laboulaye, Klimrath, et les cours proressésà Técoiede droit par MH. Rosai et Poncetet.
ordres. On ne verra plus notre histoire tourner dans un cercle sans repos, être tantôt germaine et aristocratique, tantôt romaine et monarchique, selon le courant de Topinion , selon que Técrivain sera noble ou roturier. Son point de départ, son principe, sa fin dernière, sont fixés dorénavant; elle est l'histoire de tous, écrite pour tous; elle embrasse, elle associe toutes les traditions que le pays a conservées; mais elle place en avant de toutes, celles du plus grand nombre, celles de la masse nationale , ia filiation gallo-romaine par le sang , par les lois , par la langue , par les idées •
RéToloUon de isap. — Son caractère, ses effets — EUe a Axé le sens des révolotions antérieores. — Travaux de recherche et de pnhiicalion des maténaax inédits de l'histoire de France. — Anarchie des étndes historiques , défiation des méthodes. -— Voie de progrès ponr la sdence de nos origines. — Yne analytique des grandes réTolnUons dn moyen âge. — La conquête et ses suites. — La féodalité , foyer de son organisation. — Permanence et variations du régime municipal.
La révolution de 1830, merveilleuse par sa rapidité et plus encore parce qu'elle n'a pas, un seul instant, dépassé son but , a rattaché , sans retour, notre ordre social au grand mouvement de 1789. Aujourd'hui tout dérive de là, le principe de la constitution, la source du pouvoir, la souveraineté, les couleurs du drapeau national. La fusion des anciennes classes et des anciens partis a repris son cours; elle se poursuit sous nos yeux, et se précipite par la lutte même de ces partis nés d'hier, qui ont remplacé, en la fractionnant de mille manières, la profonde et fatale division du pays en deux camps, celui de la vieille France et celui de la France nouvelle. De tous les pouvoirs antérieurs à notre grande révolution, un seul subsiste, la royauté rajeunie et confirmée par l'adoption populaire. Si Ton regarde ce fait comme Tœuvre de la seule raison politique, on se trompe ; il a de plus sa raison historique. Notre histoire témoignait auprès de nous, société renouvelée, en faveur de la royauté; car son développement durant six siècles a marché de front avec celui du tiers- État; la révolution a voulu et n'a pu Tabolir, elle n'a pu que lui faire subir une interruption de douze ans si l'on compte jusqu'à l'empire , et de huit ans si Ton s'arrête au consulat à vie, sorte d'ébauche du pouvob royal. Elle
durera sans doute y liée invariablement aux garanties de nos libertés politiques, mais c'est à des conditions expresses; la révolution des trois jours a inscrit en regard du vœu national le fameux sinon non des cortez aragonaises * .
Cette révolution que l'avenir jugera dans ses conséquences sociales, a fait faire un pas au développement logique de notre histoire ; elle a rendu à la première révolution et à l'Empire la place qui leur était contestée parmi les grands faits légitimes, et, en terminant les années de la Restauration, elle a commencé pour celle-ci l'ère du jugement historique. Vue de ce point extrême , la série de nos changements sociaux prend un sens plus fixe et plus complet; les époques où Mably et son école ne voyaient que décadence, honte et misère morale, sont réhabilitées. Depuis le xii<^ siècle jusqu'au milieu du xix* , il y a suite et progression dans la vie nationale ; d'un point à l'autre, à travers l'intervalle de sept cents ans, Tœil peut mesurer une même carrière laborieusement parcourue, Tesprit, se figurer un même but , poursuivi sans relâche par toutes les générations politiques, par tous ceux à qui la coutume , la loi ou la force des choses ont tour à tour donné le pouvoir. Les révolutions ont achevé l'œuvre des réformes; les contre-révolulions n'ont point fait disparaître ce qui avait été fondé sur la vraie ligue de ce progrès. De tant de destructions, de créations, de transformations successives , sont résultées à la fin trois choses : la nation une et souveraine ; la loi une , égale pour tous , faite par les représentants de la nation ; le pouvoir royal s'appliquant , sous le contrôle du pays, aux
1 « Nos otros que, cada uno por si somos tanto como os, os hacemos « a nuestro rey, con lanto que guurdureis nueslros fueros, sino, no. » { ForiDule û'intronisaUQn des auciens rois d'Ara^^on.)
fO.
nouvelles conditions de la société. Tout est renouvelé aujourd'hui sans que la tradition soit rompue ; voilà ce qu'a fait le travail des siècles , et voilà pour nous le chemin de rexj^érience, la leçon de Thistoire nationale.
Notre histoire, dont le gouvernement restauré en 1814 méconnut, pour sa ruine, les véritables voies et la pente irrésistible, fut, de la part de ce gouvernement, l'objet de deux actes bien contraires, l'un à jamais déplorable, la destruction du Musée des Monuments français* , l'autre digne d'éloges et de reconnaissance, la création de l'École des Chartes. Cet établissement, dont la pensée première appartient à l'Empire et que la Restauration nous a légué, se trouve lié aujourd'hui à une entreprise colossale, conçue et dirigée par le gouvernement , la recherche et la publication de tous les matériaux encore inédits de l'histoire de France. Le grand travail de collection des monuments de notre ancienne existence politique et civile , commencé eh 1762 et interrompu en 1792, cette œuvre à laquelle s'attachent, avec le nom de Bréquigny, les noms des ministres Bertin, Mîromesnil, Lamoîgnon, Barentin, d'Ormesson et de Calonne * , a été reprise , et , dans son nouveau cadre, elle embrasse les documents relatif à l'histoire intellectuelle et morale du pays, à celle des sciences, des lettres et des arts^. L'application de la centralité administrative aux recherches historiques était en quelque
( Fondé par les èoïm d'Aleiandre lèaiAr, Ifislitoé par att déeret du 39 TPiidémiaire an iy (1796), et supprimé par ordonnance rojrala ,1e 18 décembre 1816.
> VoycB le« mémoire» sditantâ publiés par l'hialofîograph^ lfilor«iu .- Plan des travaux litléraires ordonnés par Sa Majesté, pour la recherche^ la collection et l'emploi des monuments de Thistoirc et du droit public de la monarchie française, 1782. — Progrès des travaux littéraires ordonnés par Sa Majesté et relatifs à la législation, à rhistoire et au droit public de la monarchie française , 1787.
' Voyez les rapports adressés au rot par M. Gulzot, le 34 décembr
sorte une loi pour le vix^ siècle^ car elle est^ tout à là fois, d'accord avec son esprit et avec la nécesrité des circonstances. Noas n'avons plus que deux forces, Taction publique et le zèle individuel | ta grande puissance des anciennes corporations savantes , l'association religieuse, a dtspartté il faut marcher cependant avec les moyens qui nous restent^ et c'est ce qn'a senti l'homme d'État, grand historien lui-même , dont les plans tendent à élever diez nous l'étude des souventi^ et des momimenls du pays au rang d'institution nationale *
Mais il &ut le dire^ la fin de cette grande lutte oti la France entière, divisée en deux partis ^ combattait d'Un côté et de l'autre avec toutes les forces de l'opinion , cet événement si heureux dans l'ordre politique é produit dans l'ordre moral et intellectuel le relâchement et la désunion des volontés et des efforts^ Par cela même qu'elle a été profondément nationale ^ qu'elle a appelé à la vie politique tous les enfants du pays capables d'y entrer à quelque titre que ce fût, la dernière t^vcrfution a été fatale au recueillement des études et à la perfection du sens littéraire. Elle a dispersé dans toutes les earfi^es admînistrativea cette nouvelle écdle d'historiens que de mauvais jours avaient rassemblés. La plupart de eeux qui avaient fait leurs, preuves et de ceuit qui s'étaient préparés à les faire , ont pris des fonctions publiques ; ils sont partis , maîtres et disciples , pour ces régions d'où l'on ne revient guère^ et où, parfois^ l'on perd jusqu'au souvenir des études qu'on a quittées. La discipline de Texemple, la tradition des règles s'est affaiblie. Dsns une science qui a pour objet les faits réels et les témoignages positifs , on a vu
1833, le 27 novembre 4834 et le 2 décembre 4835; CoIlecUon de Documents Inédits sur tliiétofre ùe France, publiés p«* ordre du rof et par lès soins du ministre de l'instruction publique.
s'introduire et dominer des méthodes empruntées à la métaphysique, celle de Yico j par laquelle toutes les histoires nationales sont créées à l'image d'une seule, l'histoire romaine*, et cette méthode, venue d'Allemagne, qui voit dans chaque fait le signe d'une idée et dans le cours des événements humains une perpétuelle psychomachie. L'histoire a été ainsi jetée hors des voies qui lui sont propres; elle a passé du domaine de 'l'analyse et de l'observation exacte dans celui des hardiesses synthétiques. Il peut se rencontrer, je le sais, un homme que Toriginaiité de son talent absolve du reproche de s'être fait des règles exceptionnelles, et qui, par des études consciencieuses et de rares qualités d'intelligence , ait le privilège de contribuer à l'agrandissement delà science, quelque procédé qu'il emploie pour y parvenir; mais cela ne prouve pas qu'en histoire toute méthode soit légitime. La synthèse , l'intuition historique, doit être laissée à ceux que la trempe de leur esprit y porte invinciblement et qui s'y livrent , par instinct, à leurs risques et périls; elle n'est point le chemin de tous, elle ne saurait l'être sans conduire à d'insignes extravagances.
a II faut que l'histoire soit ce qu'elle doit être et qu'elle a s'arrête dans ses propres limites, dit M. Victor Cousin ; c( ces limites sont les limites mêmes qui séparent les évé- Qc nements et les faits du monde extérieur et réel, des évéc( nements et des faits du monde invisible des idées, d Cette règle, posée par un homme d'une rare puissance d'esprit philosophique, est la plus ferme barrière contre l'irruption sans mesure de la philosophie dans l'histoire. Si les événements les plus généraux , ceux dont le cours marque la destinée de l'humanité tout entière , peuvent,
t Voyez l'ouvrage remarquable publié par M. Joseph Ferrari, sous le Utre de : Vico et lllalie , 1839.
jusqu'à un certain point , trouver leur type dans une histoire idéale , il n'en est pas de même des faits qui sont propres à chaque peuple et révèlent , en la caractérisant ^ son existence individuelle. Toute histoire nationale qui s'idéalise et passe en abstractions et en formules sort des conditions de son essence ; elle se dénature et périt. Là nôtre, après un rapide mouvement de progrès, risque de se trouver comme enrayée par l'affectation des méthodes et des formes transcendantes ; il faut qu'elle soit ramenée fortement à la réalité , à l'analyse ; il faut qu'on cherche des vues nouvelles, non pas au-dessus, mais au dedans des questions nettement posées. Au point où est parvenue la science de nos origines, ce qui peut la pousser en avant, ce sont des études analytiques sur les institutions du moyen âge, considérées dans leur action variée sur les diverses portions du sol de la France actuelle. Là se trouveront les moyens de revenir, avec des développements neufs et des résultats certains, sur tous les problèniies agités par l'école historique moderne.
Parmi ces problèmes il en est deux qui , ainsi que le montre ce qui précède, sont comme les pivots autour desquels la théorie de notre vieille histoire tourne en sens divers, selon la diversité des systèmes. C'est la question des conséquences sociales de l'établissement des Franks dans la Gaule, et celle de l'origine des grandes municipa^ lités du moyen âge. La première domine toute Thistoiré de la société française, la seconde domine toute l'histoire de ce tiers-État qui a détruit le régime des ordres et fondé l'unité nationale sur l'égalité des di*oits. Au début de mes études historiques , une sorte d'instinct m'attira vers ces deux questions fondamentales ; elles ont été le point de ralliement d'une grande part des travaux de ma vie; je reviens à elles et, dans les pages qui vont suivre, je leur
4ipporte un dernier tribut de réflexions et de recherches. Il s'en faut de beaucoup que tout soit dit sur la conquête et sur l'établissement des Franks. Selon les systèmes absolus qui, successivement, dominèrent avant ce siècle, la conquête fut considérée : tantôt comme une délivrance de la Gaule , dont les indigènes appelèrent à leur aide les Franks contre les Romains; tantôt comme une cession politique du pays, faite par les empereurs romains aux rois franks, oflSciers héréditaires de l'empire; tantôt comme une extirpation, violente mais salutaire, de tout ce qu'il y avait de romain dans les institutions, les lois et les mœurs, et conune l'avènement d'une société et d'une constitution nouvelles, toutes formées d'éléments germaniques. On sait aujourd'hui , de manière à ne plus varier là-dessus , que la conquête franke ne fut rien de tout cela ; on est fixé sur son caractère de force brutale mais non totalement destructive, d'impuissance à renouveler tout et d'impuissance à tout abolir en fait d'institutions et de lois. Mais ce caractère, établi d'une manière générale, ne rend pas raison de tous le» faits; la domination franke ne s'éleva pas d'un seul coup dans toute l'étendue de la Gaule ; il y eut, pour chacun de ses progrès, des conditions diverses, et les cifets de cette diversité doivent être étudiés séparément dans chaque portion du territoire où elle se montre. Du Rhin à la Somme , les invasions , sans cesse renouvelées pendant près d'un siècle, furent désastreuses sans mesure, et les bandes des Franks, incendiant, dévastant , prenant des terres chacune à part, se cantonnèrent une à une , sans offrir aux indigènes ni capitulation ni merci. Entre la Somme et la Loire, il y eut des capitulations avec le pouvoir municipal représenté surtout par les évoques; les dévastations furent moins furieuses, et les violences moins gratuites; il y eut dans l'invasion des
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Franks Saliens^ sous la conduite d'un seul chef, quelque chose de politique, à prendre ce mot dans le sens applica* ble à de tels bonunes et à de pareils événements. C'est là qu'il faudrait aller chercher la trace de leurs prétendues facultés constituantes; car toute administration provinciale disparut devant eux , et ^ possesseurs du pays d'unç façon moins désordonnée , ils furent maîtres de Torgani-* ser d'après leurs instincts nationaux. Dans leurs conquêtes postérieures au sud de la Loire et vers le Rhône, 3ur les Visigoths et les Burgondes, ils rencontrèrent les débris du régime romain, non plus à l'état de simples débris | mais déjà liés par un premier essai de gouvernement germanique. Le passage du gouvernement civilisé à la domination barbare s'était opéré là sans eux, à des conditions qu'ils n'avaient point faites, et qu'eux-mêmes furent contraints de maintenir.
Dans le royaume des Visigoths, l'organisation munici* pale était non-seulement tolérée, mais garantio d'une ma^ nière expresse. Dans ce royaume et dans celui des Burgondes, à côté de la loi du peuple conquérant, on trouvait un code de lois romaines compilé par ordre des rois et sanctionné par eux * . Sur tout le territoire où dominaient ces deux peuples , il y avait eu un partage régulier de terres entre les Barbares et les Gallo-Romains; des lois avaient été faites pour maintenir strictement le partage primitif et arrêter les invasions et les spoliations ultérieures ^. Un pareil ordre de choses dut donner dans cescon-«
* Le code romain du royaume des Visigoths est connu sous le nom de( Breviarium Àmam\ celui du royaume des Burgondes, sous le nom de Papiani responsa. Voyez ci-après.
' Voyez, dans les lois des Vi^igolbs, les tilres suivants .* De divlsione terrarum factainterGolhum el Romanum; Uesilvisinter Golhurii et Romanum indivisis rclictis; ?îe posl quinquaginta annos sortes Gothicœ. vcl Bomanae amplius repetantur (Ganciani leg. antiq. barbar., t. IV, p. f75^
tréeSy qui embrassaient toute la Gaule méridionale^ plus de fixité et de solidité à la propriété romaine ébranlée et menacée d'une entière destruction par l'envahissement germanique. Les domaines romains, ceux dont la propriété continua de se régir parles règles du droit civil, restèrent, après l'établissement complet de la domination franke, bien plus nombreux au sud de la Loire qu'ils ne l'étaient au nord de ce fleuve. Des traces de cette variation subsistent, aujourd'hui même, sur la carte de France, où il serait facile de les relever. Il faudrait noter, par provinces, les noms de toutes les communes rurales , et mettre à part , d'abord , ceux où figure , comme composant , un nom d'homme de langue teutonique , puis ceux dans la composition desquels s'aperçoit un nom propre , romain ou gaulois, et enfin ceux qui, évidemment contemporains de la conquête , ne présentent ni Tune ni l'autre de ces deux particularités. On établirait, d*après ce triage, pour chaque région du territoire , dans quelle proportion relative les trois classes de noms de lieu y coexistent *. Chacune des localités auxquelles un homme de la race conquérante attacha son nom et son orgueil peut être considérée comme un monument des prises de possession de la conquête. Là où apparaissent des noms d'hommes d'origine gallo-romaine, il est clair que les Gallo-Romains ne furent
177), et ce litre de la loi des Burgondcs : De removendis Barbarorum personis, quoliens inter duos Romanos de agrorum finibus fuerit exorta contenue (Ibid., p. 30).'
1 Bien entendu que, dans chacune des trois catégories* on ne prendra en considération que les noms de lieu qui peuvent légitimement se rapporter à la période franke, et qu'on négligera ceux que des signes évidents rangent à une époque postérieure. Ainsi, Ton relèvera les noms où se rencontrent, soit au commencement , soit à la fin, les mots ville, villlers, couri, moni, val, bois, fout, foniaive, etc., et on négligera ceux où l'on trouve mas, tnénil , plessis, etc.; on négligera pareillement ceux qui, par les molspr^, viotiHu, etc., semblent indiquer, non un domaine complet, mais de simples dépendances.
pas dépossédés eu masse, et que même ils purent fonder, comme les Barbares, des domaines nouveaux et considérables. Là enfin où d'anciens noms, purement géographiques, se présentent seuls , il est probable que la balance de la propriété, après Tinvasion , demeura favorable aux indigènes , que rexpropriation fut partielle à l'égard de chaque domaine, ou que , du moins , elle n'alla pas jusqu'à réunir ensemble plusieurs domaines pour en ériger de nouveaux. La fréquence plus ou moins grande des noms d'hommes, romains ou germaniques, et la loi suivant laquelle ces derniers deviennent de plus en plus rares à mesure qu'où descend du Nord au Midi, fourniraient ainsi, je ne dis pas la statistique des mutations de propriété opérées après la conquête , mais une ombre de cette statistique impossible à retrouver aujourd'hui, mais quelque chose d'analogue à ce que produit le travail philologique par lequel on recherche, sous la langue vivante, les vestiges d'un idiome perdu *•
Une autre série de faits curieuse à établir, pour l'appréciation des conséquences politiques de la conquête , est celle qui constate la bizarre destinée du mot frank, passant de sa signification nationale à une signification sociale et , par suite , morale. Il y a dans cette étude de philologie historique bien des révélations sur l'impression que produit l'existence d'un peuple dominateur au milieu d'une société qu'il a vaincue, et dans laquelle il s'est emparé de la souveraineté politique, de la prééminence
* Franconville et Romainvillc, près Paris » sont désignés dans les actes du ix« siècle par les curieux noms de Franeorum villa et Romana villa. Dans les dénominations géographiques delà banlieue de Paris, les noms propres d'origine germanique, joints aux mots ville^ villiert, courte monif etc.. sont beaucoup plus nombreux que les noms romains. Voyez Touvrage d'Adrien de Valois intitulé : NotUia CaWarum ordine Huerarum digesla , p. 418, 488 et passim.
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Yîivile, el de la richesse immobilière. Les causes qui firent que , par degrés, le mot Franc devint un tilt^e de condition et d'honneur, exprimant la liberté et la possession par excellence , furent multiples et de différents genres. D'abord, à l'époque itiême de la conquête, le nom national û'étàit porté que par les Frankà pleinement libres; eux seuls figurent sous ce nom dans les lois et dans les actes publics; les autres, non propriétaires et fermiers, sont nommés 'lites\ Le nom de Romain, au contraire , h'appartenait paà seulement à des hommes libres et {Propriétaires, mais aussi à des colons et à des ouvriers chàtgés de redevances quasi-serviles ^. Le peu de division de la propriété en Gaule, au déclin de l'empire, ne permet pas d'évaluer à plus de cent mille le nombre des possesseurs dé domaines dans les provinces du Nord où ée fit l'établissemenl territorial de la population ft'anke, où se formèrent ensuite les institutions et là langue politique de l'état gallo-frank. Ce nombre, on peut le croire, fut réduit de moitié par les dévastations et les spoliations de la conquête, et 11 diminua de plus en plus. B est probable qu^u
1 On trouve une fois, dans ^Grégoire de Tours, les mois franhi ingénus ftervant à désigner ceux qoe leur qualité dliommes libres exemptait de tout tribut public ; mais, homme d'origine gallo-romaine , il emploie ici une formule que lesFranks eux-mêmes n'admettaient pas. — Liiey liât, léte, (atCf laze, suivant les difiEérenis dialectes germaniques , devaient signifier un homme de moindre condition, un homme de rang inférieur, un homme du dernier rang; en anglais, Utile, petit, lesser^ moindre lasle, dernier ; en allemand, {e(zre, dernier.
' Si quis Romanus homo possessor, id est qui res in pago ubi remanct proprias possidet , occisus fuerit... (Leg. salie. , tit. xliy, g 15, apud 'script, rer. gahic. et francie. , t. lY, p. 148.) — Si quis Romanum tri-
butarinm occident... (Ibid., g 7, p. U7.) — Dédit idem Theodo
dux, de Romanis trSbutales hominra 80 cnm eoloniis suis in diversis locîs. (Donationes factœ écoles. Saiisburgonsi; Ducange, GJossar., ad script, médise et inflmœ latinitalis, verbo Tribiuales.) — Tradiditque tributalcs RomàAos ad eumdem locum in diversis locis colonos centucn »edecim. (ibid.)
vn* «ièclé, entre le Rhitt et la Loirfe, les domâintes possédés par des Frànks se trouvaient beaucoup plus nombreux qne les domaines conservés bu acquis pât* des fâmiilei^ indigènes. Les conceisslon« de terres faites pkr tlharieis Martel sOr tes biens des églises firent pencher encore , d'une manière considérable, là balance du icôté dé^ Franks. Les grandes armées du maire du palaiâ se recrutaient d'aventuriers venus d'ootre-Rbin qui ^ entrant dans son vasselage , abjuraient leur nationalité y et deven^veni Franks de liom et de conditioti. Enfin, le nombre deé Franks, possesseurs à titre perpétuel, ne cessa de s'acferôître par l'habitude^ de plus en plus générale, de l'héréditiâ des bénéfices, et le nombre des propriétaires gallo-romains de diminuer par Tchtrée de cette classe d'hommes dam les ordres ecclésiastiques , ou par leur soumission voion-» taire au patronage des églises , pour obtenir une sauvegarde contre les violences de leurs voisins barbares^ ou celles des officiers royaux.
Quand bien même la proportion du nombre se serait maintenue égale, les Franks l'auraient encore emporté par la grandeur de leurs possessions, par leur importance politique et nulHairé, parleur valeur sociale, qui légalen^ent était double de celle des Romains, et qui, dans l'orgueil du vainqueur, devait être énormément plu^ grande ^ De tout cela résultèrent de nouvelles formules qui apparaissent dans la langue politique, un siècle après la conquête,
« V. feg. salie, tit. xxxv, §g 3 et 4; llil. xliy, gg 1, 6 eH5; lit. tLV, gg I et 3 ; et leg. Ripuar., tit. xxxti, apud script, rer. galilc. et franeic.> t IV. — paf»8 un décret de Hildeberl II. qui règle la procédure à suivre à regard des coupables de différents crimes, le Romain libre et proprié« taire, le lile, le colon et Tesclave domestique sont confondus ensemble, et distingués du Frank par les mots personne inférieure {liebilior per- 8ona) : Si Francus fueritf ad nostram presenliam dirigaluvy et si debilior persona faerii, in loco pendaïur (Decretio Gbildeberli 11, d. a. 50(S apud Baluz, Çapilul. reg. franc, 1. 1, p.19.}
et dont Tusage, dès lors, fut de plus en plus fréquent. Sous le règne de la première race^ se montrent deux conditions de liberté, la liberté par excellence, qui est la condition dû Frank, et la liberté de second ordre, le droit de cité romaine. Sous la seconde race, la liberté franke est seule comptée dans Tordre politique; l'autre s'est resserrée dans l'enceinte des villes municipales, où elle dure comme une chose sans valeur et sans nom. L'impression produite sur les esprits et sur le langage, par la haute existence des Franks d'origine, des hommes vivant sous la loi salique, ne se borna pas là ; elle fit de leur nom de nation et de prééminence, l'expression usuelle des qualités nobles de Tàme et du corps, de la force, de la hardiesse, delà promptitude, de la sincérité et de la droiture, de tout ce qui est énergique, décidé, net, completdans son genre * • La durée de la propriété foncière dans les familles gallo* romaines des contrées méridionales fut l'une des causes qui, dans 'ces contrées, firent reparaître assez promptement le droit romain à l'état de loi territoriale. De là surtout vint que , dès le ix' siècle^ on faisait la distinction du pays où les jugements avaient lieu selon la loi romaine , et du pays où les causes' se jugeaient d'après une autre loi ^. Ce que, dans la langue de l'ancien droit français^ on nommait le franc-alleu du Languedoc , de la Guienne et delà Provence, se rapporte, en dépit de l'étymologie, à
* Fra/ic, au xii« siècle, signifiait puissant, riche, libre, homme considérable. Les Francs de France^ pour les grands de France, se trouve dans une chanson de l'époque. — Voyez , pour les acceptions actuelles des mois franc, franchement^ franchise^ le Dictionnaire de l'Académieplusieurs de ces idiotismes ont passé de notre langue dans les langues étrangères.
> in illa terra, in qua judicia secundum legem romanam non judicantur... In illis autem regionibus, in quibus secundum legcm romanam judicantur judicia. (Editum Pistense, art 16 et 26 , apud script, rer. gallic. et francic. , t Vil , p. 659 et 6G0.)
une origine plus certainement romaine que germanique *. L'allodialité, dérivant des vieilles lois germaines, ne put se maintenir que dans les pays entièrement ou presque entièrement colonisés par des Germains; l'extrême nord de la Gaule fut dans ce cas; la franchise de possession s'y perpétua, môme pour des domaines très^peu considérables, en regard de la féodalité ^. Le berceau de la féodalité française fut la Gaule centrale ; une distinction marquée doits'établir, à cet égard, entre les trois régions du Nord, du Centre et du Sud; c'est au Centre que domine la maxime : Nulle terre sans seigneur. Le berceau de la féodalité européenne fut la France et la Lombardie. Bien qu'il n'y eût dans le système féodal autre chose que le pur développement d'une certaine face dos mœurs germaniques, ce système ne s'implanta dans la Germanie que par imitation, d'une manière tardive et incomplète, toutes les terres n'y devinrent pas des fiefs, et il se passa longtemps avant que tous les fiefs y fussent héréditaires^. Ce régime bizarre, fruit d'une double impossibilité pour Tadministration romaine de rester debout, et pour les institutions germaniques de s'établir sur le sol conquis, dut s'organiser le plus complètement, et s'organisa en effet, dans les
pays où cette impossibilité fut la plus grande. Or, quelles
» Voyez le Traité da Franc-alleu de la province de Languedoc , par Cazeneuve (IW5) , et l'ouvrage de Dominicy , inUtulé De Prerogativa allodiorum in provincUt quœ jurescripl.o ulunttir (1645).
» Voyez l'Histoire de Flandre, parWamekœnlg, t. I, p. ai«, «41.
* Le mot flef, dans la langue allemande, se rend par une expression comparativement moderne, lehn qui signifie chose prêtée, et non par les anciens mots Ihéolisquos fe ou feh (solde, récompense), ou par le composé fe-od (propriété-solde), qui ont passé presque inlacis dans les dialectes romans. On trouve les mois feum et fevum dans les actes publics et privés dès le milieu du x* siècle. L'aspiration forte du mot feh se permuia en fou en v dans la prononciation romane. Les Français disaient/!^ ou fief, et les Bourguignons fied, dérivé du composé théotisque fe-od ; en latin feôdum^ feudum.
en étaient les conditions? Il y en avait deux principales : d'abord, que la population conquérante ne fût pas telle-^ ipent noinbreiise que la ft^ce du pays pût être renouvelée par elle, car ses institutions antérieures auraient donné leur forme à cette recomposition sociale ; w second lieu, que cette population , inférieure en nombre aux anciens habitants du sol, fût tout à ïa\i rebelle, par ses. mœurs, à rancienQe administration du pays. Ainsi , les pays colonisés, dans te sens coniplet du i^ot, par les conquérants germains, devaient devenir, pour les institutions, radicalement germaniques. Les pays incomplètement colonisés par des tribus germaines déjà formées à des habitudes de civilisation , avaient chance de conserver , en partie du moins, le régime romain. Il n'y avait que les pays où F ancienne sQciété ne put être balayée par la conquête et où le degré de barbarie était extrême chez les conquérants , qui fussent exclus de l'uqe et de l'autre de ces chances. La partie de la Grande-Bretagne conquise par les Anglo- Saxons , et l'extrémité nord de la Gaule, étaient dans le premier cas ; la Gaule méridionale, conquête des Goths et. des Burgpndes, était dans le second; la Qaule central^ , conquête ^es Franks, et la Haute Italie, conq^ête des Laqgobards, étaient dans le troisième.
L'ordre social romain , dans toutes ses parties, répugnait aux Franks ; ils n'aimaient pas rhabitation des villes; les impôts, la subordination civile, le pouvoir strict et régulier des magistrats, leur étaient odieux. D'un autre côté, l'organisation libre et démocratique des tribus germaines, ne pouvait se maintenir en Gaule, où les hommes d'origine franke vivaient clair-semés dans les campagnes, séparés l'un de l'autre par de grandes distances, et, plus encore, par l'inégalité de fortune territoriale , fruit des hasards de la conquête. La pratique c|es assemblées
de canton , celle des assç[[pblées nationales et le système de garantie mutuelle qui liait en groupe de dix et de cent tous les chefs de famille, durent, par la force des choses, topiber en désuétude*. Cette portion des mœurs genpaniques alla déclinant de plus çn plus; mais une autre portion de ces mêmes mœurs, l'habitude du vasselage, devint de plus en plus vivace, et finit par se cendre dominante. Elle fut le seul lien social auquel, dans Tanarchie des volontés et des intérêts, se rattachèreqt ceux qui repoussaient avec dédain la cité romaine,, et pour qui la vieille cité germanique n'était plus désormais qq'un rêve impossible à réaliser- Cette société à part , que formaient , au sein de chaque tribu germaine , les patrons et les vassaux, espèce d'État dansî l'État, qui' avait sa juridiction, sa police, ses usages p^ticuliers , grandit ainsi rapidement en force et en importance. Elle se joua de la volonté qu'avaient les rois franks de régner à la façon des empereurs, et elle les contraignit à la protéger, à lui donner des c^iartes de sauvegarde contre les fonctionnaires publics de tout ordre et de tout rang ^. Les
1 L'ancien canton germanique se divisait en centuries et en décanies où les liommes Ubres étaient caution l'un de l'autre pour le bon ordre et la paix publique; c'est ce qu'on appelait burg ou borg, garantie* sur le continent, et fii/A^dor/i , garantie de paix, dans l'Angleterre saxonne, où ce genre d'insUtution conserva de ia puissance par les raisons dites ci-dessus. y.Legesde Fidejussoribus , de Friborgis^ de Ceniurionibiis seu capUalibua friborgi (Canciani Leg. antiq. barbar., t IV, p. S73, 338, 340).
2 Voyez les formules de MarcuKe, les diplômes des 'rois méroYingicns et les Gapitulaires. — Le mot, dont l'apparition dans les actes sii^nale la féodalité naissante, est vassus, dont on peut établir de la manière sui* vante l'origine et les variantes. Du verbe tbéolisque vassen , fassen , lier, attacher, s'est formé le substantif vasso , ou vasse , et avec la désinence du singulier masculin vassor ou vaiser; cette dernière forme, transportée intégralement dans la langue romane, a produit le vieux moi vasseur, Yassaly qui est à la fois tbéotisque et roman, s'est formé par l'adclition , au radical vass, d'une désinence adjeclive-. Vavasseur, en latin valvnssor, en langue tbéolisque wal-vassor , s'est composé par l'addition de Vai^'yçrhe wal ^u wol, pieu, ei signifie bien attaché.
vassaux de chaque personnage considérable, ceux qui s'étaient recommandés à lui selon le cérémonial germanique, n'avaient plus d'^autres juges que lui ; c'est-à-dire qu'il répondait de tous leurs délits, comme il répondait pour eux du service militaire et de tout ce qu'ils devaient à l'État. Leurs garanties personnelles s'absorbaient, en quelque sorte, dans la sienne; et il semble que les rois de la première et de la seconde race aient préféré , comme plus commode pour eux-mêmes, cette responsabilité collective à la responsabilité individuelle des hommes libres, soit riches, soit pauvres. Us contribuèrent ainsi, par leur propre législation, à précipiter le mouvement qui devait un jour emporter leur puissance \
Tout s'effaça donc et périt dans la Gaule, en fait d'institutions germaniques , sauf le vasselage. Il y avait là quelque chose d'élémentaire , de matériel , de présent et de vivant, le don et la reconnaissance, le serment et la fidélité, qui devait avoir plus de force et de durée que les pratiques sociales fondées sur le sentiment du droit personnel , sur. l'indépendance des anciens chefs de famille, sur de vieilles traditions qui devenaient chaque jour plus faibles et plus incertaines. Charlemagne profita largement du vasselage , comme lien militaire ; mais il ne se borna pas là; il fit entrer la clientèle aristocratique parmi l^s moyens d'ordre et de police qu'il rassemblait , de toutes mains, autour de lui. Il alla même jusqu'à sanctionner, au profit dés seigneurs, le devoir du vassal de prendre les armes pour les vengeances domestiques et les guerres privées^. L'accord qu'il maintenait, par son génie et son
* Villam aliquam nuncupatam iUam , sitam in pago illo... et ille tenucraU.. cum omni iutegrilale ad ipsam villam aspiciente... in intégra emunttate abaque illias inlroitu judicum de quibusiibel causis ad freda exigeodum... (Varculfl, lib. i, form. 17, apad script rer. gallic et francic, t. IV, p. 475.)
' Etai quls de Ûdelit>u8 nostria contra adrenarium laiim pugnam aut
activité, entre tant d'éléments disparates d'organisation sociale, fut passager, et , après lui , le vasselage militaire ou la barbarie organisée, continuant seul ses progrès, finit par absorber tout.
La confusion du droit de propriété et du droit de souveraineté dans chaque domaine, la prétention de posséder pleinement et héréditairement tout ce que les rois conféraient, soit en bénéfices territoriaux, soit en dignités politiques, furent, pour les chefs et les guerriers franks, des idées contemporaines de rétablissement qui suivit la conquête. S'il était contre leur nature de se plier à Tétat de sujets d'une puissance publique, il leur répugnait également de se considérer comme de simples officiers révocables de cette puissance. Us ne voulaient voir dans leur position sociale à tous ses degrés, qu'un partage des fruits de la conquête, et prétendaient que leur lot, quel qu'il fût, teiTes, bénéfices, dignités, devint immuable sous la seule condition de foi et d'hommage envers le chef suprême des conquérants. Dès le premier jour, ils entrèrent en lutte avec le pouvoir royal, pour l'accomplissement de ce projet, et leur postérité n'eut de repos que lorsqu'elle se vit maîtresse dans cette lutte. Sa victoire fut Tavénement du régime de souveraineté privée, de subordination militaire et d'orgueil aristocratique, qu'on nomme le système féodal. L'orgueil, chez les Franks, était plus fort et plus hostile aux vaincus que chez les autres Germains; ils sont les seuls dont les lois établissent une différence de valeur légale entre le Romain et le Barbare, h tous les degrés de condition sociale. Ni les Goths, ni les Burgondes, ni les
aliquod certamen agere yoluit, et conTocaverit ad se aliquem de comparis suis ut ei adjutorium praebuisset, et ille noiuit et exinde négligeas permansit, ipsum beneûcium quod habuit auferatur ab co, eldeturei qui in stabililate etfldelitale sua perinansit. (Capitui. ann. dgccxiii, apud script, rer. gallic, t. Y, p. 688.)
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Alamai^s, ni les Suèvcs qui prirent le nom de Baïwaresi et occupaient vin pays oq il y ^vait de grandes villes romaines, ne firent rien de semt)]Ql](le*, quoique souvent, dans leurs accès de colère, il leur arrivât d'empjoyer le nom de Romain comme un terme d'injure ^. S'il n'est pas exact de donner pour seuls ancêtres au baronnage français, les FranUs du v'' et du vi* sièc|e, on doit reconnaître que le mépris intraitable de^ derniers canquérants de la Gaule, pour ce qui n*élait pas de leur race, a passé, avec une portion des vieilles mœurs germaniques, dans les mœurs de la no^esse du moyen àg^. L'excès d'orgueil attaché si longtemps au nom de gentilhomme est né en France; son foyer, comme celui de l'organisation féodale, fut la Gaule du centre et du nqrd, et, peut-être aussi, l'Italie lombarde. C'est de là qu'il s'est propagé dans les pays germaniques, où la noblesse, antérieurement, se distinguait peu de la simple condition d'homme Ijbre. Ce mouvement social créa, partout où il s'étendit, deux populations, et comme deux nations profondémept distinctes j il anéantit la classe des anciens hommes libres, ou enleva tout lustre à leur état. En AUetnagne, il causa de grandes luttes et des guerres intestines; en Angleterre, la conquête des Normands mit l'esprit nobiliaire des Français, accru d'une nouvelle dose d'orgueil , à la place du patronage presque patriarcal des chefs et des npbles saxons. Le démembrement de l'empire carqlingien, quelle qu'en
1 y. Ganciani Leges antiq. barbar. pasBvm.
a Quos nos, Longobardi, scilicel Saxonea, Franci , LoUiaringi, Baïwarii, Suevi, Burgundiones, tanlo dedignamur, ut inimicos nostros ccimmoU, nil aliud contumelurium, nisi Romane dicamus : hoc solo id rst Bomanorum nominc quidquid ignobilitatis, quidquid luxuriae, quidquid mendacii, immo quidquid vicjorum esl, compreliendentes. (Luitprandi legatioad Nicephorum Phocam, apud corp. script, hist. Bizant., part, xf, p. 348, Bonnae, 18i8)
fût I^ cause, et cette caisse est cpi^plexe, fut à la fois nécessaire ^t utile. Si cet empire avait pu garder, comme l'empirç ^qm^n dont il était une image grossière, Tunité et la fixité d'administration, qui forcent, à la (ongue, le consentement des peuples, il aurait peut-être atteint son but; mais Gharlemagne, hooime double d'esprit, Romain et Gern^aip à la fois, donna le premier coup è son œuvre, en £(ppliqi|ant à l'empire la règle de partage des domaines germaniques. Cette règle fut suivie par ses successeurs, et les part£(ges, faits, défaits, modifiés plusieurs fois cjaps un r^gne, rarnepèrent, soiis d'autres forn^es, tous les désor(]res des temps mérovingiens. Les populations Restées ep dehors de la hiérarchie du vasselage et vivant squs les débris de l'ancienne discipline sociale, soit dans les cités de fondation romaine, soit dans les villes fondées récemment , ne trouvèrent au-dessus d'elles, pour leur protection et le maintien de l'ordre, qu'une souveraineté dont le centre variait sans cesse, et passait capricieusement ()e la Gaule en Germanie, et de la Germanie en Gaule. Les délégués de cette souveraineté, comtes, ducs, marquis, ou étaient fréquemment changés, et alors, étrangers à leur province, ils tombaient comme des fléaux sur les pays qu'ils venaient régir; oq, s'ils jouissaient longtemps de leur charge, jusqu'à pouvoir la transmettre à titre héréditaire, ils en abusaient impunément, et rejetaient sur un pouvoir éloigné, incertain, inconnu en quelque sorte, le mal qu'ils faisaient eux-mêmes, et les griefs du pays. Tout cela changea quand la souveraineté fut morcelée, et quand le territoire social fut partout circonscrit dans une localité de médiocre étendue ; les populations trouvèrent en face d'elles un pouvoir présent à qui elles purent demander compte du tort qui leur était fait; on vit, en moins d'un siècle, poindre et se développer une lutte politique d'ur
nouveau genre, celle des sujets contre les souverains locaux , seigneurs ou évêques. Dans le midi , ce fut contre les seigneurs laïques, avec l'aide et l'appui des évoques restés fidèles à leur ancienne mission de membres et de soutiens du régime municipal; dans le nord^ contre les évoques eux-mêmes, qui, par des abus successifs, avaient transformé leur part d'autorité et de juridiction civile en seigneurie absolue. D'un autre côté, les seigneurs bien intentionnés, et il y en eut de tels, plus tranquilles et plus libres d'action dans leur indépendance , se trouvèrent à l'aise pour appliquer, en petit, les traditions administratives de l'empire de Cbarlemagne. Au nord, les comtes de Flandre, au midi, les comtes de Toulouse, en donnèrent un exemple remarquable. Telles furent, du moins en partie, les causes qui firent apparaître, au commencement du XI* siècle , les premiers symptômes de renaissance de la vie civile.
D'autres causes concoururent avec celles-là, et agirent simultanément. Cette société urbaine , débris du monde romain, ou nouvellement formée autour des monastères, à l'imitation de ces débris, avait besoin de voir au-dessus d'elle des pouvoirs qui eussent le caractère d'une autorité publique. Elle était, par sa nature même, antipathique au pouvoir personnel, essence du régime féodal ; dès qu'elle eut le sentiment de sa force, elle réagit contre ce régime. La réaction commença lorsque la féodalité, parvenue à l'état d'organisation complète, eut changé le principe de l'autorité, et mis à la place de l'administration et de l'obéissance civiles, d'un côté la seigneurie, patronage sans contrôle et domination privée, de l'autre le vaisselage pour les nobles, et le servage pour les plébéiens ; lorsque les pouvoirs ecclésiastiques eux-mêmes, l'épiscopat dans les villes, et la dignité abbatiale dans les bourgs de fon-
dation nouvelle , pouvoirs qui^ sous des formes théocratîques^ avaient conservé un caractère social, et continué d'une fnanière plus ou moins eflScace l'ancienne adminis- Iration des intérêts publics, se furent transformés, comme les pouvoirs laïques, en privilèges seigneuriaux. Alors, il se fit un grand mouvement qui agita et souleva , au sein des villes, la classe d'hommes dont les occupations héréditaires étaient le commerce et l'industrie, classe d'hommes, anciennement libres et civilement égaux, qui ne pouvaient s'ordonner dans la hiérarchie du vasselage, qui n'avaient rien de ce qu'il fallait pour cela, ni les mœurs toutes guerrières, ni la richesse territoriale, et que la féodalité menaçait de réduire à la condition de demi-esclavage des cultivateurs du sol. Le but de ce mouvement, qui apparut sous différentes formes et s'aida de moyens divers, fut partout le mênie; ce fut de retrouver, de raviver, de rajeunir en quelque sorte, les éléments dégradés de la vieille société civile.
Au xn* siècle, on voit le régime municipal entrer dans le droit politique dont il se trouvait exclu, par le fait sinon par la loi, depuis l'établissement de la domination franke. Dans presque toutes les villes anciennes, son organisation se réforme d'après des types très-diversifiés ; il éclate dans les nouvelles villes, où s'étaient peu à peu réunis les élé* ments nécessaires à sa formation ; c'est ce que, dans la langue historique de nos jours , on nomme la révolution communale. Cette révolution a été vivement signalée, et l'on a rappelé non moins vivement le fait , contesté au dernier siècle, de la persistance du régime municipal romain ; entre ces deux points d'histoire se trouve la partie obscure des origines de notre société moderne. Ce n'est pas tout de dire que le régime municipal a duré depuis les temps romains, il faut pouvoir dire aussi quelle a été la
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grimde loi, quelles furent lesî vioissiiud^s de cette pemnanance jusqu'à l'époque où $p prononcent, ^us fpripe de révolution, la ren»issaqc^ des villes et rayénemeot politique des magistratures urbftipes. Et d'abord, il faut établie quelles altérations subit, ç^aus toute la Gaule, le régime municipal après l'iuvasiou des Qarbares ; si Top recueille |i(-dessus les témoignages historiques et qu'on les éclaire par l'induction. Ton trouvera que les modifications de ce régime, du moins dans les premiers temps, furent loin d'être défavorables h Texistencê libre d^s villes. La partie la moins iruportante des privilèges municipaux sous le régime impérial était |a juridictiou. (.es ipagistrats de^ villes, dans les provinces, ^'avaient que la police correctionnelle et le jugement de première instance ; le défenseur de lOfCité^y quapd fut instituée cette magistrature garantie suprême de la liberté o^unicipale, n'obtint que le droit de juger en dernier ressort les moindres pauses civiles, et le droit d'instruction au criminel ) la haute justice apparter pait tout entière aux gpuverneurs impériaux^. Dans l'aparchie et le désordre qui suivirent la retraite des fonctionnaires romains devant les bandes gern^aniques, tout cela (lut changer, et il fallut de nécessité que les autoritqs municipales, le défenseur, l'évêque, la curje tout entière, les plus notables citoyens, s'emparassent d^s pouvoirs laissés vacants, et devinssent à la fois, pour la ville et son territoire, administrateurs et juges ^.
Cet agrandissement des pouvoirs municipaux, loin
« Defensor civUatis, plehis^ loci. V. lib. i, çod. Theod. de defensoribus , g 1 , 55, et novellam Majoriani 5.
i Reçtores , judices , consulares , correct ores ^ prœsides, comUes ^ duces, etc. Voyez la nolice des dignités de l'empire bous ValerUinien l\i ; Recueil des historiens des Gaules el delà France, 1. 1 , p. 425.
3 Curia, ordo, principales, opiimi eiveSf priuii patrlœ. Voyez Savigny, Bist. 4U Droit romain au moyen âge, t. I, chap. 5, $ 1 , 2, 3.
d'être défait ou troublé par Tiastallation d'un comte sous l'autorité ^s ppi§ germains , reçut au contraire , ^e la présence de c^t officier, une sorte ^e sanction légale. Le. comte ou graf, dans les c^ntpps de ^ Germanie , était juge au civil et au criminel; il siégeai^ pn justice avec les priacir paux chefs de famille ^ont les opipions, recueillies par lui , étaient la règle de ses jugements. Les coiutes ^e v^ça germanique, suivant leur mission et leurs habitude nationales, firent, danç chaque cité ^e la Gaule, ce qu^ leurs pareils faisaient au delà du Rhiu. Pès qvi'il y eut un crime à punir ou un prpcès à juger, ils convoquèrent, selon leur vieil uçage, ceux que les Germains appelaient dans leur langue les meilleurs hommes , les hommes puissanis y les bons fiommes , les fortes cautions \ Or, à quelje classe d'iion^mes , dans la cité municipale , s'adrf^ssait un§ pareille convocation? Exactement à ceux que 1^ fpr^e (le$ choses venait, dans l'espèce d'interrègne qui pr^çéf^ l'établissement barbare , d'investir de tous les ^rpits judiciaires. Selon les idées sociales des conquérauts , pettQ classe d'hoinmes avait le droit de justice , c'était son droit naturel; la curie gallo-romaine fut un mal pour les hommes de race germanique^ ils lui donnèrent ce nom que portaient leurs assemblées de justice et leurs conseils nationaux*. En effet, pour un Germain dont la vup intel-
* Beste Manne t rike ITanfie, gute Manne, Rekin-burghe, Ce dernier nom, composé de burg, caution, et de rekin, reg/im, raghin, puissance , prééminence, joue un grand rôle dans les acles de la Gaule Franke, où Ton trouTC les mots rachimburgii, racimburgi , racineburgi, recyneburgi^ regimbiirgi , racimburdi, — Venions Uli, et germanos suos ilii, Andecavis ciTitale, ante viro illuster illo comité, vel reliquis racimburdis qui cum eo adorant, quorum nomina per subscriptionibus atque signacola subter tenenlur incerta, interpellabat aliquo Uomine, nomen illo... (Formulae Andeguv., form. xux, apud çcript. rcr. gallic. et francic, t IV, p. 575.)
2 Guria : Mahai. (Rhabaui Ijiauri glossarlum apuf) pckhart commeutar. de reb. Franciae oriental., t. II, p. 956.)
lectuelle pénétrait peu au fond des choses, la similitude était complète entre son plaid cantonal tenu chaque semaine ^ et les séances des municipalités de la Gaule, telles que les conquérants, Goths, Burgondes ou Franks, les virent après Toccupation du pays.
La mesure précise des changements qu'éprouva Texistence municipale , en passant du régime romain à la domination barbare , nous est donnée , pour la portion de la Gaule soumise aux Yisigoths , par des documents d*une clarté parfaite et d'une autorité incontestable. Ce sont les lois mêmes de ce peuple et un abrégé du droit romain , compilé en Tannée 506 , par ordre du roi Alarik II , pour servir de code à ses sujets gallo-romains , les provinciaux de l'Aquitaine et de la Narbonnaise. Dans cet abrégé qui porte le nom de Breviarium «, les extraits des lois et ceux des anciens jurisconsultes sont accompagnés d'une interprétation destinée à diriger la pratique , interprétation qui , pour le droit public , s'éloigne beaucoup des textes , et montre à nu l'esprit du temps. Voici les particularités que présentent, sur l'organisation et la juridiction municipales, ce curieux monument législatif et la loi nationale des Yisigoths : !<> les grandes magistratures provinciales ayant été remplacées par l'autorité d'un comte mis, comme gouverneur, dans chaque cité , un partage de pouvoir tout nouveau a lieu entre le comte et les magistrats de la cité. Le comte réserve pour lui ce qui regarde spécialement les intérêts de la puissance publique , la levée des impôts, le recrutement, la sanction des jugements criminels; il laisse
1 On l'appelle Breviarium Àlariclanum ou Breviarium Aniani , du nom du rérérendaire Anianus, qui en signa les copies orficiellcs. Il fut rédigé par une commission de jurisconsultes convoquée dans la ville d'Aire, sur FAdour, et soumis à une assemblée de GalloRomains , moitié évêques, moitié laYques , qui l'approuvèrent.
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au pouvoir municipal , à la curie , tout ce qui se rapporte aux intérêts civils et aux transactions privées '. 2" La juridiction de la municipalité s'est agrandie; elle s'étend à toutes les causes civiles ou criminelles , et de plus, elle a changé de caractère et passé de l'ancienne magistrature municipale à la curie elle-même , qui exerce , en corps, le droit de juger*. 3"* Pour les jugements criminels, on choisit au sort cinq juges pris parmi les hommes les plus notables; non-seulement le défenseur, selon l'ancien usage, mais certains officiers municipaux , sont élus par le corps entier des citoyens'. 4*^ Les nominations de tuteurs, les adoptions, les émancipations, les manumissions, actes que l'ancien droit réservait au préteur, se font devant la curie et par elle'*. Tout cela se borne, il est vrai, à une partie de la Gaule ; pour le reste , on n'a point de tels renseignements ; mais il est hors de doute que les choses s'y passèrent d'une façon sinon identique, du moins ana-
< Le comte et le défenseur sont également désignés l'un et l'autre par le titre de ^udex.
3 Gum pro objecte crimine aliqnis audiendui est, quinque nobiiissimi viri judices de reliquis sibi simili bus, missis sorlibus, eligantur. ( God. Theod. lib. i, tit. xii; Codicis Theodosiani libr, sexdecim.^ éd. Sichardus. Baslleœ\ mdxxtiii, fol. 8, verso.) Le livre publié sous ce titre n'est autre que le texte pur et simple du Breviarium AnlanU
3 Ideoque jubemus ut numerarius vel defensor qui elecfus ab episcopo vel popuUs fuerit, commissum peragat olBcium. (Leg. Visigoth. xii, 1, 3, apud script, rer. gallic. et francic, t. IV, p. 437.) — Periculo enim primatumorfleii cancellarios sub flde gestprum electisjudicibus applicare Jubemus. ( Cod. Theod. lib. i , tit. xi, î. s ; Codicis Theodosiani lihr, <ex</tfcfm, fol. 6, recto.) — Nisi qui ei publica fuerit civium electione deputatus. (Cod. Theod. interp. lib. i, tit. xi , 1. S; ibid.)
* Adoptivum , id est gestis ante curiam ad fliiatum. (God. Theod. interp. lib. y, tit. i , 1. S; ibid , fol. 47, verso.)— Quœ tamen emancipatio solebaiante prsesidem fleri, modo ante curiam faciendaest. (Gaius 1, 6; ibid.» fol. 133, recto.) — Ex quo tutor sive curator minoris, aut per judiœm, aut per curiam, inluleritseu exceperit actionem. (God. Theod. interp. 1.1, de denunclal.; ibid., fol. 9, verso.) — Aucioritate judicis aut consensQ curiœ muniatar. (Ibid^ lib. m , tit i, 1. 3; ibid., fol. S4 , verso.)
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logue, avec plus de désordre, de cs^price, de hasard, mais ^n excédant parfais, au profit des villes, la mesure des droits régulièrement reconnus çt légalement garantis sur le territoire, des Yisigoths.
^es ^rai^ les plus généraux d^ cette traosfoi'matiQn du régime municipal, ceux q^e des témoignages plus ou i^oins précis, plus ou moins complets, font retrouver k peu près au même degré dans toutes les grandes villes, sont 1^ suivants : ^a curie , le corps dos décurion&y ce$sa d'être responsable de 1^ levée des impôts dus au fisc*; riqipôt fut levé par les soins du comte seul et d'après le dernier rôle d^ contrib.ution dressé dans la cité^. U n'y ent pins d'autre garantie de l'exactitude des contribuables que le plus ou moins de savoir-faire , d'activité nu de violence du comte e( de ses agents. Ainsi les fonctions municipales cessèrent d'être une charge mineuse, personne nç tint plus à en être exempt, Iç. clergé y entra; la liste des membres de la curie cessa d'être invariablement fixe; les anciennes conditions de propriété , nécessaires pour y être admis, ne furent plus maintenues, la simple notabilité suffit. Les corps de niarchandise et de métiers, jusque-là distincts de la corporation municipale, y entrèrent, du nioins par leurs sommités , et tendirent , de plus en plus, à se fondre avec elle ^. Il n'y eut plus dans la municipalité de juges proprement dits; les jugements furent rendus pav les çuriales en nombre p|us ou moins grand ; la juridiction urbaine s'agrandit , et de nouveaux offices parurent avec de§ titres splendides, appliqués ppuç la
1 Voyez le code Théodosien, de Decurionibns, lib. xii, 1. 1.
2 Ce rôle s'appelait canon ou polyptique,
3 A Paris, sous la première race , l'organisation du corps des marotiands, natucet nercaiores j se distingue à peine de la curie. Voyes l^étibien, Hist. de Paris, t. I; Uissertution sur l'origine de l'Hôtel de Ville.
première (ois au gouvernemeni municipal S. L'intervention de la populatiojp entière delà cité dans ses affaires devint ^ plus fréquente; il y e^t de grandes assemblées de clercs et de laïques $ous ^ présidence de l'évéque. L'évéque joua un rôle de plus ^n plus actiC, soit dans la gestion des affaires locales , soit dans VadiUinistration de la justice ; il eoxpiéta sur les attributions du défepseur, comme celui-^i, au temps de l'empire , avait envahi par degrés les droits de l'ancienne njic^gistçatip'e^. On peut rencontrer de notables différences dî^ns ce qui eut lieu sur telle ou telle portion du pay^; mais il est certaiu que, partout, le régime niuniçipal devint déipocratique ^n principe , quoique ses formes demeurassent plus ou moins aristocratiques ^ ce priii^ipe nouveau y resta dès lors déposé comme un germe fécond , et il fut le ressort le plus puissant de la révolution du xif siècle.
A en ji^ger par certains détails et certains témoignages historiques, î( semble que la société gallo-romaine, au moment où elle perdit sans retour ses grandes institutions civiles ef judiciaires, ait fait un effort pour rassembler et concentrer dans les institutions municipales tout ce qui lui restait de viç , de force et d'éclat* Cette espèce de travail social se révèle sous beaucoup d'aspects divers dans les documents du yi« siècle , surtout daQs ceux qui regardent
< Dans la curie d'Angers, au yi« siècle, on trouve un chef de la milice urbaine portant le titre de magUter mUitum. A Raris, dans un texte du Tiii^ siècle, le même office semble désigné par le titre de spathariu9, emprunté à la liste des hautes dignités de Tempire byzantin. Voyez For» muL Andegav.y apud scripl. rer. gallic. et francic. t. I, p.. S64; et le testament d'Ërminetrude ; Bréquigny, Diplomata, chartœ, epist^etc. t T , p. 361.
* Igitur cum, pro utilitate ecciesioe, Yel principale negotio , apostolicus vir illi episcopus, pec non et inluster vir, illi cornes in civitate Andecave, cum reliquis yenerabilibus atque magniûcis reipub^icsB viris resedisset, ibique veniens homo, nomen illi palam suggererel... (FQrn[)uIs Andegav., form. xxxii, apud script, rer. gallic. et fraqçic, t. lY, p. 571).
les villes du midi. Non-seulement l'existence municipale y devint plus indépendante qu'elle ne Tétait sous les empereurs, mais elle s* anoblit en quelque sorte et s'entoura d'un nouveau lustre dans les formes, les titres et les attributs du pouvoir. La curie appliqua en principe à sa juridiction ce que les codes impériaux disaient de celle du préteur, et elle s'assimila , autant qu'elle lé put, au sénat de Rome. Les noms de sénat , de sénateurs , de familles sénatoriales, se multiplièrent dans les cités gauloises, et le titre de clarissime, le troisième dans la hiérarchie des dignités de l'empire , fut donné à de simples décurions * ; répithète même de sacré, cette formule de la majesté impériale , devint une qualification pour les sénats municipaux ^. Ce sont là des signes évidents de la nouvelle importance des administrations urbaines et du respect plus grand qui s'y attacha comme au meilleur et au plus ferme débris de la civilisation vaincue. Là se réfugièrent les regrets et s'abritèrent les traditions de l'ancien ordre civil , bouleversé par la conquête , et que la barbarie, en s'infiltrant dans les lois et dans les mœurs ; menaçait de détruire totalement.
L'influence toujours croissante des évéques sur les affaires intérieures des villes, fut , jusque dans sa forme la plus abusive , un moyen de conservation pour l'indépendance municipale et la plus forte garantie de cette indépendance. Un fait intéressant à étudier sous ce rapport est
1 Putabatur a quibusdam Viennensis senatus cujus tuncnumerosis, illustribuB curia florebat. (S. Avili Iiomilia de rogalione... apud ejuâ opéra, p. 453. Paris, 4643.) — Les témoins du testament d'Abbon , rédigé en l'année 735, prennent tous le titre 6*hommes clarlsslmes. Voyez Bréquigny, Diplomata, chance^ epist,^ etc., t. I , p. 468.
2 Judicante senatu in Vienna ci vitale résidente... ^et sacrq senatui ni flrmum maneat roborare mnnibus rogavi cuncta liaec quae superius comprehensa sunt... (Testaments d'Ephibius et de Ruûna [année 696]. Bréquigny, ibid., p. 346.)
celui des immunités ecclésiastiques y si largement accor-dées par les rois franks de la première et de la seconde race\ Le privilège dlmmunité ne resta pas borné à de simples domaines; il s'étendit sur des villes entières; il y en eut y celle de Tours par exemple ^ où tous les droits du fisc 9 c'est-à-dire de l'État, furent supprimés; Tévéque y fut souverain , ou ^ pour mieux dire » sous son nom , la ville elle-même devint souveraine '. L'immunité, dans ce cas, agit de deux manières : elle entoura, comme d'un enclos impénétrable , les restes des institutions romaines, et elle investit légalement l'évéque d'un pouvoir sans contrôle et sans contre-poids sur le gouvernement de la cité. Elle commença l'assimilation de la puissance épiscopale dans les villes avec le patronage seigneurial des grands propriétaires de race franke dans leur domaine , assimilation qui se prononce de plus en plus , à mesure qu'on avance vers les temps féodaux. Et non-seulement l'immunité ecclésiastique maintint, tout en contribuant à l'altérer, le régime municipal des villes anciennes, mais encore elle fit naître des ébauches plus ou moins complètes de municipalité dans les nouvelles villes, formées peu à peu autour des églises et des abbayes ^.
* ut nullag jadex publicuB ad causas audiendum , vel freda exigendum, 1ICC mansiones aut paralas faciendum , nec âdejussores tollendum , née homines ipsius ecclcsiae de quibuslibet causis distringendum, uee ad ullas rcdhibiliones requirendum , ibidem ingredi non debeanl. (Marculû Formul. lib. i, apud script, rer. gallic. el francic, t. IV, p. 470.)
3 Adeo autem omne sibi jus flscalis census ecclesia CTuronensisl vindicat ut usque hodie in eadem urbe per pontifleis litteras cornes constituatur. (Vila S. Eligii , apud script, rer. gallic. et francic. , t. HI » p. 955.) — Ut io page cenomannico, nullus quislibet, ullo quoque lempore, in aotione ducali nec comitati ingredere deberet, niai tantum per electionem memorati pontiûcis aut sudcessorum suorum seu abbatum ac consacèrdotum atque pagensium cenomannensium, ibidem per voluntatem Dei consislentium. (Prœceptum Ghildebcrti III, ibt(^,t. IV, p. 678.)
3 Ut nullus judexpublicus, velquislibetjudiciaria potestate accinctus, in curtibus vel viliis ipsius monaslcrii nuilum debuisset babere introi-
«•8 €HAPÎtftte V.
Cette existence toute locale , dtttis laqu^ltte , depiné le vi^* siècle , flèe iiesserra de plue eH pltis Jha société galloromaine > isoas le gouvernement d^ sénats municipaux^ ne pouvait durer sans la cOnditich essentiel^ de tout goùvemiement^ un reveïiu public. Cfest une Y^ûestibtt fort controversée, de savoir si limpôt fohcier', que les FVànks rtè payèrent jamais, fut aboli pour les Romains ; on s^est décidé, en général, pour Taffirmaiive, et l'on a dit qu*après un temps plus ou iV^oins long, les Romains se trouvèrent , comme les Frahks eux-mêmes , ex^^pts dé tàx^ publiques. Cette assertion est, je crois, téméraire; A faudrait voit si l'impôt ne fut pas transporté plutôt t[Ue supprimé, et si ce qui, sous les empereurs, avait été payé au fisc, ne devint pas en beaucoup de lieux ^ sous les rois -franks, une charge municipale. Sefon d^ grandeà probabilités, la municipâlisation de Timpôt iht le ressoH matérîîel qui^ foint au ressort monil de Tautorîté de* éVé(|ueë, maintint déns les villes l'ancien régime social, et lui donna la force de résister aux envahissements de la barbarie* Les villes conservèrent leurs cadastres et leurs rôles de contribution y. Tlnstoire et les actes en font foi ; mais on fit en sorte que cest^egistres fiissetot tenus secrets pour l'usage seul de la cité; on tâchait d'en dérober la connaissance aux officier^ des rois franks . et le citoyen qui les livrait à qpelque agent du fisc était regardé comme un traître*. Si les propriétaires gallo-romains, excités par
. tum nec ad causas audiendas... nec nullas retributiones exactandas et quod ûscus noster exindeexigere polerat, nullalenus cxactetar nec reqoiralur.. ( Emunitas sanctorurn ; formai. Lindembrog., apud script, rer. gallic, et francic, t. IV, p. 5f7). — Ibid., p. 547.
) Sed cùm populis tribulariam fonctionem infligcre vellent dicentes...
Ecce librum prœ manibus babemus in quo census buic populo est inflie-
tus, et ego aio : Liber a régis tbesauro delalus non est nec unquam par
. tôt convaluitannos. Non est mirum enim si pro inimicitiis hoi^m civium
. in cujuBcumqae donio reservalaa est : judicabit enim Deas stôter eos
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l'exemple des Frâttks, rëpûgïièt^nt de J>liià ert |)Ws ft paj^ le tribut au fisc , H h'en fut point de même sans dolite pour les levées d'argent votées par la curie ; dàtts ce cas, ce h' était pas iîùbir une exactibil, mais s'iniposët* librement pour un intérêt commun. Les exemptidiis> si éhepgiquêtnent réclamées et défendues par les âvêîques, tile purent avoii» un autre sens; la Ville de Tours, selon d'anciens récits , ne payait ancùn impôt public *, tela Voulait certainement dire qu'elle ne payait riett <c|u'à Bllfe-ihêbàe ' . Les grands travaux d'utilité générale , édifices^ cartaUx, aqiiéducs, entrepris par certains évêques du vï* îsiècle, prouvent qu'il y avait souvent conftisiôn entre les revenus de réglfee épiscopate et les finances de là cité.
Tels sont les traits les plus saillants de ce qu'oh poUi»rait nommer la première époque de conservatiott dû régime municipal 5 époqufe où , dans ce régime , rien îïe «e montre qui ne soit d'origine romaine , où tout ce ^ui dérive des mœurs et des Itois germaniques reste à ôôté dfe lui , sans se mêler à lui ; mais où, jpar Une revanche singulière , ses magistratures n'ont aucune place parmi les pouvoirs pUbUcs , aucun tîtm dans la nomenclatuf é dés fonctionnaires dé l'état gûllo-frank. Il n'y a de titres d'offices que pour les emplois qui procèdent de la constitution politique du peuple conquél*ant, ou qui appartiennent àu
qui pro spoliis civium nostrorum himc post tanti temporis Iransàcfum Bpatium prolalenint. Dam autem haec argcrentur; Auditti ftliiis, qiïi libram ipsum protutetat, ipsa die a febre coireptus, die tertià expi'ravit. (Greg. Toron. Hist. Franc, lib. », apud script, rer. galltc. et franci&, t. il , p. 380.)
1 GaYdO vero cornes... tributa cœpit exigere : sed ab Eufroniq episcopo prohibitus, cum exacla pravitale ad régis direxit preesenUam ostendens capittilarium in quo tributa conlinebanlur; sed rex ingemiscens acmetueris virtutem sancli Martini ipsum incendio tradidit : aureos exaclos basilicœ remisit, obtestans ut nullPis de populo Turonico ullum Iributum publiée redderet. (Greg.Turon. Hiôt. Franc, lib. ix , apud scripl. rer. gallic. et francic, 1 11, p* 350.)
service du palais et du fisc royal ^ Pour désigner les dignitaires des municipalités 9 la langue officielle n'admet d'autre appellation que celle de bons hommes qui, dans ridiome des populations germaines , voulait dire citoyens actifs , hommes capables d'être juges et témoins au tribunal du canton. Ce nom vague recouvre^ dans la plupart des documents originaux^ l'administration municipale tout entière; il faut aller chercher, là-dessous , la curie avec ses magistrats et ses officiers de tout rang '. Les diplômes et les actes des temps mérovingiens présentent dans sa simplicité cette formule , cause de beaucoup de méprises et d'erreurs pour les historiens ; sous la seconde racC; elle se complique , et Ton voit s'y adjoindre un titre spécial et nouveau.
A partir du règne de Charlemagne , et tant que dure son empire , on trouve l'administration de la justice oi^anisée d'une manière uniforme dans les villes et hors des villes; une nouvelle magistrature apparsdt dans toutes les causes , soit des Franks , soit des Romains , soit des Barbares vivant sous leur loi originelle. Ces juges, que les capitulaires nomm&ai scahini , scabinei ^, sont choisis par le comte, l'envoyé de l'empereur et le peuple ; ils joignent à leur titre le nom de la loi suivant laquelle ils ont mission déjuger; il y en a de saliques y de romains et de goths^.
I Duces, comités... grafionee, centenarii, majores domus , domcsUci, judices fiscales , cancellarii, referendarii , senescalli , cubicularii, etc.
^ On doit se garder cependant de voir la municipalité romaine parloat où se rencontre le tilrc de bons hommes; dans une foule de cas, il se rapporte au plaid cantonal d'institution germanique, et parfois il n'a d'autre sens que celui d'hommes de bien. Ces distinctions nécessaires et faciles à établir ont échappé à M. Raynouard.
s En langue théostique, skapene^ skafene^ al. skepene^ skefene^ du verbe skapan oa seafan, qui signifie disposer, ordonner, juger. Voyez Grimm , Antiquités du droit germanique, S 7, p. 778.
* Ut judices... scabinei boni et veraccs, et mansueti cum comité et populo eliganlur et constituantur. (Gopituiar. I, an. &09, ail. 22 , apud
Les anciens tribunaux germaniques et la justice municipale sont également soumis à cette innovation judiciaire y et c'est pour la première fois qu'une même règle s'applique à deux ordres de juridiction entre lesquels, jusque-là, il n'y avait eu rien de commun. Sous le nom de scabins, depuis Charlemagne, l'historien doit voir dans les villes, sinon la curie tout entière , au moins une portion de la curie, car ce fut, sans nul doute , parmi ses membres les plus notables , que le comte et les habitants désignèrent les juges dont la loi remettait la nomination à leur choix *. Les scabins franks , ceux du canton, étaient de simples juges , mais les scabins romains, ceux de la cité , réunissaient le double caractère de juges et d'administrateurs; c'est de là que provient l'institution de l'échevinage, institution qui , elle-même , n'est qu'un nom nouveau donné à quelque chose d'ancien, à la municipalité gallo-romaine. Sous la féodalité, le scabinat cantonal disparut, le scabinat urbain subsista seul; alors/ce que Charlemagtie avait établi pour tous les tribunaux de son empire, se resserra dans le régime municipal , et fit corps avec lui. Dès le x« siècle , ceux auxquels les actes publics ou privés donnent le titre de scahini sont de vrais échevins dans le sens moderne de ce mot; ils ne tiennent plus rien de la réforme judiciaire à laquelle leur nom se rattachait; ils administrent en même temps qu'ils jugent, et leur droit de justice, en
8crfpt. rer. gaUic. et francic, f . V, p. 680.) — Ut missi nostri, ubicumque malos Scabirieos inveniunt, ejiciant et, toUus populi consensu, in loco eorum booos eligant. (Capilul.Wormutiense, an.8S9, art. Il, ibid., t. Vf, p. 441 .) — Judices scuphinos et regemburgos, tamGotos quam Romano», seu etiam et Salicos. ( Charte de l'année 918; Histoire générale du Languedoc, t. II, preuves, p. 56.) — Judices qui jussi sunt causas dirimere et legibus deranire» tam Gotos quam Bomanos, velut etiam Salicos. (Charte de Tannée 933 , ibid., p. 69.)
* Gum in Digna civitate... scabinos-ipsius civitaUs aul bonis bominibus qui cum ipsis ibidem aderant. (Gharta an. 780, apud GalUam chrisUan., 1. 1 , instrum., p. 106.)
206 t:HAPITRE V.
cottcuirence avec la justice seigneuriale, reste comme utie dernière garantie de la vieille liberté civile , comme une tradition qui , de siècle en siècle , reiiionté jusqu'au ëikième*.
L'histoire des villes de langue teutonique, oii toute trace de moeurs et de lois romaines semblé avoir péri , peut fournir d'utiles commentaires à l'histoire des villes de fangue romane. C'est aux extrémités septenlriottaîès dé l'ancienne Gaule qufe se montrent les preuves les plus étonnantes de l'incroyable vitalité du régime municipal. Dans les cités romaines des bords du Rhin , tant de fois mises à feu et à sang, et qui, cernées enfin par lé flot des invasions, furent, selon l'expression d^ùn écrîvain'dii V* siècle^ transportées au sein de la Germattîe , Tidiome romain disparut, et la municipalité subsista *. A tlologne,
^ li y a ici une «MstincUon à fkire. dans les provinces dû midi, !e titre û'Êscavins ou EscafinSf que laissent voir, sous leurs formules, plusieurs tfcles da x^ siècle, fut d'abord effacé çà et là par les titres, plus anciens i^ue lui, de Syndic», JUratê^ Prucf^hommes, et il fut complètement balayé au xii« siècle par la grande réforme qui propagea et fit prévaloir !e nom de Consuls. Dans les provinces du nord, le tilre à'échevins est, pour les villes où on Te rencontre avant l'époque des chartes de commtine, le signe de la durée non interrompue de leur juridiction mnnieipale. — Voj*et dans Ducange le mot Scavini. — A Metz, au xie siècle et antérieurement, il y avait un collège d'éclievîns et un maître-échevin choisis par Tévêque et le peuple. Acium QI0553 Gorziœ primo scabione Amolbtrto.,. (Histoire générale de Metz par des religieux bénédictins, 4775, t. III, preuves, p. 91.) Signam Joânnis primî scabinî Ci0753 (Ibid., p. 98.);— Vuipaldus meltensis primus scabinio [10953). (Ibid., p. 102.) — Plusieurs chartes du xie siècle donnent au premier échevin de Metz le curieux titre de légisialeur, lileizone judice , Amolberio legis la tore [iOîi%2 (Ibid , p. 92.)
2 Nemelae, Argentoralus, translali in Germaniam. (S. Hieronymi episl., apud script, rer. gallic. et francic, t. ï, p. 7U.) — Voyez le mémoire du savant Eichhorn sur Vorigine de la constitution municipale des villes d'Allemagne (Zcitschrift fttr geschichliche ftechtswissenchaft, t. Il, 4e cahier). Ce Mémoire a été traduit en italien et publié par le comte César Balbo, dans son recueil de dissertations relatives àThistoire des villes et des communes d'Italie .- (Opuscoli per servire alla sloria délie città e dei communi d'italia , fascicolo lu , Turin, 1838.)
on retrouve, de siècle en sièclç, ^n corps de citoyens notables qui ressemble de tout point à là curie, et dont les membres, chose bizarre, ont des prétentions à la 4escepdance romaine ; cette corporatioi^ héréditaire a le gouvernement de la ville , elle délègue ses pouvoirs administratifs |t un comité sorti de son sein, qui, sans être investi (le la juridiction çontentieuse , exerce la juri(]l\ction volontaire, ce qui est contraire aux principes de Tancien droit germanique et conforme à ceux di^ droit romain*. Au xn"" siècle , la constitution libre de Cologne était réputée antique; les titres s'en trouvaient dans ses archives, à derpi effacés par le temps ^. C'est de Cologne et de Trêves que le droit municipal s'est répandu de proche eu proche dans les villes plus réceminept fondées sur les deux rives du Rhin 5 c'est d'Arras et de Tournai que ce çjroit s'est répandu de la même manière dans les fameuses comn^unés de la Flandre et du Brabant^. Ces villes, nées au moyen âge de diverses circonstances,, surtout du besoin de se réunir et de se fortifier contre les invasions des Normands, s'approprièrent, il est vrai, la juridiction canton^\e^ le scabinat d\ipagu$ dont chacune était le chef-lieu;
* Voyez le mémoire d'Bichhorn , Opuscoli , etc., fascicolo m, p. 115, f31. — La corporation s'appelait die Richerzechheit , et le comité dos Witzigeâing. Voyez la charte donnée, au mois de mai 4169, par Philippe, a^rchevêque de Cologne : (Lacomblet, Urkundenbuch fi\r die geschicht des Miederrhcins, BUaseldorf , 1848. T. I, l^e partie, p. 320.)
2 Moa... vocari {ecimus magistros civium et scabinos nostros Goloniensesac ofIQcialea de Rigirzegheide.., qui, interse babito consilio, scriuiuai suum in quo privilégia eorum erant recondila, licet invlti, apcrueruQl et quoddam privilegium , cujus scriptum vix e nimia vetiistale intueri poter^it, extraxerunt et nobisexhibuerunt. (Charte de l'archevêque PjbiUppe, donnée en 4169 ; Lacomblet, Urkundenbuch fttr die geschichte des Niederrheins, 1. 1, l^e partie, p. 302.)
^ Bertholdus dux Zaringiœ in loco proprii fundi sui, Friburgo yidclicet, secundum jura Colonise, liberam conslituit fieri civitatem. (Gharta anno 1430, apud Schœpflin, Ilist. Zaringo Badensis diplom., t. lY. p. 50)
mais quant à radmiiiistration municipale, quant à la gestion des intérêts civils distincte de la justice, elles ne trouvaient en elles-mêmes rien qui pût les y conduire , ni par la tradition, ni par les mœurs ; tout cela devait leur venir et leur vint en effet d'ailleurs. L'exemple du régime administratif, de ce que leurs chartes nomment la loi y leur fut donné, ainsi que l'exemple de la fabrication des étoffes de laine, par deux anciens municipes; une admirable situation commerciale a fait le reste pour leur prospérité * . J'ai parlé des effets de l'immunité épiscopale sur l'état des villes auxquelles ce privilège s'étendit; sous la race Mérovingienne, ces eflfets sont parfaitement simples: c'est l'entière conservation du régime municipal avec les changements qui s'y étaient introduits à la chute du gouvernement romain ; sous la seconde race, l'immunité donne aux évêques le pouvoir de comtes ; ils deviennent souverains dans la cité, non plus comme fauteurs et appuis de l'indépendance civile, mais à titre de grands feudataires *•
< Voyez t dans PHIsloire de Flandre par Wamkœnig, le chapUre où il explique la formule aller à chef de tens^ et parle de Tancienneté primordiale du recours à Téchevinoge d'Arras ; voyez aussi son Traité de la formation du régime municipal en^Flandre. » Opuscoli, etc., fascicolo III, p. 464 et guiv.
3 Goncedimus eidem ecclesiae. [Narbonensi^, sieut hactenus a predecessoribus nostris, Pipino videllcet rege et deinceps concessum est illi , medietatem totius civitalis cum turribuset adjacentiis earum inlrinsecus et extrinsecus, cum omni integritate; et de quocumque commercio ex quo teloneus exigilur vcl portaticus ac de navibus circa littora maris dis- Gurrentibus, nec non Baliniï>, qulcquid et cornes ipsius civitatis exigit. ( Diplôme de Charles le Chauve, année 843; HisL gén. du Languedoc, 1. 1, Pr., p. 80.) — GujuB CAdelardi episcopi Veliaven^is;] petiUoni benignum prœbentes assensum , regum morem servantes, hoc praeceptum immunitatis fleri jussimus, concedentes ei omnibusque successoribus omnem burgum ipsi ecclesiae adjacentem et universa quœ ibidem ad dominium et poteâtatem comitis bacteuus pertinuisse visa sunt, forum Bcllicet , teloneum, monetam et omncm districtum cum terra et mansionibus ipsius burgi. (Rodulfl régis Diploma, an. 924| apud script, rer. gallic. et francic, t. IX, p. 864.)
Cette révolution qui transformait toute l'organisation municipale^ l'altéra, la dégrada, mais ne l'anéantit point; lé vieux fond romain s'aperçoit toujours sous l'enveloppe qui le recouvre. Les magistrats électifs de l'ancienne constitution changés en vassaux de l'évéque, les charges municipales devenues des fiefs , une étrange disparate entré les restes de la vieille municipalité romaine et les nouvelles formes de la cour seigneuriale, voilà ce que présente généralement l'état intérieur des villes à cette seconde période qui fut le berceau de Téchevinage proprement dit, période de luttes et de divisions intestines, où les juridictions se cantonnent, où plusieurs cités se forment et rivalisent dans Tenceinte des mêmes murailles, où l'ancien droit civil se fractionne en privilèges d'ordres, de classes, de quartiers. Les ofQces municipaux dont la source est transportée alors du peuple à la personne de l'évéque , apparaissent sous de nouveaux noms, celui de majeurs ou maires qui exprime la qualité d'intendant, et celui de pairs qui dérive des institutions féodales % deux titres destinés à jouir plus tard d'une popularité peu conforme à leur origine et à figurer avec le titre d^échevins dans la grande réforme des constitutions urbaines. Il semble que la métamorphose des dignitaires de l'Église en barons et en vassaux, dernier terme de l'envahissement des mœurs barbares, double démenti donné aux principes chrétiens et aux traditions municipales, ait excité dans les villes une invincible répugnance et un immense besoin de réaction. Le divorce accompli , sous l'influence de la féodalité , entre les deux éléments primitifs de la municipalité gallofranke, l'évéque et le peuple, fut, pour la liberté civile, le point extrême de la décadence et le commencement d'un
< Voyez le Gloss^Ure de Pucan^e aux mots Major et Pares.
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iQpg travail de rénpvation, d'upe lutte, tantôt sourde, tant(l|t ylojepte, pour le rétablissefnçnt de CQ qui n'était plus qu'vm $quvenir. Cette lutte a repris sa place dans notre his^qire parmi les faits incontestables; il reste à en déterminer toutes; les causes et toutes le$ formes , à rechercher 4'où vint ]^ principe d'une nouvelle vie dansl'organisatioa municipale, pourqviQÎ^ aux approches du xi* siècle, la pop\)lation urbaine , s^lon les paroles d'un contemporain , s^ugite et machine ia guerre ^ ; pourquoi tous les troubles du temps servent la cause de la bourgeoisie , soit qu'elle lets ^^cite ou qu'elle s'y mêle, soit qu'elle se soulève pour spn PFop^e copopte m qu'elle prenne parti dans les cornb{|(s que se livrent les pouvoirs féodaux '. Pour toutes les cités qui, une à une, depuis (afin du i^ siècle, réagirent pontr^ leurs évoques , ou, d'acpord avec ceux-ci contre la seignpurie laïque, les moyens fMrent divers, mais le but f^t le ipêipe ', il y put (end^ippe à ramener tout au corps de la cité et à rendre de nouveau publics et électifs les ofiicps devenus seigneuriaux. Cette tendance fut l'àme de ia révolution comniunale du in® siècle, révolution prépaçj^e de loin, qu'annoncèrent çl» et là, durant plus de cent ^s, des tpntatives isplées et dont l'explosion générale fut causée par des événements d'un ordre supérieur, et en apparpBpe étrangers aux vicissitudes du régime municipal.
t Discordant omnes , prœsul, cornes atque phalanges ;
Pugnant inler se concives contrU)uIesque, Urbica turba slrepil , macbinantur et oppida bellupi.
(Versus Salomonis, Constant, episc, apud Ganisii Lectiones anliq., t. II , pars m , p. 241.)
» HunMdus Gothiœ marchio... factione, solilo more Tolosanonim qui comiUbua suis earadem civilalcm supplantare BMnt soUtl, Tolosaro Baimundo subripit et sibi usurpât. (Annales Francor. Bertiniani, sub anao 863, apud script, rer. galiic. et francic, t. VII, p. 81.)
Caoses déterminantes de la révolation communale dn xiie siècle. — Lntte de la papaaté contre Tèmpire. — Mouvement de réforme manicipal eu Italie.— Il passe les Alpes et se propage en Gaule. — Nouvelles formes de consti^tien arbaine. — Le consulat. — La ghilde germanique , son application au régime manicipal. — La commune jurée. — Manicipes non réformés. — GoDclusion.
Il fiBi âiffîoil^ da mesurer aujourd'hui l'étendue et la profondeur de rél)rai)lement social que produisit, dans la dernier^ moitié du xi^ siècle , la querelle des investitures et la lutte de la papauté contre Tempire. Tout ce qu'avait fondé la conquête gernianique dans le monde mmain se trouva mis en question par ceitte Iqtte, la légitimité dq pouvoir né de Is^ force niatérielle , la dooiination des ar?naes sur Tesprit, rinya^ion d^s mœqrs et de la hiérarchie militaire dans la société civile et dans l'ordre ecclésiasti-r que. Non-seulement les prérogativf^s de la couronne impériale et sa souveraineté sur l'Italie, mais le principe violent et personnel de la seigneurie féodale partout où elle exisr tait , mais la puissance temporelle des évéques transformés en feudataires, et menant, à ce titre, la vie mondaine avec tous ses excès, se trouvèrent en butte av courant d'opinions et de passions nouvelles soulevé par les prétentions et les réformes de Grégoire VII *. Pour soutenir cette grande
* De grandes lumières, sur cette question si vaste et si obscure, doivent sortir d'un ouvrage qui e&t depuis dix ans Tobjet d'une attente universelle , et qu'ajournent d'année en année les distractions de la vie politique et les scrupules de son auteur, trop difficile à contenter quand !1 s'agit de lui-même. M. Villemain a le premier, dans ses Fragments sur la littérature et la société du iv* siècle, tiré de l'histoire de l'Église des aperçus nouveaux pour l'histoire civile et politique. Le problème
lutte à la fois religieuse et politique , la papauté mit en œuvre, avec une audace et une habileté prodigieuses, tous les germes de révolution qui existaient alors, soit en deçà, soit au delà des Alpes. Dans l'Italie supérieure où la dernière des conquêtes barbares avait enraciné les mœurs germaniques, et où la domination des Franks avait ensuite développé, d'une manière systématique, les institutions féodales, la seigneurie des évoques était complète, et là, comme au nord et au centre de la Gaule, il y avait guerre entre cette seigneurie et les restes des constitutions municipales, restes plus puissants que nulle part ailleurs , à cause de la richesse des villes. La suspension des évéques du parti impérial , et les condamnations portées contre ceux qui ne renonçaient pas aux habitudes et aux dérèglements des laïques , désorganisèrent plus ou moins le gouvernement de ces grandes cités et ouvrirent une large voie à l'esprit révolutionnaire qui déjà y fermentait.
Il semble qu'au milieu de ce travail de destruction et de renouvellement , les villes de la Lombardie et de la Toscane aient jeté les yeux sur celles de l'État pontifical, anciennement l'exarchat de Ravenne, pour y chercher des exemples, soit par affection pour tout ce qui tenait au parti de la papauté , soit parce qu'on se souvenait que le patrimoine de saint Pierre n'avait pas subi l'influence de la conquête et de la barbarie lombardes ^ Depuis leur séparation de l'empire grec, ces villes étaient organisées
social de la lutte du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel au moyen âge recevra, de sa merveilleuse intelligence et de ses études si patiemment approfondies, une solution large, nette, claire et parfaitement impartiale.
* Voyez, sur cette question et sur celle des origines du régime munipal en Italie, un mémoire très-remarquable donné'par lo comte César Balbo, BOUS le titre û*Appunti per la storia délie città Ualiane fino ail' instituzlone de' comrnuni e de' comoli, da^ns se^ O^itscoHj etc., f^c^c, ii, p. 80 et suiv.
d'une manière uniforme; dans toutes, il y avait des dignitaires nommés consuls. Ce titre, adopté par les villes qui se reconstituaient, devint le signe et, en quelque sorte, le drapeau de la révolution municipale ; mais en se l'appropriant , les cités de la haute Italie lui firent signifier autre chose que ce qu'il avait exprimé jusque-là dans les villes de l'Etat romain. Là, les consuls étaient de simples conseillers municipaux, non de véritables magistrats ayant puissance et juridiction; ils devinrent à Pise, à Florence, à Milan , à Gônes , le pouvoir exécutif, et en reçurent toutes les attributions jusqu'au droit de guerre et de paix. Ils eurent le droit de convoofuer l'assemblée des citoyens, de rendre des décrets sur toutes les choses d'administration, d'être juges et d'instituer des juges au civil et au criminel, en un mot, ils furent les représentants d'une sorte de souveraineté urbaine qui se personnifiait en eux K Ayant ainsi trouvé sa forme politique, la réorganisation munidpale se poursuivit d'elle-même et pour elle-même ; elle ne resta pas bornée aux seules villes d'Italie, dont l'évêque était du parti de l'empiré, et le clergé rebelle aux réformes ecclésiastiques; dans toutes les autres le consulat électif fut établi de concert par l'évêque et lés citoyens. Bien plus, le mouvement ne s'arrêta pas en Italie, il passa les Alpes et se propagea dans la Gaule; il gagna même au bord du Rhin et du Danube les anciennes cités de la Germanie. Comme je l'ai dit plus haut, de nombreuses tentatives avaient eu lieu isolément depuis un siècle pour briser ou modifier, dans les villes, le pouvoir seigneurial, soit des évêques^ soit des comtes. L'impulsion
* Des conjecturée probables font remonter jusqu'à Tan 1093 l'institution du consulat à Milan; le consulat de Gênes date de Tannée 41C0. Voyez Opuscoli, etc., fascicolo ii, p. 85. — Au xii» siècle, la liberté des ?illes lombardes, passant par contre-coup dans les Tilles deTÉtat romain, y changea le sens primitif du titre de consuls. Voyez Savigny, Histoire du Droit romain au moyen âge, 1. 1 , p. 387, 990.
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parUe des cités itaKennes vint dope à propos; elle fut l'é- Uçkcelle qui tlluinay de proche en pioche, llncendie dont les matériaux éuûent accumulés; elle donna une direction 4 la force spontanée de renaissance qui agissait partout sur les vieux débris de la municipalité romaine ; en un qpioty elle fit de ce qui n'aurait été, sans elle, qu'une succession lente et désordonnée d'actes et d'efforts purement locaux, une révolution génàrale.
Ici, je me hâte de le dire, il faut distinguer deux cho-* ses , la révolution et sa forme. Quant au fond, le mouvement révolutionnaire fut partout identique } en marchant d^ midi au nord , il ne perdit r^n de son énergie, et acquit même, çà et là, un nouveau degré de fougue et d'audace; i quant à la forme, cette identité n'eut pas lieu, et, au delà d'une certaine limite , la constitution des villes italiennes ne trouva plus les conditions morales ou matérielles nécessaires à son établissement. Le consulat, dans toute l'énergie de sa nouvelle institution, prit racine sur le tiers qiéridional de la Gaule, et partout où il s'ét^blit, il fit disparaîti^e ou rabaissa les titres d'offices municipaux d^une (]ate antérieure*. Une ligue tirée de. l'ouest à l'est, et passant au sud du Poitou? siu nord du Limousin, de l'Auvergne et du Lyonnais, mairque eu France les Cornes où s'arrêta ce qu'on peut pommer la réforme consulmre ^. Sur
* Un aete dressé dans la vilie d'Arles en 1131 est daté de la première année du consulat. Pour MarseiUe el pour Avignon il n'y a pas de date ccr^ine, mais la tradition, dans ces deux villes, faisait remonter l'institution des co.nsuls jusqu'aux premières années du xii^ siècle. On trouve des consuls à Béziers en 1131 , à Montpellier en lUi , à ISîmes en 1145, à Nfirboi^neenlUS, à Toulouse en 1488, et à Lyon vers Iâl4. Voyez : Mémoire sur la république d'Arles, par Anibert, deuxième partie ; Histoire générale 4u Languedoc, t. \l ; l^loge historique de la viUe de Lyon , par le père Ménestrier; ^echercbes historiques sur les vicomtes d'Avignon, par Iç comte de piégie^'-Pierregrosse, 1839.
' On trouve à Vézelai, durant la révolution de cette ville, en Hïrt, des magistrats pommés consuls ; c'est une exception unique dans eette résjion du territoire. Voye; Lettres sur Thistctire de Fronce, lettre xzii.
les tenres de l'empire y ie nom de bortswls pénétra plus loin, peut-être à cause de la qUei^Hé flagrante entre le pape et Tempereur ; il parut le long du Rhin^ eîi Lori^fne, dans le Hainaut^ mats là ce fût une formule seulement, et non la pleine réalité du régime municipal deis vilteis d^Italiè et des villes gauloises du midi *. Oe régime était qûièlquîè chose de trop raffiné^ de trop sarant pcHlr les tïitiniclpe^ dégradés du nord, et même poui» ceux du centre tle là Gaule ; entre le Rhin , la Viertne et le cours supérieur dû Rhône , Tinstrument de régénéi-ation politique tsréé stir les rives de l'Arno n'avait plus de prise, ou demeUimft sariè efficacité. Aussi, sur les deux tiers septeWriottatix dfé îâ France actuelle, le mouvement donné pour la renaissance des villeS) pour la formation de leurs habitants en colorations régies par elles-mêmes^ eut-il besoin d'un attiré ressOTt que Timitation des cités itaUènneS. H fallut ^\\Và mobile plus simple, plus éfémentainé en qilelquîe sbrté-, qu'une force indigène, vînt se joindre à l'impulsion communiquée de par-delà les Alpes. Ce second nK)Uvemént de la révolution communale eut, pour principe, les traditions les plus étrangères au promis; pour expliquer sa nature et distinguer les résultats qtii lui sont propres, je suis contraint de faire une digression, et de passer brusquement de la tradition romaine à la tradition germanique. Dans l'ancienne Scandinavie , ceux qui se réunissaient aux époques solennelles pour sacrifier ensemble, termi-^ naient la cérémonie par un festin religieux. Assis autour du feu et de la chaudière du sacrifice, ils buvaient à la ronde et vidaient successivement trois cornes remplies de bière^ l'une pour les dieux, l'autre pour les braves du
I Les consuls qu'on voil au me siècle dans les villes impériales «ont le conseil de la cUé, les conseillers du magistrat, et non la magistrature elle-môme.
vieux temps, la troisième pour les parents et les amis dont les tombes, marquées par des monticules de gazon, se voyaient çà et là dans la plaine ; on appelait celle-ci la coupe de l'amitié *. Le nom d'amitié, minncy se donnait aussi quelquefois à la réunion de ceux qui offraient en commun le sacrifice, et, d'ordinaire, cette réunion était appelée ghile , c'est-à-dire banquet à frais cornmunsj mot qui signifiait aussi association ouconfi*érie, parce que tous les cosacrifiants promettaient, par serment, de se défendre l'un l'autre, et de s'entr'aider comme des frères^. Cette promesse de secours et d'appui condpi^nait tous les périls, tous les grands accidents de la vie; il y avait assurance mutuelle contre les voies de fait et les injures, contre l'incendie et le naufrage, et aussi contre les poursuites légales encourues pour des crimes et des délits, même avérés. Chacune de ces associations était mise sous le patronage d'un dieu ou d'un héros dont le
* Les coupes bues en l'honneur <k8 dieux et des héros étaient appelées bragafuU ou brage-begere, soit du nom de Bragl^ dieu de la poésie et de réloquence, soit du mol braga , les braves. On mulUpliait ces libations, suivant le nombre des divinités ou des personnes qu'on voulait honorer.
Primum Olhino sacrum exhauriendum erat pocu1um,;pro Victoria régi impetranda regnique felicitate ; post hoc , ulterum Niordi Freyique in honorem, profeUci annona atque pacc; quo facto, multisosu erat rcceptum, poculum libare, bragafuU Aicium Cin memoriam heroum atque principum, in bcllo cassorum^. Prœterea pocula exhaurlebantur, in memoriam defunctorum morte propinquorum qui prseclari olim nomitiis fueranl, dictaque sunt illaminn^. (Historia Hakoni boni CSaga Hakonar godai, cap- xvi, apud HisL regum Norveg. conscript. à Snorrio Slurlie , fllio,t. I,p.439.éd. 4777.)
' Erat velerum more receplum, ut cùm sacrifie! a erant celebranda, ad lemplum fréquentes convenlrent cives omncs , ferentes secum singuli victum et commeatum, quo per sacrinciorum solemniâ utcrenfur, singuli ctiam cerevisiam, quœ isto in convivio adhibcrcntur. (Ui«toria ngis OlaflsancU CSaga Olafskonungs eus helga], cap. cxui, cxiv, cxv et eu. ibid.) — Pour l'élymologie du mol gilde ou gelde , voyez les glossaires d'Ihre, de Scheriz et de Waclitcr; j'écris ghilde afin de maintenir et de figurer la prononciation germanique de la lettre g
nom servait à la désigner^ chacune avait des chefs pris dans son sein, un Irésor commun alimenté par des contributions annuelles, et des statuts obligatoires pour tous ses membres ; elle formait ainsi une société à part au milieu de la nation ou de la tribu. La société de la ghilde ne se bornait pas, comme celle du canton germanique, à un territoire déterminé ; elle était sans limites d'aucun genre, elle se propageait au loin et réunissait toute espèce de personnes, depuis le prince et le noble jusqu'au laboureur et à Fartisan libre. C'était une sorte de communion païenne qui entretenait, par de grossiers symboles et par la foi du serment, des liens de charité réciproque entre les associés, charité exclusive, hostile même à Tégard de tous ceux qui, restés en dehors de Tassociation, ne pouvaient prendre les titres de convive, conjuré, frère du banquet '. Soit que cette pratique d'une grande énergie fût particulière à la religion d'Odin, soit qu'elle appartint à Tancien culte des populations tudesques, il est hors de doute qu'elle exista non-seulement dans la péninsule Scandinave, mais encore dans les pays germaniques. Partout, dans leurs émigrations, les Germains la portèrent avec eux ; ils la conservèrent même après leur conversion au christianisme, en substituant l'invocation des saints à celle des dieux et des héros, et en joignant certaines œuvres pies aux intérêts positifs qui étaient l'objet de ce genre d'association. Du reste, l'institution originelle et fondamentale, le banquet , subsista , la coupe des braves y fut vidée en l'honneur de quelque saint révéré ou de quelque patron terrestre: celle des amis le fut comme autrefois en sou-
* Dicebant enim qaod Burgenses Qde SleswigD districUsaimam legem teneant in convivio suo quod appellant Bezlagh nec sinunt inullum esse quicumque ulicui convivarum illurum damnum sive mortcm inlulerit (Ghronicon Danorum ab Arn. Magnœo ed>, p. 19.)
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venir des morts, pour Tâme desquels on priait ensemble après la joie du festin. La ghilde chrétienne se montre en vigueur chez les Anglo-Saxons, et on la voit paraître en Danemark, en Norvège et en Suède, à Texlinction du paganisme. Dans les États purement ou presque purement germaniques, ces associations privées ne firent qu'ajouter de nouveaux liens à la société générale avec laquelle elles se mirent en harmonie, qui les tolél*d, les encouragea même comme un surcroit de police et une garantie de plus pour l'ordre public; elles fleurirent en Angleterre et dans les royaumes Scandinaves, accueillies et patronisées par les rois*. Dans la Gaule ce fut autre chose; dans ce pays, où deux races d'hommes, Tune victorieuse, l'autre vaincue, se trouvaient en présence avec des institutions ; des lois, des mœurs, qui se repoussaient mutuellement , où il y avait de si grandes diversités d'origine et de conditions, où les hommes étaient froissés de tant de manières les uns par les autres , les ghildes ne furent , à ce qu'il semble, que des moyens de désordre, de violence et de rébellion. On peut croire qu'elles figurèrent parmi les causes, ignorées aujourd'hui, de l'anarchie mérovingienne, de cette ère d'indiscipline qui précéda l'établissement de la seconde race. Quoi qu'il en soit, leur prohibition commence avec le règne et les lois des Carolingiens; on les voit redoutées et proscrites par Charlemagne et par ses successeurs. Les censures du clergé vinrent prêter leur aide aux injonctions politiques^ ; la guerre faite à l'intem-
* Voyez la dissertation danoise de Eofod Aneher, intitulée : On garnie Ùanske gilder og deres undergang, 4780, et un mémoire de Wilda sur les associations au moyenâge \jda8 Gûldenwesen im Mittelalter}, ouvrage couronné en 1831 par l'Académie des Sciences de Copenhague.
* Voyez Hincmari arclilepiseopi Rhemensis capitula ad presbyleros parochiœ suœ (Labbe, Collection des Conciles , édit. de 1672, t VIII, col. 572); — Concilium Namnetensc circa anuum 800 (ibid., t. IX, col. *72.)
pérancfe, vice dominant des hommes de race getmanicjlie, servit de prétexte contre les sociétéâde défense mutuelle, dont le lieu de réunion était toujours , comme au temps du paganisme, une immense salie de festin avec des celliers pour le vin, la bière et l'hydromel. Voici Ifes arlicles des capitulaires qui énoncent , à ^et égard , des dispositions prohibitives * :
a Année 789. Le mal de Tivréësé doit être prohibé pour a touS) et ces conjurations qui se forit sous Tinvocatibn de « saint Etienne, ou par notre nom, on par le tiom de hos a fils, nous les prohibons^.
a 794. Quant aux conjurations et conspirations , qtl'on a n'en fasse point, et que, partout où il s'en trouve, elles a soient détruites^.
R 779. Quant aux serments de ceux qui se conjurent a ensemble pour former une ghilde, que personne n'ait la a hardiesse de le prêter, et, quelque arrangement qu'ils a prennent d'ailleurs entre eux sur leurs aumônes et pour ce les cas d'incendie et de naufrage, que personne, & ce « propos, ne fasse de serment*.
a 884. Nous voulons que les prêtres et les officiers du
* Nidaroeia.. ingenUs vaslitatis œÛiQâum gildeskalen ^ ià est convivalem domum vocant, ad litus exsiructum olim habuit... cui viciiiœ erant cellœ, vinariaet penuaria, cubilia et ciilina; cum rcUquis con?ivanUbuB necessariis œdibus. ( Torfœi Bist. rer. tiorvegic, pars prima, p. 84.)
> Prohibendum est omnibus ebrietatis inulum, et istus conjurationes , qiias faciunt per sanctum Slcphanum aut per nos autper fllios nostros, prohibemus. ( Gapit. Caroii Magni , apud script, rer gallic. et fruncic. , t. V, p. 6*9.)
3 De conjuralfonibus et conspiralionibus, ne liant, et ubi sunt înVenlœ destruantur. (Cnpitul. Francofurl., c. xxix, apud Baluze, t. 1, col. 268.)
* De sacramenlis pro gildonia invicem conjurantibus ut nrmo facere présumât. Alio veto modo, de corum eleemosynis aut de incendio aul (le naufragio, quamvis convenientiani faciant, nemo in hoc Jurarepiflgsumat. (Gapitul. CaroU Uagni , apud script, rer. gallic. et Irancic, t. V, p. 647.)
cr comte ordonnent aux villageois de ne point se réunir en a associations , vulgairement nommées ghildes , contre « ceux qui leur enlèveraient quelque chose , mais qu'ils a portent leur cause devant le prêtre envoyé de l'évêque, « et devant l'officier du comte établi à cet efiPet dans la a localité, afin que tout soit corrigé selon la prudence et a la raison ' . »
Yeut-on maintenant savoir quelles étaient la forme et la règle de ces associations que les lois des empereurs franks présentaient sous le triple aspect de réunion conviviale, de conjuration politique et de société de secours mutuels y il faut recourir à des documents étrangers à l'histoire de France. Dans tous les pays où la ghilde chrétienne exista, son but et sa constitution furent identiques; ses statuts, en quelque langue qu'ils fussent rédigés, disposaient pour des cas semblables, prescrivaient et défendaient les mêmes choses. Bien plus, on peut dire qu'il n'y eut réellement qu'un seul statut de tradition immémoriale, voyageant de pays en pays, et se transmettant d'âge en âge avec de légères variantes^. Les associations que Charlemagne prohiba, et où Ton se conjurait par son nom, par les noms de ses fils, ou par saint Etienne, se retrouvent dans celles qui prospérèrent en Danemark, trois ou quatre siècles plus tard , sous lés noms du roi Canut, du duc Canut, du roi Eric, de saint Martin et de plusieurs autres saints ; parmi leurs statuts réglementaires, soit en
1 YolumuB ut presbyteri et ministri comitis viUanis praecipiant ne collectam faciaiit, quam vulgo geldam vocant» contra illosqui aliquid npuerint. (Gapilul. Carlomanni régis, apud Baluze, t.. II , col. S90.)
3 Voyez les statuts de deui ghildes anglo-saxonnes, formées l'une à Cambridge, Tautre à Exeter ( Hickesii Thésaurus linguar. septentrional., t. III, p. 90 et 2i } ; et les statuts de ghildes royales, publiés par Kofod- Ancher à la suite de sa dissertation. — Le nom donné en langue danoise à ces statuts était sUraa^ mot qui \eut dire cri ^ proclamation.
vieux danois^ soit en latin, je choisis, pour en citer quelques articles, Tun des plus complets, celui de la ghilde du toi Eric, rédigé au xni* siècle * :
a Ceci est la loi du banquet du saint roi Eric de Ringa stett, que des hommes d'âge et de piété ont trouvée a jadis, pour l'avantage des convives de ce banquet, et a ont établie pour qu'elle fût observée partout, en vue c( de l'utilité et de la prospérité communes ^.
a Si un convive est tué par un non-convive , et si des a convives sont présents , qu'ils le vengent s'ils peuvent ; a s'ils ne le peuvent, qu'ils fassent en sorte que le meura trier paye l'amende de quarante marcs aux héritiers du a mort, et que pas un des convives ne boive, ne mange, a ni ne monte en navire avec lui , n'ait avec lui rien de a commun, jusqu'à ce qu'il ait payé l'amende aux héri- « tiers selon la loi '.
« Si un convive a tué un non-€onvive, homme puisoc sant, que les frères l'aident, autant qu*ils pourront, à c< sauver sa vie de tout danger. S'il est près de l'eau, qu'ils a lui procurent une barque avec des rames, un vase à a puiser de l'eau, un briquet et une hache... S'il a besoin « d'un cheval, qu'ils le lui procurent , et l'accompagnent « jusqu'à la forêt *...
* Ipsa statuta fuerunt inventa et compilata in Skanor ab xviu seniorîbus qui dicuntur alderman deconvivio beali Erici , anno Domini miller ffimo ducentisimo liotio, septimo idus septembris. (Slalutde la ghilde du roi Eric le Bon, mort en 1103, et honoré comme saint; Dissertation de Kofod-Ancher, pièees justiQcalives )
' Hvc estlex convivii leati Erici régis Ringestadiensis, quamhomines eenes et devoli olim invenerunt ad utilitalem congildarum ejusdem convivii, et ubicumque in prosperitate et utilitate ol.servandam slaluerunt. (Ibid.)
^ Si quis non congilda interfeceril congildam et si affuerint congildae lum vindicent eum si poterint... (Ibid., art 1.)
* Si quis autem Ccongilda]] interfecerit non congildam vel aliquem potenlcm et, propler insufflcienUam suam iiberare se non voiucrit, fra-
a Si l'un des convives a quelque affaire périlleuse qui a Toblige d'aller en justice, tous h suivront, et quiconque a ne viendra pas , payera en aniende un sou d'argent*...
« Si quelqu'qn des frères est mandé devant le roi ou a l'évéque , que l'ancien convoque l'assemblée des frères, « et choisisse dou^e hommes de la fraternité qui se meta tront en voyage, au^ frais du banquet, avec celui qui a aura été mandé, et lui prêteront secours selon leur (( pouvoir. Si l'un de oeuiç qui seront désignés refuse , il a payera un demi-marc d'argent *.,.
« Si quelqu'un des frères , contraint par la nécessité , a s'est vengé d'une injure à lui faite, et a besoin d'aide a dans la vjlle, pour la défense et la sauvegardé de ses a ipembres et de sa vie, que douze des frères, nommés à a cet e(Fet, soient avec lui jour et nuit pour le défendre; (( et qu'ils le suivent en armes , de sa maison à la place ce publique, et de la place à sa maison, aussi longtemps a qu'il en sera besoin ^.
(( En outre , les anciens du banquet ont décrété que si q les biens de quelque frère sont confisqués par le roi ou a par quelque antre prince , tous les frères auxquels il s'fia dressera, soit dans le royaume, soit hors du royaume, « lui viendront en aide de cinq deniers *.
très qui prœsentes exiiterint Bubvenient ei a vltse periculo quomodo potuerint... (Statut de la ghilde du roi Eric le Bon, art. 1.) Cet article est le cinquième du statut que j*ai abrégé et dont j'ai interverti les dispositions pour plus de méthode et de clarté.
1 Si aliquis congildarum arduum negocium eundi ad placitum babuerit, sequentur eum omnes congildse. (Ibid., art. 33.)
' Si yero ad regem vel episcopum aliquis fratrum vocatus fuerit, senator faciat conventum ft'atrum et cligat xii ex fraiernitale quos voluerit qui cum eo ex convivii expensa vadant... ( Ibid., art. 37.)
3 Si quis fratrum necessitate compulsus injuriam suam vindicaverit, et auxilio indiguerit in civilate causa derensionis et causa tutelœ mcmbrorum suorum aut vilœ, sint cum eo die ac note xii nominati ex fratribus ad defensionem... (Ibid., art. 38.)
* n,oc quoque statutum fecerunt seniores convivii , quod si quis frater
a Si quelque frère, fait prisonnier, perd sa liberté, il a recevra, de chacun des convives, trois deniers pour sa a rançon*.
a Si quelque convive a souffert du naufrage pour ses « biens , et n'en a rien pu sauver, il recevra trois deniers (( de chacun des frères ^.
a Le convive dont la maison dans sa partie aptérieure , a c'esl-à-dire la cuisine ou le poêle, ou bien le grenier a avec les provisions, aura brûlé, recevra trois deniers de a chacun de ses frères ^.
a Si quelque convive tombe malade , que le3 frères le ce visitent, et, s'il est nécessaire, qu'ils veillept près de a lui... S'il vient à mourir, quatre frères, nommés par Ci l'ancien, feront la veillée autour de lui , et ceux qui au- « ront veillé porteront le corps en terre, et tous les convid ves l'accompagneront et assisteront à la messe en chana tant, et chacun, à la messe des morts, mettra un denier a à rpf&ande pour l'âme de son frère ^... »
J'ai omis, dans cet extrait, de nombreuses dispositions sur les torts et les dommages faits par un associé h un autre, et sur oe qu'on pourrait nommer la police de la ghilde. L'exclusion de la fraternité , sorte d'excommunication qu'accompagne le titre infamant deniihing (homme de rien), est la peine prononcée contre celui qui a tué un de ses confrères sans nécessité de défense personnelle, et
conflscatus fuerit bonis suis ex parte régis vel altcrius principis et oaptuâ fuerit... (Statut de la ghilde du roi Eric le Bon , art. 10.)
1 Si quis fratercaptus fuerit et libertatcm perdiderit .. (Ibid., art. 9.)
> Si quis conviva naufragium passus fuerit de bonis suis eslimatis ad marc... argenti, nihil retinuerit... (Ibid., art. 11.)
3 Congilda cujus anterior pars domus, id est coquina, vel stupa, aut horreum cum annona in illa curia in qua residentiam facit combusta fuerit... ( Ibid., art. 29.)
* Si aliqnis congilda inflrmalur, visitent eum fï'atres et, si neccsse fuerit, vigi lent super eum... (Ibid., art. 25.)
par suite de vieille haine entre eux; qu*il soit, dit le statut, mis hors de la société de tous les frères^ avec le mauvais nom d'homme de rien, et qu'il s'en aille*. La même peine atteint celui qui a commis le crime d'adultère avec la femme d'un confrère, ou enlevé sa fille, sa sœur ou sa nièce; celui qui, en discorde avec un de ses frères, a refusé de se réconcilier avec lui selon le jugement de Vancien et de toute la ghilde; celui qui , rencontrant un de ses confrères en captivité, en naufrage, ou en lieu d'angoisse, refuse de lui porter secours, et celui qui, insulté en paroles et en action par un non-associé, n'a pas voulu tirer vengeance de cet affront avec le secours de ses frères^. Celui qui cite un de ses confrères en justice sans le consentement de toute la ghilde, celui qui témoigne en justice contre un confrère, celui qui, soit au banquet, soit dans tout autre lieu, appelle un de ses confrères voleur ou homme de rien, celui qui, dans sa colère, prend son confrère aux cheveux et le frappe du poing, sont punis d'une amende de trois marcs d'argent'. Il y a des amendes pour les délits et les actes inconvenants commis dans la maison du banquet; il y en a pour les confrères qui, ayant reçu la charge de préparateurs du festin , remplissent mal leurs fonctions, ou s'absentent après que le chaudron des frères a été suspendu au feu; il y en a pour les disputes, les cris et le port d'une épée ou de toute autre arme, car, dit le statut, toute sorte d'arme est prohibée
> Exeat a consorUo omnium conrratrum cum malo nomineiiiTHiNGet rcccdat. (Statut de la ghilde du roi Eric le Bon, art. 4.)
' Si quis fraler fornicalua fuerit cum uxorc conjurati fratris sui
( Ibid., art. 39.) - Et ei congilda confralrem auum in captivitale, aut naunragio , aul in anxiititis loco invenerit, et opem el ferre negaverlt... ( Ibid., art. U.) — Et si congilda ab aliquo dehonestatus fuerit verbis et foctU et se vindicare noluerit cum auxilio fratrum..« (lbid.,art. 90.)
' Ibid., art. 8,47,18,49.
dans la maison du banquet; enfin, il y en a pour celui qui s'endort assis à table , ou tombe d'ivresse avant d'avoir pu regagner sa maison*. Quant aux coupes d'honneur que le statut désigne indistinctement par le mot minne (affection), la première devait être bue à saint Eric, la seconde au Sauveur qui , ainsi , ne venait qu'après le patron de la ghilde, la troisième, à la Vierge. Au signal que donnait Valdermann , ou ancien du banquet, chacun des convives prenait sa coupe remplie jusqu'aux bords, puis, se levant tous la coupe à la main, ils entonnaient un cantique ou un verset d'antienne, et le chant terminé, ils buvaient. Le serment de maintenir et d'observer la loi de la confrérie se prétait sur un cierge allumé *.
Telle était cette étrange mais puissante association de liberté et de protection extra-légale, où les rites et l'esprit de vengeance de la vieille barbarie germaine s'associaient aux bonnes œuvres de la charité évangélique. Les pays Scandinaves la conservèrent jusqu'au xvi« siècle dans sa forme complète et primitive '. Les prohibitions dont elle ftit l'objet sous la dynastie carolingienne , ne réussirent point à l'extirper des habitudes de la population gallo-
« Et ai cum fralre suo verbis inopporlunis in domo convivii contenderit... (Statut de la ghilde du roi EricleBon, art. 16.) — Et si congilde aliquos confratres ad parandum coiivivium nominaverint, si quis eorum neglexerit vel non curaveril... Si quisvero, postquam caldarium cou- ^if arum igni suspensum est vel fueiit et aiite iiiceplum convivium» sine licenlia senioris, se sublraxerit... (Ibid., art. 48. ) - Quia omnia tcla in domo convivii prohibita sunt, (Ibid., art. 21.)— Ibid.. art. 22, 31, 34, 36.
» Hœc sunt constituta de minnis a fratribus saneti Erici. Primo cantanda est beaU Erici , postea Salvatoris Domini , deindo miunse bealœ Mariae virginis, et, ad quamlibet illarum minnarum trium, debent confratres recipere bicaria sedendo et, bicariis singulis receplis, debent unanimiter surgere et inchoare minnam cantando. (Ibid., art. 43.)— Omnes qui inlrant gildam jurent super candelam, prout lex diclaverit , quod omnes justiciam et legem observare et lenere voluerint prout in preaenli shra est prenotatum. ( Ibid., art. 44.)
3 Voyez le Mémoire de Wilda sur les associations au moyen âge, art. 2,
3 et 4.
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franke, là surtout où )ea a^œ^rs germaniques eurent le plus d'influence et 4e durée , c'est-à-dire au nord de la Loire. Mais sur ce sol, où elle n'était pas née, l'inslitution de la gbilde . en se conservant , ne resta pas immuable et tout d'une pièce comme en Scandinavie ; elle s'assouplit, en quelque sorte, et, se dégageant des enveloppes de son vieux symbole , elle devint capable de s'appliquer à des iptéréts spéciï^ux , à de nquveaux besoins politiques. Le banquet fraternel perdit son irpportance et tomba en désuétude, maifii deux choses subsistèrent, l'association ]u« rée, et la protection niutuelle jointe à une police domestique exercée par les associés entre eux. L'article que j'ai cité du capitulaire de 884 , prouve qu'à cette époque la pi*atique de l'assurance mutuelle était fréquente, non-seulement parmi les hommes de descendance germanique , mais parmi les habitants de toute origine et de toute condition, jusqu'aux serfs de la glèbe * ; ils montrent, de plus, qu'il existait alors des ghildes spéciales formées, non dans un but indéfini de secours et de charité réciproques, mais pour un objet strictement déterminé. Ce que prohibe cet article, ce sont des associations faites par une seule classe d'hommes, les paysans, pour écarter un seul péril, celui des rapines et de l'extorsion, et là se révèlent peut-être les premiers symptômes de résistance populaire à l'envahissement de tout droit civil par la féodalité. Il est diffi-
» Voyez plus haui, p. 249 et suiv. Un autre capitulaire en fournil la preuvepouplea premières années du ««siècle : « Deconjurationibus servo- « rum quœ flunlin Fiandris et in Mempisco, et incœteris marilimis locis, u Yoiumus utpcr misses nostros indicetur dominis servorum illorum ut « constringant ces, ne ultra taies conjuraliones facere prae^umant. Et ut « sciant ipsi eorumdcm servorum domini quod cujuscumque servi hujus- « cemodi conjuraliones facere prœsumpserint postquam eis hœc nostra « jussio fucrit indicala, bannum nostrum, id est sexaginta solidos ipse « dominus persolvere debeat. » (Capitul. Ludovici Pii , anno 817, apud Baluze, t. I. col. 775.)
cile de ne pas le croire , si Ton rapproche , de ces dispositions législatives, un événement postérieur d'un peu plus d'un siècle, la grande association des paysans de la Normandie contre les seignei^rs et les chevaliers.
Parmi les historiens qui racontent ce fait remarquable, les uns parlent d'un serment prêté en commun, les autres de conventicules liés ensemble par une assemblée centrale formée de deux députés de chaque réunion parliculière ; il y a là tous les caractères d'une ghilde constituée de manière à demeurer secrète jusqu'au moment de l'insUrrection*. On sait que ce moment n'arriva pas, et que les associés expièrent par d'horribles supplices leur tentative d'alfranchissement. Ce ne fut pas sans doute pour la première fois, qu'au commencement du xi* siècle, l'instinct de liberté se fit une arme de la pratique des associations sous le serment , et , dans le cours de ce siècle de crise sociale , l'instinct de l'ordre qui , non plus que l'autre, ne périt jaipais , tenta de créer, à VQ,\de de cette pratique, une grande institution de paix et de sécurité. La fameuse trêve de Dieu, selon ses derniers règle^nenls promulgués en i095, fut une véritable ghiide^^ et, dans les
> Nam rustici unanimes, per diverses toUua Normannicœ patriae comitatus, plurima agenfes conventicula , juxla suos libitus vivere décernebanl... quae ut rata manerent, ab unoquoque cœlu furenlis vulgl duo elîguntur legati qui décréta ad mediterrancum roboranda ferrent convenlum. (Willelmi Gemeticencis, Hist. .Normann , lib. v, cap. ii, apud script, rer. normann., p. 249.)
Eissi se sunt entre-jurez El pleviz et asseurez ..
(Chronique des duea de Normandie par Benoît de Ste Maure, t. Il , p. 39a.)
— B sunt entre serementé Ke fuit ensemle se tendrunt Et ensemle se desfendrunt.
( Wace, roman do Bou, t. I , p. 307.)
3 Statut t etiam ut omnes homines a iii annis et supra furent hanc
premières années du xii« siècle y Louis le Gros , cet infatigable mainteneur de la paix publique, établit dans son royaume , par l'autorité des évéques, et avec le concours des prêtres de paroisse , une fédération de défense intérieure contre le brigandage des seigneurs de châteaux, et de défense extérieure contre les hostilités des Normands. Le seul historien qui mentionne cet établissement le désigne par le nom de communauté populaire *• C'étaient là de nobles applications du principe actif et sérieux de la vieille ghilde germanique, mais elles n'eurent qu'une existence et une action passagères ; elles s'étendaient à de trop grands espaces de territoire, elles avaient besoin de la réunion d'un trop grand nombre de volontés diverses, et dépendaient trop du plus ou moins d'enthousiasme inspiré par la prédication religieuse. A côté d'elles une au-
constitutionem treviœ Dei , Bicut hic determinata est, ei integro se servaturos tali juramento : • Hoc aadialis vos, quod ego amodo in antea banc oonsUtutionem treviœ Dei, sicut bic determinata est, fldeliter eustodiam, et contra omnes qui hancjurarecontempscrint, cpiscopo vel arcbidiacono meo, auxilium feram : ita ut si me monueril ad eundum super eoB , nec diffugiam , nec dissimulabo ; sed cum armis meis cura ipsoproflciscar et omnibus quibus potero juvabo adversusillos per fldem, sine malo ingenio , secundum meam conscienciam. Sic Deus me adjuvet et isti sancli. » (Orderici Vitalis Hist. ecclesiasU, lib. ix, apud script rer. normano., p. 721.)
' Tune ergo communitas in Francia popularis statuta est à praesulibus, ut prœsby teri comitarentur régi ad ol^sidionem vel pugnam cum vexillis et parocbianis omnibus. (Orderici Vitalis Hist. ecclesiast., apud script, rer. gallic. et francic, t. XII, p 705.) — Episcopi et comités alisque potestates regRi tui ad te conveniant, et presbyteri cum omnibus parocbianis suis tecum, quo jusseris, eant, ut communis exercitus communem vindictam super hosles publicos exerceant f Ibid., p. 723.) — Le premier de ces deux textes est la source de l'erreur si vivace qui attribue à Louis le Gros l'mstitution des communes. On s'est mépris sur le vrai sens des mois communitas popularis , qui ne signifient rien de plus que les mots communis exereitus du secx)nd texte. li s'agit ici, non d*un établissement de liberté municipale, mais de l'institution d'une fraternité d'armes entre les gens de tout état, clercs et laïques , pour la sûreté des routes et la défense du pays.
tre application de la ghilde, toute locale et toute politique^ produisit quelque chose de bien plus durable , et de bien plus efficace pour la renaissance de notre civilisation , la commune jurée. Née au sein des villes de la Gaule septentrionale, la commune jurée, institution de paix au dedans et de lutte au dehors , eut , pour ces villes, la même vertu régénératrice que le consulat pour les villes du Midi; elle fut le second instrument, la seconde forme de la révolution du xii« siècle; par elle, je rentre dans mon sujet.
La ville qui s'avisa la première de former une association de garantie mutuelle, restreinte à ses habitants seuls, et obligatoire pour eux tous, fut la créatrice d'un nouveau type de liberté et de communauté municipales. La ghilde, non plus mobile et flottante, mais flxée invariablement sur une base et dans des limites territoriales, mais bornée à la protection des droits civils et des intérêts légitimes, tel était l'élément de cette organisation urbaine, aussi originale dans son genre que la municipalité consulaire, et plus puissante que celle-ci pour rallier une population asservie, une société à demi dissoute dans l'enceinte des mêmes murailles. A en juger par ce qui nous reste de témoignages historiques, rhonneur de cette création appartient à Cambrai , vieux municipe, où la lutte acharnée des citoyens contre la seigneurie de révêque avait commencé au x* siècle, et ou, dès Tannée 1076, il y eut, selon l'expression d'un chroniqueur, conjuration, commune, nouvelle loi\ Cambrai fut le point de départ d'un mouvement de propagande qui s'étendit de proche en proche et s'avança vers le sud ,
1 E]Ltrait de la chronique de Cambrai; Becueil des historiens des Gaules et de la France , t. XIU , p. 489. - Cives Cameraci mule consulti conspirationem mullo tempore susurratam, et diu desideratam juraverunt eommuniam. Quodnisi faclam concederet conjurationem, denegarent universi introilum Cameraci reversuro pontiQci : quod et fadum est. (Fragmentum chronic. Camcrac, ibid., p. 476 )
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comme la propagaii(!|e italienne marchait » ds^ps^ Iç même temps, du sud au mv(\. Ses premiers p^^rès, les plus curieu3ç à suivre ^ ont été décrits avec les révolutions de Noyon, de Beaiivais , de Laon , d'Amiens ^ de Soissoos et de Reims \ On sait comment les communes de ces villes s'élevèrent, Tune à la suite de Vç^4tre2 suscitées par le même courant et constituées par le mérite principe. Ce serait une étude intéressante que d'analyser et de comparer en détail leur constitution respective, de voir de quelle manière et dans quç|lle mesure le principe moteur, l'élément nouveau s'y est combiné avec d'anciens éléments d'organisation municipale.
La ghilde avait essentiellement le caractère de loi personnelle^ son fipplication à l'affranchissen^ent des villes, et à la rénovation des ^municipalités , la Qt passer à Tétat de loi territoriale ; plus ce passage fut net et décidé, plus la ville reconstituée eut cette force que douue Tuaité^. A Noyon, la charte de commune présente une sorte d'hési- 'tation entçe les deux principes contraires : Quiconque voudra entrer dans cettfi commuïf,e.,.. Si la conimune çst convoquée en armesj tous ceux qui VOfUront jurée devront marcher pour sa défense... Dans la charte de Beauvais, le caractère de loi territoriale est absolu et nettement exprimé : Tous les hommes domiciliés dans Venceinte du mur de ville et dans le faubourg jureront Ifi commune,.**
• Voyez les LeUres sur l'Histoire de France, lettres xv,xvi, xvii, XTiii, XIX et XX.
' SciaUs nos concessisse in perpeluum et prœsenti charU coqflrmasse, dilectis et fldelibus nostris universis iiominil)us de Rochella, et eoruni hœredibus, communiam juralam npud Rociicllam ut tam nostra quam sua propria melius defcndere possint et m.-igis intègre cuatodire.... ut ad jura sua defcndenda vim et posse communire suœ, quando necessc fuerit, contra omnem hominem... cxerceant ctapponant. (Charte d'Aliéner, reine d'Angleterre et duchesse d'Aquitaine, 4199 ; Recueil des ordonnances des rois de France, t. XI, n. 319, note g.)
CHAPITRÇ Y. ^i
Dans taute^ y étendue de la ville chacun prêtera secm^rs; aux at/Ltve& loy/ilen^e^tet selon sot^ pouvoir*, A Peauyais., le titre depai^s est, \\n res|e de Vorg^nis^tiop antérieure h rétablissement de la commune]; l^ p(nirs de Be^uvais sembleqt être un ancien conseil des principaux c|e la cité, assujetti plu^ tard ^u vasse^ge de Vévéque , puis rede-r veuu , par une réyolutiojo , municipal et électif. Qans la constitution de Saint-Quentin , ÇQUstit^tion oçtrp.yé^ ^ les échevins apparaissent comme un tribunal préexistant à la commune. Il en est de même po^iy Téchevipage 4^ lieims, institution qui, dans cette ville, fut régénérée, noq jcréée, par rétablisis^ment communal^. Et ce n'es^ p^s seulement sou^ )a commune constituée par serqient 4e garantie mutuelle que se montrent cqnservés les ^çhris du régime f^ntérieur^ (fans tes villes qui ppérèrent leuir reforme par rétablissement du consulat, on troviye auss^i des restes considératiles de ce régime. Les titres ^e sy radies y de jurais , de çapiloids , de pruçlhomn^e^, qui accompagnent çà et là le titre de consul , sont plus anciens que lui, et appartiennent à différentes époques d*organisation municipale.
De nouvelles études sont à faire sur la nomenclature constitutionnelle des municipalités du moyen âge; elles doivent commencer par le mot commune , qui joue un si grand rôle dans notre histoire, et qui, depuis lexu® siècle, désigne , d'une manière spéciale , la municipalité constituée par association et par assurance mutuelle sous la foi du serment. Communia , dans le latin des documents antérieurs au XII® siècle, a le sens vague de compagnie, réuniouy jouissance en commun^ -y il se peut que ce mot, avec
« Voyez les Leltres sur l'histoire de France, lettre xv.
> Ibid., leUres xix et xx.
3 Voyez Ducange, Glossar. ad script, ined. et inlloi. Winit., aux mots communia, communia , commune, communiiaSf communa, communium, communantia.
son co-dérivé commnnitas y ait été appliqué trës-ancieDnement au régime municipal ; il se peut que, pour rendre le mot ghilde de Tidiome teutonique, on ait dit également gelde ou commune ^ dans la langue romane du nord**, mais ce qui est certain, c'est que l'adjonction de la ghilde aux constitutions municipales donna à ce dernier mot un sens fixe et une force toute nouvelle. Le moi jurés y dans le sens de fonctionnaires municipaux assermentés, est une expression ancienne, aussi bien sous cette forme que sous la forme méridionale jt^raf 5; ce^mot appartient aux restes romains du régime municipal, en même temps qu'aux ébauches de ce régime qui, avec plus ou moins de liberté, se formèrent dans les villes de création postérieure ; il appartient même à la constitution des villages purement domaniaux^. Jurés, dans le sens de bourgeois associés et confédérés par le serment, est une expression plus récente, qui commence à paraître lorsque la ghilde s'applique au régime municipal ; ce sont les conjurés, les frèresy les amis de la vieille association germanique. Entrer dans la commune , sortir de la commune , sont des formules qui proviennent de la même tradition , et qu'on retrouve dans les statuts des ghildes Scandinaves. Les mots tendres qui nous frappent dans ces statuts, et qui étaient de tradition comme tout le reste , ceux de fraternité y &amitié , disparurent en général dans l'opération politique par laquelle l'association jurée s'adapta, comme partie intégrante, aux constitutions urbaines; quelques communes seules les retinrent et les placèrent dans leurs
1 Nostre gelde et nous homes faites avant aler.
( Wace, roman de Rou: vers inédits, cités parDucange, au mot gilda,)
— Assez tost oï Richard dire Que vilains cumune faseient.
( Id., roman de Rou , t. I , p. 307.) ' Voyez Ducange, Glossar., etc., au mol^ uratus.
actes constitutifs. A Lille, la loi municipale se nommait loi de ramitié; et le chef de la magistrature urbaine portail le titre de reward (surveillant) de ramifié*. Dans la constitution de cette ville, fondée au moyen âge, il y avait trois éléments d'origines diverses : 1® le tribunal d'un ancien ^a^M5, avec ses juges institués par le comte, selon les règles de l'administration carolingienne : à lui appartenait réchevinage ; 2** une association jurée entre tous les habitants : à elle appartenait ce qu'on peut nommer le lien municipal; 3" une application locale de la trêve de Dieu et des grandes institutions de paix que vit naître le XI* siècle : à elle appartenait l'office des apaiseurs, et l'établissement de trêves perpétuelles entre les bourgeois. La charte de commune qui, dans son langage et ses prescriptions , porte la plus vive empreinte de l'esprit et des formes de la confrérie ou conjuration traditionnelle , est celle de la ville d'Aire en Artois ; les articles suivants de c^lte charte sont curieux à rapprocher du statut de la ghilde du roi Eric :
a Tous ceux qui appartiennent à l'amitié de la ville ont et promis et confirmé , par la foi et le serment, qu'ils s'aia deraient l'un l'autre comme des frères , en ce qui est a utile et honnête. Que si l'un commet contre l'autre quelce que délit en paroles ou en actions, celui qui aura été a lésé ne prendra point vengeance par lui-même ou par « les siens... mais il portera plainte, et le coupable amena dera le délit selon l'arbitrage des douze juges élus. Et, 9 si celui qui a fait le tort, ou celui qui l'a reçu, averti par a trois fois, ne veut pas se soumettre à cet arbitrage , il c( sera écarté de l'amitié, comme méchant et parjure^*
I Dans les chartes latines, respector amicitlœ, (Voyez Ducange , Glossar., etc., au mot amicUia,) > Omnes autem ad amlcitiam perUDentes villae per fidem et eacramen-
a Si quelqu'un de V^nnitié a perdu de ses biens par race pine ou autrement, et qu'il ait des traces certaines de la « chose perdue , il fera sa plainte au préfet de Tamitié , « lequel, après avoir convoqué les amis de la ville, mar- « chera avec eux à la recherche, jusqu'à un jour de che- « min en allant et en revenant ; et celui qui refusera ou a négligera de marcher payera cinq sols d'amende à race .mitié^
a S'il arrive du tumuUe dans h ville , quiconque étant a de l'amitié et ayant ouï le tumulte, n'y sera point venu a et n'aura point porté secours de plein cœur , selon le « besoin, payera cinq sols d'an^ende à la communauté^.
a Si quelqu'un a eu sa maison brûlée, ou si , tombé en a captivité , il paye pour sa rançon la plus grande partie a de son avoir , chacun des amis donnera un écu en sea cours à l'ami appauvri'. »
La puissance de l'association jurée, comme organe de liberté municipale , éclate au xii*' siècle , non-seulement dans la promptitude et le nombre des révolutions qu'elle
tum flrmaverunt quod unus subveniet alteri tanquam fratri suo in utili et honesto... quod quidem arbilrium si laedens vel leesus sequi , lerUo admonitua , no^uerit , ipse et eum qui in hac pertinacisi fQverit, reiis et perjurus contra utile et honeslum amiçitiœ quod juraverat vadens ab amici lia commun! arcebitur. (Charte donnée aux bourgeois d'Aire, par Philippe, comte de Flandre, 4488; Recueil des ordonnances des Rois de France, t. Xll, p. 563.) -D'après le préambule de celte charte, la constitution communale d'Aire avait été établie au commencement du xii« siècle.
* Quod SI aliquis de amici tia res suas perdiderit vel per rapinam, et ipse certa vestigia de re pcrdita invenerit , ad amiçitiœ praefectum queremoniam faciet, qui convocatis villas amicis... (Charte de ta commune d'Aire, art $.)
' Si vero tumultus in villa evenerit, qui de amicitia est, et ad tumultum audilum non vcnerit, et auxilium non feretpleno corde prout lempus dictaverit... (Ibid., art. 9 )
' Si vero aliquU ci^us dçimus cQm|)usta fuerit , vel aliquis captus se redimendo attenuatus fuerit , unusquisque paupcrta^q svpico nummum unum in auxiUHfa ^^t. ( Ibid., art. 13.)
provoque, mais eiQCore dans la violence des oppositions et des répugnances qu'elle soulève et qui s'étendent jusqu'au nom de commune, fin rannée 1180, les citoyens de Cambrai furent contraints de faire disparaître de leur constitution municipale ce nom qu'un auteur contemporain qualifie d'abominable, et d'y substituer le nom de paix^ Dans les comtés de Flandre et de Hainaut, il y eut, comme je l'ai observé pour Lille, des essais d'applications de la trêve I et de la paix de Dieu au régime municipal, établissements , distincts de la commune proprement dite, et qui tantôt avaient lieu sans elle, tantôt se combinaient avec elle; de là vint (e nom de paix, en eonourrence avec celui de com- . muue et ps^rfois associé avec lui ^. V établissement de paix j institution dont la charte municipale de Yalenciennes préi. sente le type le plus pur et le plus complet, était une ghilde, mais une ghilde de police seulement , et non de [ défense mutuelle; il garantissait le bon ordre dans la cité, mais non les droits de citoyen libre, et supprimait le principa de résistance, principe actif et politique des associations sous le serment'. L'association de paix ne fut nulle part hostile au pouvoir seigneurial , qui la favorisa et la provoqua m^me dans les lieux où elle s'établit ; son nom
1 Cives, ad imperatorem cum mulla pecunia récurrentes, eliminato communisB nomine quod semper abominabile extitit , sub nomine pacis cùm tamen pax non esset, contra episcopum et clericorum libertatem , privilegium sua voluntate et seditione plénum, reportaverun^. (Çisleberti Metensis chron., apud script, rer. gallic. et francic., t. XI H, p. 544.) — Communia novum ac pessimum nomon. (Guibert., abbat. de Noviginto, ibid., t. XII, p. 250.) - De cxecrabilibus communiis Ulis. (Ibid., p. 257.)
3 Burgensibus nostrisTornacensibus pacis institutionemetcommuniam dedimus et concesaimus. (Charte de Piiilippe-Auguste , 1187; f(eçueil des Ordonnances des rois de France, t. XI, p. S48.)
3 Cette forme particulière de l'organisation n^unicipale a été signalée et étudiée avec sagacité par M- Taiiliar, dans son Mémoire sur l'affranchissement des communes dans le nord de la France (1837 ); mais l'auteur a tiré de ses aperçus des conclusiops trpp générales.
ne rappelait aucune idée de lutte et d'indépendance , ii était inoffensif et de bon augure; telle est la cause de son apparition après la crise révolutionnaire, dans certaines villes, à Laon, par exemple, où il n'y avait ni trêves de bourgeois à bourgeois, ni magistrats ayant le titre et roffice d'apaiseurs, mais une simple commune jurée*. La charte de Guise, concédée en 1279, offre un curieux exemple de l'appréhension et de la haine qui s'attache* rent longtemps au nom de commune. Cette charte accorde aux habitants le droit d'avoir des juges élus et une cloche pour leurs assemblées; elle érige la ville en ville de loi et d'échevinage ; mais sous la condition expresse de ne jamais s'attribuer le nom de commune, de ne jamais demander à être en commune^.
Ce ne fut pas seulement au nord de la France actuelle, que, vers le xu* siècle, la commune jurée vint s'appliquer aux municipalités d'une date antérieure, mais cette espèce de sur-organisation eut lieu dans toutes les provinces belges , et se propagea sur les terres de l'empire d'Allemagne , au delà comme en deçà du Rhin^. Là se trouvaient
« Voyeï Lettres sur TElistoire de France, letlres xyi et xvii. — II est curieux de voir le nom de commune , éliminé de la charte de Laon , reparaître dans les articles de celle même charte, lorsqu'ils sont octroyés à d'autres villes. Voyez dans le recueil des Ordonnances des rois de France, t. XI, p. 185 et 834, la charte de Laon et celle de Grespy en Laonnois.
3 I II est assçavoir que je n'entend pas ne veul que, par chose que ce « soit par cy devant dict, ne octroyé ausdits bourgeois de Guise puissent « demander ni dire qu'il ayent commune à Guise, ne que Toctroy que je « leur faicls de la cloche avoir, ne pas auHres octroy que je leur ay desu sus faict; car en telle manière leur faicts les; choses dessus dictes , que « par ce ne leur soit poinct acquis le droit d'avoii' commune et qu'ils ne « puissent commune demander ne dire qu'ils aient. > (Charte accordée à la ville de Guise [Aisne^ par Jean de Ghàtillon, comte de Blois', sire d'Avesne, etc.; copie authentique dans les archives de la ville de Guise.)
' Contra honorem episcopi et antiqua jura civitatis no vas quasdam constitutiones et qusedam jura insolita ci;ùusdam communionis. (Gharla
beaucoup de villes modernes dont la constitution, plus ou moins libre , s'était formée pièce à pièce et développée sans aucune lutte des bourgeois contre le seigneur. Dans les Pays-Bas , plusieurs chefs-lieux de justice cantonale, appartenant aux circonscriptions carolingiennes , étaient devenus bourgs ou cités par la seule vertu d'une enceinte de murailles, et avaient vu le collège des scabins du comte ou du vicomte se transformer , dans leur sein, en conseil municipal. L'imitation de quelques rares municipes et les nécessités de la vie urbaine suggérèrent aux nouveaux bourgeois les premières notions administratives, et la politique des comtes de Flandre fut favorable à ce progrès. En Allemagne, des changements pareils se firent sur toutes les portions du territoire , et , de plus , des immunités impériales exemptèrent souvent de la juridiction ordinaire les habitants des villes qui prospéraient , et y changèrent ainsi en offices municipaux la plupart des offices publics. Les empereurs favorisèrent ce mouvement de civilisation, plutôt que d'indépendance; plus tard ils se montrèrent libéraux, en accordant aux cités germaniques le titre et quelques attributions du consulat italien , mais ils ne le furent pas à l'égard du mouvement qui propageait de Gaule en Germanie la réforme municipale par l'association sous le serment. Leur conduite fut tout autre que celle des comtes de Flandre, qui tolérèrent d'abord, puis sanctionnèrent les nouvelles lois communales ^ Vers Tan-
Conradi TrevirensiB, comiUs palat, an. 4161, apud Hontheim., Hisi. Tre?ir. diplomat. , t. I, p. 593.)
> Gommunionem autem suam, sicut eam juraverunt, permanere prœcipio et a nemine diesolvi permilto. (Charte donnée par Guillaume, comte de Flandre, aux bourgeois de Saint-Omer, 1127; Mirœi diplomat. belgic. nova collectio, t. IV, p. 195.) — Dans les villes de langue flamande, la commune reconnue et sanctionnée par le seigneur , prenait le nom de keure, statut, consUtuUonj legem juraiam quœ chora vulgarUer appel-
née 1160, une commune jurée fut établie à Trêves ; et en 4161 Teilipereur Frédéric I^"^ rendit le décret suivant: a Que la commune des citoyens de Trêves^ dite aussi cona juration^ soit cassée, et que dorénavant elle ne puisse a être rétablie par la faveur de l'archevêque , ou l'appui « du comte palatine » Le même empereur prohiba, au nom de la paix publique, toute association sous le serment dans les villes et hors des villes^» En l'année 1S31 , une prohibition non moins générale et plus explléité fut décrétée par Henri, roi des Romains : a Que nulle cité et nul «bourg ne puissent faire de commîmes^ constitutions, a associations , confédérations oU conjurations^ de quel- « que nom qu'on les appelle ^. d
Rien de semblable n'eut Ueu ^ de la part des rois^ dans les pays Scandinaves. Là , point de villes turbulentes à contenir, mais des villes à créer; Tinstiiict politique fit servir les ghildes à cette œuvre civilisatrice» Olaf , roi de Norvège ^ vers la fin du xi* siècle , ordonna que leurs as-
latur, ( GonsuetudineB viUse Arkarum,apud Dueange , Glossar.» verbo Chora.)
1 Communio quoqtle civlum trevirensiutn quse et conjuratio dicitur quam nos in civitato deslruximus... quœ 6t postea , 'sicut audivimus , reiterata est , cassetur et in irritum revocetur, staluentes ne deinceps studio aiThlepiscopi vel industria comitis Palatini reiteretur. (Honlhcim. Hisl. TfeTlr. diplomat., 1. 1 , p. 594.)
^ Conventiculas quoque omnes et conjurationes iii civitatibus et extra, etiam occasione parentele etinter civilatem et civilatem et inter personam et personam seu inter civitatem et personam , omnibus modts fleri prohibemus. (Constitulio pacis Frederici I , apud Pertz Monumenta Germanix historica, leg. ,t. Il , p. 412.)
3 Quod nullacivitas, nullum oppidun), commun iones, constituliones, coUigationes, confederationes vel conjurationes aliquas, quocumquc ncmine censeantur, facere possent;... et quod nos, sinedomini sui asseiisu, civilatibus seu oppidis in regno noslro coiislilulis auctoritatem facicndi communiones, constituliones, coiligationes vcl conjurationes aliquas, qusecumque nomina imponantur eisdem, non poteramus nec debebamus impertiri. (Henrici régis sentuntia contra comniuniones civilatum, ibid., leg., t. Il, p. 379.)
semblées solennelles ne se tiendraient nulle autre part que dans Tenceiiile des villes, et il leur fit construire des maisons communes et des salies de banquet. Dans les villes danoises, à Ôdensée, à Slesvick^ à Flensbourg, l'organisation urbaine résulta d'un simple développement du statut primitif de là ghilde qui avait pour chef-lieu l'une de ces villes ^ Ainsi, l'association jutée prêta aux cités de la France septentrionale , des Payâ-Bas et de l'Allemagne , dé nouvelles formel^ politiques , et un ressort révolutionnaire ; les cités du Datiëmark ^ de la Suède et de la Norvège , lui durent en grande partie Tëxistence ^ et , pour elles, lé droit de ghilde fut tout le droit municipal. Quelque chose d'àhalogue se passa eh Angleterre^ quoiqu'il y eût dans ce pays un grand nottibre d'anciennes villes. Tout ce que les Bretons avaient conservé du régime municipal romain îut détruit par la conquête saxonne, la plus radicale des conquêtes dii v« siècle 5 l'organisation canto- , nale des Anglo-Saxons s'établit uniformément dans les villes et hors des villes; la ghilde s'adjoignit à cette organisation, mais en se plaçant à côté d'elle, tion en se fondant avec elle pour former, de deux éléments divers, une nouvelle constitution. L'association Jurée demeura au sein de la cité à l'état de loi personnelle , il y eut une ghilde des bourgeois et non de tous les bourgeois , il y eut , en quelque sorte , une cité politique plus étroite que la cité territoriale, et cette institution eut toutes les formes de la ghilde Scandinave^. Après la conquête normande, la con-
• Wilda GUldenwesen im MUtelaller, art. Set à.— Qulcumqiie aliquem vulneravit in foro, si civis non conviva conjuratus fucrit, ter 19 munu se purgabit ; si autem fuerit civis et frater conjuralus 12 manu se defendet. 1 SLatuta civitatis Rueskil, an. 1-268, gg 3 et 4 ; ibid., pièces justiflcativcs.
' V. Judicia civitalis LuiidonicT, hoc rst consiliiim quod episcopi et pra?fecli qui ad curiam Londinensem perlinebant, edixeruntel juramentis coiiflrmaverunt, in noslris fœdcralorum sodaliUis tam comités quant co-
stitution des villes de Normandie, la constitution communale s'introduisit, plus ou moins complète, dans quelques villes privilégiées, et entraîna la ghiide saxonne vers le principe de loi territoriale^; à cette constitution appartient le titre de maire, la magistrature des aldermen provient de la ghiide. Tels sont les éléments du régime municipal anglais qui a suivi une autre loi de développement que celui de la France et celui des pays germaniques. Entre la ghiide appliquée à Témancipation municipale, et la ghiide transformée en corporation de bourgeoisie, il y a d'énormes différences ; dans tout ce qui se rapporte au problème des municipalités du moyen âge , bien des distinctions doivent être faites y bien des nuances restent à discerner ; tout est encore confus dans ces questions que j'essaie de poser, sans croire les résoudre^.
'lonl... (Apud Canciani, Leg. antiq. barbar., t. IV, p. 265.) — Item omnia amerciamenta capta ab extraneis mercatoribus , perlinere debenl fratribus gildœ et burgensibus villae... nullus burgensis vel confrater gilds noslrœ foris habitans... ( Statut de la gbiide de Berwick en Ecosse, art. 45 et 46; Scoliœ Teteres leges et constitutiones, éd. Joan. Skenœus, 1613, p. 160.)
* Goncesserunt civibus Londoniarum babere communam suam flrmiter et inconcussp... quamdiu régi placuerit. ( Rogerii de Hovcd. annales sub anno 1191, apud rer. anglic. script., p. 702, éd. Saville.) ^ Ut sint una communilas perpétua, corporata in re et nomine... ut sintunum corpus in re et nomine et una communilas pi-rpetua corporata. (Formules des chartes d'incorporation ; Madoi Firma-BurgI, p. 28 et 44.)
* II y a, pour l'histoire du régime municipal , deux systèmes absolus qui sont comme deux pôles entre lesquels roulent toutes les opinions intermédiaires, le système exclusivement romain, celui de M. Raynouard, et le système exclusivement germain, que soutiennent, avec ténacité, la plupart des savants de l'Allemagne. Ce système se fonde sur deux méprises : to la confusion de la ghiide, association de pur choix, institution toute personnelle, avec la communauté territoriale des anciens can. tons germaniques; 2o la vue d'une ghiide, soit en acte, soit en principe! dans toute communauté municipale. Le vrai, c'est que la gbiide se trouve dans la conslitution de certaines villes et non de toutes les villes ; c'e>t que là où on la trouve dans les pays jadis romains, elle n'est point le fond, mais seulement une forme du régime municipal ; c'est enfin que
La révolution d'où sortirent les communes jurées n'épuisa pas tout ce qu'il y avait de vie et de puissance, pour le bien comme pour le mal, dans la pratique des associations sous le serment. Trois sortes de confréries subsistèrent depuis lexu* siècle à côté des communes ou dans leur sein : la confrérie de faction, usitée principalement chez la noblesse; la confrérie pieuse, bornée aux œuvres de religion et de pure charité ; enfin la confrérie de commerce ou d'arts et métiers ^ Ce*dernier genre d'association , d'une grande importance historique par sa durée et ses résultats sociaux , eut cela de remarquable , qu'il naquit, de même que la confraternité municipale, d'une application daila ghiide à quelque chose de préexistant , aux corpori^fl^ ou collèges d'ouvriers qui étaient d'origine romain^MLe berceau des confréries d'artisans fut, de même que cSui des communes jurées, le nord de la Gaule, d'où l'institution gagna les villes d'outre-Rhin; Strasbourg et Cologne en offrent pour l'Allemagne les plus anciens types , elle s'y montre dès le xu** siècle ; en
son app]icaUoB & ce régime date de la fin du xi« siècle, el non d'un temps plus voisin de l'établissement des dominations germaniques.
1 Les statuts municipaux de la ville de Malines interdisaient toute association autre que celle de la commune : NuUa coiifratemiias neque guida, neque aliquod tingulare sigmtm de ipsis , nisi sola communilalis confraternitaSf in Machlinia esse poterït vel debebit, (Staluta communias Blecchliniensis; Ducange, verbo Guida.) —Voyez, pour ce qui regarde les confréries depuis le xii« siècle, la collection des conciles, t. XI, col. 119, concilium Monspeliense , ann. 1SI4; col. 435, concillum Tolosanum, 42S9; col. 564 , concilium apud Gampinacum, 1238; col. 744, concilium Burdegalense, 1355; col. 1178, concilium Avenionense, 1382; t. XII , col. 1987, concilium Vavrense, 1b68; t. XIV, col. 4S8, concilium Bituricense, 1528; et col. 476, concilium Senonense, 1538.
> La preuve in plus complète de ce fait résulte des chartes municipales de Ravenne; on y trouve, en 943, une corporation d'artisans pêcheurs , schola piicatorum; eu 953, un chef de la corporation des négociants, capitularius schole nogoiiatorum; et en 1001, un chef delà corporation des bouchers, capitularius schole macellatorum. Voyez Fanluzzi, Monumenta Ravenaentia, t. IV, p. 174, el 1. 1, p. 133 et 337»
Danemark , elle s'établit beaucoup plus tard ^ et ce pays , en l'adoptant) imita F Allemagne \ Dans le nord Scandinave ^ cette patrie des fraternités politiques ^ rien n'eât indigène en fait d'associationâ industrielles y si ce n'est la ghilde de commerce lointain , fondée sur lés périls de mer dans un temps où le négoce était itiélé de guerre et de pirateries. Peut-être les terribles bandes de corsaires danois et norvégiens Airent-elles des confréries païennes sous l'invocation d'un dieU oU d'un héros«
Entre les deux portions de la Gaule sur lesquelles agirent simultaiiément, au lu* siècle, les deux courants de ia révolution municipale, Tun parti des côtes du sud, Vautre de l'extrême nord , il se trouva 'une région moyenne sur laquelle le premier fut sans action comme Je l'ai dit , et que le second ne remua que d'une manière faible et tardive. Dans cette zone, un certain nombre de municipes échappèrent au mouvement de rénovation; moins pressés que les villes du nord par les souffrances matérielles et le besoin d'ordre public , moins sollicités que celles du midi par la passion de l'indépendance et les besoins moraux qui naissent du commerce et de la richesse , ils né prirent ni la commune jurée ni le consulat, et restèrent, en quelque sorte, immobiles dans une organisation antérieure à ces deux formes. La ville de Bourges et celle de Tours , jusqu'au milieu du xv« siècle , furent gouvernées par quatre prud'hommes élus annuellement, et qui réunissaient tous les pouvoirs d'une façon dictatoriale , administrant la police et les finances de la cité, exerçant la juridiction au civil et au criminel*. Cette constitution , déjà ancienne
^ Voyez le Mémoire de Wilda, sur les associationB au moyen âge, art. 5, et lu Mémoire d'Eichhorn , cilé plas haut.
3 Donec per probes homines Bituricis manentes, secundum villoî con' suetudines, bU judicalum... poslquam per probos homiues ipsius civi-
au xu*" siècle, semble le produit d'une révolution dont il est impossible de déterminer l'époque^ révolution qui, d'un oiémei coup, détruisit les restes de la curie romaine, et m\ y soit de gré , soit de force , le pouvoir de Tévêque hors du gouvernement municipal. A Orléans, rorganisation urbaine éis^W d'une nature analogue et pareillement immémoriale : il y avait dix prud'hommes , administrateurs et juges, élus chaque année par tous les bourgeois; au xiy« sfiècle , lenr vieu^L titre fut changé en celui de procurçMrs de pille y et plus tard on les appela échevins*. Il serait curieux d'étudier d^ fond l'ancien gouvernement de ces grandes villes qui ne voulurent pas ou ne purent pas se former en communes , et où la présence continue d'officiers roys^^iç , a fait trop légèrement supposer l'absence de droits politiques ^. C'est \2^ troisièi;ne catégorie des villes de prançe, qui ont eu, qu'on me passe l'expression , de la personnalisé; je m'arrête à elle. Si l'histoire des communes et des cités municipales n'est pas toute l'histoire des origines du tiers-Ëtat, elle en est la partie héroïque; là sont les plus profondes racines de notre ordre social actuel; un
tat^ ad gnos ow^\9t jadicia villas fijusdem et septenœ ab antiquo dignoscuniurpertinere faciendG^, judicatum fuerit. (Charte dePhUippe-iuguste, 1181; Recueil des Ordonnances des rois de France, t Xt, p. 223.) — Voyc^ r^istoire du Berr^^, par Thaumas de la Thaumassière, liv. m , p. 137, etVo^yragft inti^lé: Recueil des antiquités et privilèges de la ville de Bourges et de plusieurs autres villes capitales du royaume, par Jean Chenu.
» Vçyez rHisloire et -antiquités de la ville et duché d'Orléans, païf François le Maire, 1645.
2 A Orléans, une commune fut instituée Ters l'année 1137 et presque aussitôt détruite. Cette destruction , opérée pi^r ^ouis le Jeu^e avec ua grand appareil de sévérité, Ût simplement rentrer la ville dans son ancien régime municipal, c Geterlter Aurellanensem regressus civitatero, « cùm ibideni comperisset, occasion^ commupise qKOruffidam stultori^ni •c insaniam contra regiam demoliçi majestatem compesçuit audacter,non « sine qubrum(!|am laesione. » Hist. Ludov. Vil, apud script, rér. gallic. et frapcic, t. XII, p. m.)
intérêt tout particulier de sympathie et de respect s'attache à la destinée de ces villes, qui ont vécu de leur propre vie, qui n'ont jamais perdu , ou ont saisi avec courage la direction de leurs affaires , qui , chacune à part , ont maintenu durant des siècles ces garanties populaires sur lesquelles repose aujourd'hui la loi fondamentale du pays.
L'histoire municipale du moyen âge peut donner de grandes leçons au temps présent; dans chaque ville im* portante , une série de mutations et de réformes organiques s'est opérée depuis le xn"" siècle; chacune a modifié, renouvelé , perdu , recouvré, défendu sa constitution. Il y a là en petit , sous mille aspects divers, des exemples de ce qui nous arrive en grand depuis un demi-siècle, de ce qui nous arrivera dans la carrière où nous sommes lancés désormais. Toutes les traditions de notre régime administratif sont nées dans les villes, elles y ont existé longtemps avant de passer dans l'État; les grandes villes, soit du midi, soit du nord , ont connu ce que c'est que travaux publics, soins des subsistances, répartition des impôts, rentes constituées, dette inscrite, comptabilité régulière , bien des siècles avant que le pouvoir central eût la moindre expérience de cela. Les municipes romains ont conservé , comme un dépôt , la pratique de l'administration civile; ils l'ont transmise, en la propageant, aux communes du moyen âge , et c'est à l'imitation des communes que le gouvernetnent des rois de France s'est mis à procéder, dans sa sphère , d'après les règles administratives, chose qu'il n'a faite que bien tard et d'une façon incomplète. L'ancienne royauté, incertaine de son principe, appuyée sur des traditions divergentes et inconciliables, ballottée, pour ainsi dire, entre l'idée féodale du domaine universel et l'idée impériale de la chose publique , ne put réussir à doter le pays de ce système d'administration, em-
brassant tous les intérêts sociaux, prévoyant, exact, scrupuleux, économe, que Napoléon qualifiait admirablement par répithète municipal^; la révolution seule en eut le pouvoir. Si la philosophie moderne a proclamé comme éternellement vrai le principe de la souveraineté nationale, la vie des municipalités a formé les vieilles générations politiques du tiers-État. L'égalité devant la loi, le gouvernement de la société par elle-même, l'intervention des citoyens dans toutes les affaires publiques, sont des règles que pratiquaient et maintenaient énergiquement les grandes communes ; nos institutions présentes se trouvent dans leur histoire , et peut-être aussi nos institutions à venir. La révolution de 1789 n'a pas créé de rien; la pensée de TÂssemblée constituante n'a pas élevé sans matériaux l'ordre social de nos jours; l'expérience des siècles., les souvenirs historiques, les traditions de liberté locale conservées isolément, sont venus, sous la sanction de l'idée philosophique des droits humains , se fondre dans le grand symbole de notre foi constitutionnelle , symbole dont la lettre peut varier, mais dont l'esprit est immuable.
Si Ton veut marquer d'où procède le principe mobile , progressif et en quelque sorte militant de la municipalité du moyen âge, il &ut remonter jusqu'aux temps romains, jusqu'à l'institution du défenseur. C'est par cette institution qu'au milieu du iv^' siècle un premier germé de démocratie s'est introduit dans le régime, tout aristocratique jusque-là , des municipes gallo-romains. Le défenseur élu, pour cinq ans d'abord, puis pour deux ans, par le suffrage universel des citoyens, fut une sorte de tribun du peuple
* Les rois de France D*ont Jamais rien eu d'adminlslratirni de munieipal... Ils ne se sont jamais montrés que de grands sei|$neurs que ruinaient leurs gens d'affaires. (Napoléon, ses opinions et jugements sur les hommes et sur les choses, 1. 1 , p. 10.) — En citant ces lignes, je n'adhère point au jugement absolu qu'elles énoncent.
avec tendance à la dictature K II avait mission de garantir les habitants de toutes les classes contre la tyrannie des fonctionnaires impériaux ; il surveiillait la conseryation des propriétés municipales, la répartition des charges publiques, l'exécution des lois, l'administration de la justice, le commerce des denrées de première nécessité; il était juge de paix, avocat des pauvres, et, sçlon une formule officielle , protecteur du peuple contre les abu$ du pou* voir e\ contre 1^ cherté des vivres \ C'est cette magistrature, d'abord purement civile , puis partagée par les évoques ^, puis envahie par eux avec l'assentiment populaire,
1 Quapropter prœceptionis nostrae tenore percepto, universarum civitatuoi quae suni i^ha^itantium frequentia celebreç , in t^œ potestaiîs arbitrio conslilutae, municipes honoralos plebeDAque, commoncas ut, aidhibtto traclatu alqueconsilio, sibi eligant defensorern. (Leonis et Majoriani noyella, in^er NqvçI. constitutipnefi iqapçratorum ius^iniai^o anterioruin, lib. IV, lit. V, apu(i Cod. Theod., éd. Ritter , t. VI, pars m, p. 153.) — €t viri judicio universitalis electi, auctoritatem luendœ in civitaCibus suis plçt>i8 açcipiant. (ibid.)
^, In defensorihus universarum provinciarumeril administrationis hœc forma... sciiiceî ut in p; imis parentis vicem piebi exliiheas; description nibus rusticos urbano^que non patiaria adfligi, ofnciaUum insolentiae et
judicum proçaciVali ocçurras.- In^rçdiendi, cuna voies, adjudicem
liberàm iiabeas facuitatem : ^uper exîgendi damna..! plus petentium ab his, quos liberorum loco tueri debes, exclùda^, neç pàtiaris quicquam , ultra dele^ationem solitam, ab bis exi^i. (Çlraliaui, Valentiniani et Tbeodosii const; Cod. Just. lib. i, lit. lv, l. 4.) — Defensores... plebem vel decurlones ab omni improborum însolentia et temeritate tueantur. (Va- Icntiuiani, Tbeodpsii et i^rcadii consV; Cod. Ji^t., lib. \y Wi. tv, \ 5.\ — Impies enim rêvera boni defensoris orûcium, si cives tuos nec legibus patiaris opprimi nec caritate consumi . (Gassiodori senatoris Formulae , apud Canciani Leg. antiq. ^.arbar-i 1. 1, p. 42.)
' 3 Nos aulem per constilutionem nostram higusmodi difflcuMates hominum resecantes... Disposuimus, si facultates pupilli vel adulli usquc ad quingentos solidos valeant, defensores civitatum una cum ejusdem civitatis religiosisslmo antislite,... tutores vel curatores creare. (Just. Inslit. dç Atlil. lut., lib. I, tit. XX, g 5.)~In clvilatibu^» in quibus pra&sidos presto non sunt, adeant litigatores defensorern civilatis et illç audiat causas. Si autem episcopum judiçare sibi maluerint, lioc quoque aeri jubemus. (Just. No vel. const. per Julianum de grœco translatée; const. Lxix , art. vu, p. 92 , éd. 167^)
qui deyîi^t 1^ fondement dç la puissance temporelle <^e l'épiscopat d^ns les yilles. L'invasion des barbares trouva dans chaque cité de la Gaule deux pouvoirs, celui 4e l'évêque et celui du défenseur, tantôt d*acco.rd , tantôt en coqçurreuc^; tQus les deux étaient électifs dans le sp^ns le plus large de ce niot; par eux te principe (le réleç^ipi^ doiuioait sur la curie héréditaire et tendait à eQt^aîqer toi^te ta constitution urbaine vers un changeaient de fprnfie et d'esprit. Là fut, je n'en doute pas, la souyc^ d'une série de révol^tions partielles , isolées , inconnues , par lesquelles fut préparée la graude révolutiop du xn® siècle, et s'accomplit gradqellement le passage de (a nauniçipalité du n^oiide ron^aiu à la nau^icipalité du moyçn âge [ 1^ se trouve , pour nous , le point de départ d,e toute vraie théorie de l'histoire des libertés mvm\cip.alçs.
Cette histoire, qui est celle des origines de la société moderne, fut s£^p.é^ à S£^base par le préjugé de haine coi^tre le droit romain dont on fit une sorte çle dogpp^e ô^rxis la deynière moitié du xvme siècle. On cherchait dçs précédents historiques à Tégalité civile , des ancêtres au tiers- État; on les vit où ils n'étaient pas, on ne les aperçut pas où ils étaient. Si les lois romaines impériales présentent d'énormes vices quant à la forme et aux conditions du pouvoir , pour le fond naême de la société nous leur devons tout ce que nous sommes. C'est la pratique de ce droit conservée sous la domination franke , et la renaissance de son étude , marchant de front avec le rajeunissement des constitutions municipales, qui sont, dans notre histoire , les deux grands anneaux de la chaîne par laquelle l'ancienne civilisation se lie à la. civilisation de nos jours. Au vuie siècle , dans la ville de Paris , un testament était rédigé selon le pur droit romain avec toutes les formules consacrées : a Ainsi je donne , ainsi je lègue , ainsi
ce je teste, ainsi vous, citoyens romains, rendez-en témoi- « gnage\... » A Paris, à Bourges, à Tours, à Angers, les formes dramatiques de Fancien droit romain s'observaient pour la validation d'un acte , par son insertion dans les registres municipaux ; on constituait un mandataire chargé de requérir cette insertion devant la curie assemblée, et le procès-verbal contenait un dialogue entre le défenseur et le postulant : « Vénérable défenseur, et vous tous, mem- « bres de la curie, je vous prie d'ordonner que les régis- « très publics me soient ouverts et de daigner entendre a ma requête; j'ai quelque chose à faire insérer en préa sence de vos louables personnes dans les livres munici- « paux. Le défenseur et la curie ont dit : Les registres « te sont ouverts, poursuis ce que tu désires qu'on enoc tende.... » La réponse du mandataire était suivie d'une réplique du défenseur; puis venait la lecture du mandat faite par le secrétaire de la curie, puis la lecture de l'acte, puis son inscription sur les registres, puis un remercîment du mandataire'. Dans la cité des Arvernes, déjà nommée
' Ita do, ita ligo, ita tester, iia vos mihi, Quiritis, tesUmonium per- Iiibelote ; citeri cileraeque proximi proximeRque exhaeredis mihi eslote ; proculquo habetote... (Testamentum Ermlnetrudis, circaann. 700, apud Bréquigny Diplomata, chart., epist., etc., t. I , p. 364.)
' Adstante vir laudabile Wilfredo defensore, vel cuncla curia Andecivitate, adsistantium Aganberlus dixil : Rogo te, laudabilis vir defensor, vosque officia publiea, ut mihi codicis publiais patere jubealis , et prosecutione mea audire dignimini, quiasub aliqua quae, apud laudabililale vestra, gestis cupio municipalibus allegare. Defensor et curia dixerunt : Patent libi codices, prosequere quœ optas audire. Aganl>erlus dixit.. (Allegatio donatioDis Harvichi, factagesUs municipalibus curiae Andegavensis , ann. 804, apud Martenne Amplissim. collection., 1. 1 , p. 58.) — Rogo te, venerabilis vir ille defensor, ut mihi codices publicos patere jubeatis... venerabilis vir ille defensor et ordo curiœ dixerunt : Codices publici te patefaciant; et ille amanuensis liane donationem accipiat vel recitetur. (Formuiae Sirmondi apud Ganciaui Leg. antiq. barbar, t. III, p. 435.) — Rogo te, vir laudabilis illi defensor, iili curator, illi magister mililum, vel reliquum]curia publiea, ulique oplicis publicis pa-
Clermont, des demandes en renouvellement de titres détruits par le pillage ou l'incendie présentaient cette curieuse formule : a Comme il est notoire que nous avons c< perdu nos titres par Thostilité des Franks.... » et la re-* quête était affichée dans le marché public et y restait durant trois jours , aux termes d'une loi des empereurs Honorius et Théodose*,
Romains et Franks, l'esprit de discipline civile et les instincts violents de la barbarie, voilà le double spectacle et le double sujet d'étude qu'offrent les hommes et les choses au commencement de notre histoire. C'est là ce qu'avant tout il faut décrire nettement, ce qu'il faut montrer sous toutes ses faces et avec toutes ses nuances, pour qu'une opinion définitive , une conviction universelle se forme à l'égard de nos origines sociales. Je voudrais qu'à l'aide de recherches nouvelles et plus approfondies, d'une analyse minutieuse des documents narratifs et des actes publics et privés, on pût suivre d'époque en époque, sous les deux dynasties frankes , la vie romaine et la vie barbare, distinctes sur le même sol, se mêlant et, pour ainsi dire, se pénétrant par degrés. Mais ici, la dissertation historique ne suffit plus, le récit doit s'y joindre, et sup-
tere jubeatis, quia habeo quidapud acta prosevcre debiam. Defensor, priDcipalis simul et omnis curia publica dixerunt... (Formulse Andega- Tenses, apud script rer. gallic. et francic, t. IV, p. 564. — Peto, opUme derensor, vosque laudabiles curialcs atque municipes, ut mihi codices pubUcos patere Jubeatis : quœdam enim ia manibus habeo, quse geslorum cupio allegalione roborari. Dercnsor et curialesdixerunt... (Marculfi Formul. lib. ii, apud script, rer. gallic. et francic , t. IV, p. 500.)
1 Ego ille, et coiijux mea illa, commanens orbe Arvernis, in pago illo in villa illa. Dum non estincognilum, qualiter cbartolas nostras perhostilitatem Francorum, in ipsa villa illa, manso nostro ubi visi sumusmanere, ibidem perdimus , et pelimus vel cognilum faciemus... quo ita et fKCimus istii principium Honorio et Theodosio consulibus, eorum ab hostio sancto illo Castro Claremunte per tridu um habendi vel custodivimus seu in mercato publico in quo ordo curiœ duxerunt... (Formulas veteres a Baluxio edits, apud Ganciani Leg. antiq. barbar., t. Ill, p. 464.)
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pléer à oe qu'elle a, par sa natoFe , d'ailiîfiaâFe et d'incomplet. Je TUS tentor, pour le n* siècle, de faire saecéder au raisonnement sur les choses , la vue des ^oses elles-mêmes et de présenter en action 1» iioiiiiiies, les moeurs et les caractères.
SES
PRERtiER RÊCît.
Les qaatre fils de Chloter 1er.— Letr carâ&tèrë. — Lëarà iliariâ|es.
— HisU^ de GalesWinthe.
A (}Uêlqtie8 lièuëâ de Soissôns, sur M bd^dâ d'tiné petite rivière, se trouvé le tillage de Bràiûe. C'était , au vi« sîôclcj une de ces immenses fermes oCi les roîâ des Franks tenaient leur cour , et qu'ilà préféraient aux plus belles villes de la Gaule. L'habitation royale n'avait rien de l'aspect militaire des châtieaux du moyen âge, c'était Uîi vaste bâtiment , entouré de portiqties d'arcbitecture romaine , quelquefois coiistruit en bois poli avec soin , et orné de sculptures qui né manquaient paâ d'élégance*. Autour du principal corps de logis se trouvaient disposés par ordre
^Ihera mole sua tabulata palaUa puisant...
Singula siiva favens œdiûcavil opus.
Allior inniUtur, quadrataque porUcus âmbit,
El sculpturata iusit in arle fabcr.
( Venantii Fortunati carmin., lib. il , cap. xt, t. I , p. 326 , éd. Luchi.)
les logements des officiers du palais y soit barbares , soit romains d'origine, et ceux des chefs de bande qui, selon la coutume germanique, s'étaient mis avec leurs guerriers dans la truste du roi , c'est-à-dire , sous un engagement spécial de vasselage et de fidélité \ D'autres maisons de moindre apparence étaient occupées par un grand nombre de familles qui exerçaient, hommes et femmes, toutes sortes de métiers , depuis Torfévrerie et la fabrique des armes jusqu'à l'état de tisserand et de corroyeur , depuis la broderie en soie et en or jusqu'à la plus grossière préparation de la laine et du lin.
La plupart de ces familles étaient gauloises , nées sur la portion du sol que le roi s'était adjugée comme part de conquête, ou transportées violemment de quelques villes voisines pour coloniser le domaine royal ; mais, si l'on en juge par la physionomie des noms propres, il y avait aussi parmi elles des Germains et d'autres barbares dont les pères étaient venus en Gaule, comme ouvriers ou gens de service , à la suite des bandes conquérantes. D'ailleurs , quelle que fût leur origine ou leur genre d'industrie, ces familles étaient placées au même rang, et désignées par le même nom , par celui de lites en langue tudesque , et en langue latine par celui de fiscalins j c'est-à-dire attachés au fisc^. Des bâtiments d'exploitatipn agricole , des haras , des étables, des bergeries et des granges , les masures des cultivateurs et les cabanes des serfs du domaine complétaient le village royal, qui ressemblait parfaitement, quoique sur une plus grande échelle, aux villages de l'an-
1 V. pactum legis Salicœ, apudâcript. rcr. gallic. et francic, t. IV, p. 459; et ibid., Marculf. Formul., p. 475.
> FIscalini, Li(t, Lidi, LazL Voyez le Becueil des historiens de la France et des Gaules, t. IV, passif», et plus haut, Considérations, cliap. Y, p. 482.
cienne Germanie. Dans le site même de ces résidences il y avait quelque chose qui rappelait le souvenir des paysages d'outre-Rhin ; la plupart d'entre elles se trouvaient sur la lisière et quelques-unes au centre des grandes forêts mutilées depuis par la civilisation, et dont nous admirons encore les restes.
Bralne fut le séjour favori de Chlother , le dernier des fils de Chlodowig, même après que la mort de ses trois frères lui eut donné la royauté dans toute Pétendue de la Gaule. C'était là qu'il faisait garder, au fond d'un appartement secret, les grands coffres à triple serrure qui contenaient ses richesses en or monnayé , en vases et en bijoux précieux; là aussi qu'il accomplissait les principaux actes de sa puissance royale. Il y convoquait en synode les évéques des villes gauloises, recevait les ambassadeiu*s des rois étrangers , et présidait les grandes assemblées de la nation franke, suivies de ces festins traditionnels pàrm la race teutonique, où des sangliers et des daims entiers étaient servis tout embrochés , et où des tonneaux défoncés occupaient les quatre coins de la salle*. Tant qu'il n'était pas appelé au loin par la guerre contre les Saxons^ les Bretons ou les Goths de la Septimanie , Chlother employait son temps à se promener d'un domaine à l'autre. II allait de Braine à Attigny , d'Attigny à Compiègne , de Compiègne à Verberie , consommant à tour de rôle , dans ses fermes royales , les provisions en nature qui s'y trouvaient rassemblées, se livrant, avec ses leudes de race franke, aux exercices de la chasse, de la pêche ou de la natation, et recrutant ses nombreuses maîtresses parmi
* Cùm ergo ille ad prandfum inviUitus venisset, conspicit, gcntili ri tu, ynsa pleiia cervisiae domi adsiare. Quod ille Biscilans quid sibi vasa in medio posita vellenl... (VilaS. Vedasli, apud script, rer. gallic. elfrancic. l. III , p. 373.)
les fiWes des fiscalins. Souvent, du rang de concubines, ces femmes passaient à celui d'épouses et de reines^ avec une singulière facilité.
Chlother, dont il n'est pas facile de compter et de classer lies mariages, épousa de cette manière une jeune fille de la plus basse naissance, appelée Ingonde, sans renoncer d'ailleurs à ses habitudes déréglées, qu'elle tolérait, comme femme et comme esclave, avec une extrême soumission. Il l'aimait beaucoup, et vivait avec elle en parfaite intelligence; un jour elle lui dit : c< Le roi mon sei-a gneur a fait de sa servante ce qu'il lui a plu , et m'a « appelée à son lit ; il mettrait le comble à ses bonnes a grâces en accueillant la requête de sa servante. J'ai une c( sœur nommée Aregonde et attachée à votre service ; a daignez lui procurer, je vous prie, un mari qui soit vail- « lant et qui ait du bien , afin que je n'éprouve pas d'hu- (( miliation à cause d'elle. » Cette demande, en piquant la curiosité du roi , éveilla son humeur libertine; il partit le jour même pour le domaine sur lequel habitait Aregonde, et où elle exerçait quelques-*uns des métiers alors dévolus aux femmes , comme le tissage et la teinture des étoffes. Chlother , trouvant qu'elle était pour le moins aussi belle que sa sœur, la prit avec lui, l'installa dans la chambre royale et lui donna le titre d'épouse. An bout de quelques jours, il revint auprès d'Ingonde, et lui dit, avec ce ton de bonhomie sournoise qui était l'un des traits de son caractère et du caractère germanique : « La grâce (S que ta douceur désirait de moi, j'ai songé à te l'accorc< der; j'ai cherché pour ta sœur un homme riche et sage, « et n'ai rien trouvé de mieux que moi-même. Apprends « donc que j'ai fait d'elle mon épouse, ce qui , je pense , « ne te déplaira pas. » — « Que mon seigneur, » répondit Ingonde , sans paraître émue, et sans se départir an*
cunement de son esprit de patience et d'abnégation conjugale, c( que mon seignetfr fasse ce qiiî hiî semble à propos^ a pourvu seulement que sa servante ne perde rien de ses «bonnes grâces*. «
En l'année 561, après une expédition contre Tun de ses mi fils, dont il punit la révolte en le faisant brûler avec sa femme et ses enfants, Chlother, dans un calme parfait tfesprit et de conscience, revînt à sa maison de Braine. Là, il fit ses préparatifs pour la grande chasse d'automne, qui était chez les Franks une espèce de solennité. Suivi d'une foule d'hommes , de chevaux et de chiens, le roi se rendit à la forêt de Cuise, dont celle de Compîègne, dans son état actuel, n'est qu'un riiince et dernier débris. Au milieu de cet exercice violent, qui ne convenait plus à son âge, il fut pris de la fièvre, et, s'étaiïtTait transporter sur son domaine le plus voisin, il y tnourut après cinquante ans de règne ^. Ses quatre fils, Harîbert, Gonihramn, Hilperik et Sighebert, suivirent son convoi jusqu'à Soissons , chantant des psaumes et portant à la main des flambeaux de cire.
A peine les funérailles étaient-elles achevées , que le troisième des quatre frères, Hîlperîk, partit en grande hâte pour Braine , et força les gardiens de ce domaine royal à lui remettre les clefe du trésor. Maître de toutes les richesses que son père avait accumulées, il commença
> TraetsTi mereedem iUam imfilere, quam me tua duleeâo expetiit. Et requirens yirum divitem atque sapientem, quem tuae sorori deberem adjtingere, nihil metios Quam merpsum in\eni. Itaquc noverîs quia eam conjugem aeeepi, quod tibt dispiicere non credo. At illa : Quod bonum» iiiquit, videtur in ottulis domini mei faciat : tantum anciila tua cum gralia régis vivat, t^reg. Turon. Hist. Franc , Hb. it, apud scrii)!. rer. gallic. et francic, t. Il , p. 905.)
^ Dxin regrcssus, quinquagesimo primo regni sui anno, du m in Colla 8ilva venalionem exerceret, a febre corripitur , et exinde Compendiuin \illam rediit. (Ibid., p. SU.)
S61. par en distribuer une partie aux chefs de bande et aux guemers qui avaient leurs logements y soit à Braine , soit dans le voisinage. Tous lui jurèrent fidélité * en plaçant leurs mains entre les siennes , le saluèrent par acclamation du titre de Koning , et promirent de le suivre partout où il les conduirait^. Alors ^ se mettant à leur tôte , il marcha droit sur Paris, ancien séjour de Chlodowig I'*", et plus tard capitale du royaume de son fils aîné Hildebert.
Peut-être Hilperik attachait-il quelque idée de prééminence à la possession d'une ville habitée jadis par le conquérant de la Gaule; peut-être n'avait-il d'autre envie que celle de s'approprier le palais impérial, dont les bâtiments et les jardins couvraient , sur une vaste étendue , la rive gauche de la Seine''. Cette supposition n'a rien d'improbable , car les vues ambitieuses des rois fi*anks n'allaient guère au delà de la perspective d'un gain immédiat et personnel; et d'ailleurs, tout en conservant une forte * teinte de la barbarie germanique , des passions effrénées et une âme impitoyable, Hilperik avait pris quelques-uns des goûts de la civilisation romaine. II aimait à bâtir, se plaisait aux spectacles donnés dans des cirques de bois , et par-dessus tout, avait la prétention d'être grammairien, théologien et poëte. Ses vers latins, où les règles du mètre et de la prosodie étaient rarement observées, trouvaient des admirateurs parmi les nobles Gaulois qui applaudissaient en tremblant, et s'écriaient que l'illustre fils
* GhiipericuB vero, post palris funera, thesauros, qui in villa Brinnaeo erant coDgregati, accepit, et ad Francos utiliores petiit, ipsosque muneribus moilltOB sibi subdidit. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. it, apud script, rer. gallic. et francic., t. II , p. 2U.)
* Koning signine roi, dans le dialecte des Franks; voyez Lettres sur mistoire de France, lettre ix.
3 Et mox Parisius ingreditur, s^cdemqoe ChildeberU régis occupât. (Greg. Turon., loc. sup. cil.)
des Sicambres remportait en beau langage sur les enfants soi. de RomuluS; et que le fleuve du Wahal en remontrait au Tibre'.
Hilperik entra à Paris sans aucune opposition y et logea ses guerriers dans les tours qui défendaient les ponts de la ville, alors environnée par la Seine. Mais, à la nouvelle de ce coup de main , les trois autres frères se réunirent contre celui qui voulait se faire à lui-même sa part de l'héritage paternel, et marchèrent sur Paris à grandes journées , avec des forces supérieures ^. Hilperik n'osa leur tenir tête, et , renonçant à son entreprise, il se soumit aux chances d'un partage fait à gré à gré. Ce partage de la Gaule entière et d'une portion considérable de la Germanie s'exécuta par un tirage au sort , comme celui qui avait eu lieu, un demi-siècle auparavant, entre les fils de Chlodowig. Il y eut quatre lots, correspondant, avec quelques variations , aux quatre parts de territoire ^ désignées par les noms de royaume de Paris, royaume d'Orléans, Neustrie et Austrasie.
Haribert obtint dans le tirage la part de son oncle Hildebert, c'est-à-dire le royaume auquel Paris donnait son nom, et qui, s'étendant du nord au sud, tout en longueur, comprenait Senlis, Melun, Chartres, Tours, Poitiers, Saintes, Bordeaux et les villes des Pyrénées.
> Admirande mihi nimium rex , c^jus opime
Prœlia robur agit, carmina lima polit.
( Venantii ForluDaU carmin-, lib. ix, p. 580.)
— Cum sis progenitus clara de gente Sycamber, Florel in eloquio lingua latina tuo.
(Ibid., p. 560.)
— Confecitque duos libros, quasi sedulium meditatus , quorum vereiculi débiles nuilis pedibus subsistere possunl. (Grog. Turon. Hist. Franc, lili. ▼!, »pud script, rer. gallie. et francic, t. Il, p. 291.)
' Sed non diu hoc ei lieuit possidere, nam conjuneti fralres rjus cum exiiide repulere. ( Ibid., lib. iv, p. âU.)
561. Gonthramm eut pour lot, avec ie royaume d'Orléans, part de son oncle Chlodomir, tout le territoire desBurgondes, depuis la Saône et les Vosges, jusqu'aux Alpes et à la mer de Provence. La part de HHperik fut celle de son père , le royaume de Soîssons, que les Franks aj^laieat Neoster-rike ou royaume d'Occident , et qui avait pour limites , au nord , TËscaut , et au sud , le cours de la Loire. Enfin le royaume d'Orient, ou VOster-rike^ échut à Sighebert, qui réunit dans son partage l'Auvergne, tout le nord-est de la Gaule , et la Germanie jusqu'aux frontières des Saxons et des Slaves *• Il semble , au reste , que les villes aient été comptées une à une, et que leur nombre seul ait servi de base pour la fixation de ces quatre lots ; car, indépendamment de la bizarrerie d'une pareille division territoriale, on trouve encore une foule d'enclaves dont il est impossible de se rendre compte. Rouen et Nantes sont du royaume de Hilperik, et Avranches du royaume de Haribert ; ce dernier possède Marseille, Arles est à Gonthramn et Avignon à Sighebert. Enfin Soissons, capitale de la Neustrie, seU^ouve, pour ainsi dire, bloquée entre quatre villes, Senlis et Meaux , Laon et Reims, qui appartiennent aux deux royaumes de Paris et d'Austrasie.
Après que le sort eut assigné aux quatre frères leur part de villes et de domaines, chacun d'eux jura, sur les reliques des saints, de se contenter de son propre lot, et de ne rien envahir au delà, soit par force, soit par ruse.
1 Et sic inter se hi quatuor... divisionem legitimam faciunt, deditque sors Ghariberto regnum GhildeberU , sedemque habere Parisius ; Guntchramno vero regnum Ghlodomeris, ac tenere sedem Aurelianenaem ; Cbilperico Tero regnum Ghiolacharii patris ejuscaihedramque SucBsiones habere. Sigiberio quoque regnum Theuderici aedemque habere Bcmorum. (Greg. Turon. Hisl. Franc., lib. iy, apud script rer. gAlUc et firancic
t. II, p. 314.)
Ce serment ne tarda pas à être violé; Hilperik, profitant w de Tabsence de son frère Sighebert , qui guerroyait en ^ Germanie , attaqua Reims à l*improviste , et s'empara de cette ville , ainsi que de plusieurs autres également à sa portée. Mais il ne jouit pas longtemps de cette conquête; Sighebert revint victorieux de sa campagne d'outre-Rhin, reprit ses villes une à une , et, poursuivant son frère jusque sous les murs de Soissons , le défit dans une bataille, et entra de force dans la capitale de la Neustrie. Sni- . 564 vant le caractère des barbares, dont la fougue est violente, ^ mais de peu de durée, ils se réconcilièrent en faisant de ^^' nouveau le serment de ne rien entreprendre l'un contre l'autre. Tous deux étaient d'un naturel turbulent, batailleur et vindicatif; Haribert et Gonthramn , moins jeunes et moins passionnés , avaient du goût pour la paix et le repos. Au lieu de l'air rude et guerrier de ses ancêtres , le roi Haribert affectait de prendre la contenance calme et un peu lourde des magistrats qui, dans les villes gauloises, rendaient la justice d'après les lois romaines. Il avait même la prétention d'être savant en jurisprudence, et aucun genre de flatterie ne lui était plus agréable que l'éloge de son habileté comme juge dans les causes embrouillées, et de la facilité avec laquelle, quoique Germain d'origine et de langage, il s'exprimait étdis^ courait en latine Chez le roi Gonthramn, par un singulier contraste, des manières habituellement douces et presque sacerdotales s'alliaient à des accès de fureur su-
> Si veniant aliquae variato murmure causée ,
Pondéra mox legum régis ab ore fluunt.
Qaamvis conf usas référant certamina voces ,
Nodosœ lilis solvere fila potes.
Qualis es in propria docto sermoneloquela,
Qui nos Bomanos vincis in eloquio.
( Venantii Fortunati Carmin., lib. iv, p. 560.)
564 bite, dignes des forêts de la Germanie. Une fois, pour un ^ cor de chasse qu'il avait perdu , il fit mettre plusieurs ^^^ hommes libres à la torture ; une autre fois , il ordonna la mort d'un noble Frank , soupçonné d'avoir tué un buffle sur le domaine royal. Dans ses heures de sang-froid, il avait un certain sentiment de Tordre et de la règle, qui se manifestait surtout par un zèle religieux et par sa soumission aux évéques , qui alors étaient la règle vivante. Au contraire, le roi Hilperik, sorte d'esprit fort à demi sauvage, n'écoutait que sa propre fantaisie, même lorequ'il s'agissait du dogme et de la foi catholique. L'autorité du clergé lui semblait insupportable, et l'un de ses grands plaisirs était de casser les testaments faits au profit d'une église ou d'un monastère. Le caractère et la conduite des évéques étaient le principal texte de ses plaisanteries et de ses propos de table ; il qualifiait l'un d'écervelé, l'autre d'insolent, celui-ci de bavard, cet autre de luxurieux. Les grands biens dont jouissait l'Église, et qui allaient toujours croissant , l'influence des évéques dans les villes , où, depuis le r^gne des barbares, ils possédaient la plupart des prérogatives de l'ancienne magistrature municipale, toutes ces richesses et cette puissance qu'il enviait, sans apercevoir aucun moyen de les faire venir à lui, excitaient vivement sa jalousie. Les plaintes qu'il proférait dans son dépit ne manquaient pas de bon sens , et souvent on l'entendait répéter : « Voilà que notre fisc est a appauvri ! voilà que nos biens s'en vont aux églises ! a Personne ne règne , en vérité , si ce n'est les évéques « des villes ^D Du reste, les fils de Chlolher P% à l'exception de Sighe-
* Ecce pauper remansit flscus noater, eccc diviUœ Dostrsead ecclesias sunt iranslatae : nulli peiiitus, nisi soU episcopi régnant : periit honor noster, et translatus est ad episcopos civitatum. (Greg. Turon. Hist. Franc, Ub. vi, apud script, rer. gaUic. etfrancie., t. II, p. 89i.)
bert qui était le plus jeune , avaient tous à un très-haut 564 degré le vice de rincontinence, ne se contentant presque ^ jamais d'une seule femme, quittant sans le moindre scru- ^^' pule celle qu'ils venaient d'épouser, et la reprenant ensuite, selon le caprice du moment. Le pieux Gonthramn changea d'épouse à peu près autant de fois que ses deux frères, et, comme eux, il eut des concubines, dont Tune, appelée Vénérande, était la fille d'un Gaulois attaché au isc. Le roi Haribert prit en même temps pour maîtresises deux sœurs d'une grande beauté , qui étaient au nombre des suivantes de sa femme Ingoberghe. L'une s'appelait Markowefe et portait l'habit de religieuse, l'autre avait nom Meroflede; elles étaient filles d'un ouvrier en laine, barbare d'origine, et lite du domaine royal *.
Ingoberghe, jalouse de l'amour que son mari avait pour ces deux femmes, fit tout ce qu'elle put pout l'en détourner, et n'y réussit pas. N'osant cependant maltraiter ses rivales, ni les chasser, elle imagina une sorte de stratagème qu'elle croyait propre à dégoûter le roi d'une liaison indigne de lui. Elle fit venir le père des deux jeunes filles, et lui donna des laines à carder dans la cour du palais. Pendant que cet homme était à l'ouvrage , travaillant de son mieux pour montrer du zèle, la reine, qui se tenait à une fenêtre , appela son mari : a Venez , lui dît-elle , venez ici voir quelque chose de nouveau. » Le roi vint, regarda de tous ses yeux, et ne voyant rien qu'un cardeur de laine , il se mit en colère ,. trouvant la plaisanterie fort mauvaise ^. L'explication qui suivit entre
1 Habebat tune temporis Ingoberga in servitium Buum duas puellas pauperis cujusdam fllias, quarum prima vocabatur Marcovefa religiosam vestem habens, alia vero Merofledis; in quarum amore rex valde detinebalup : eranl enim, ut diximus, arliOcis lana/ii flliœ.CGreg, Turon. Hist. Franc, Ub. iv, apud script, rer. gallic. et francic., t. II, p. 215)
3 Quo opeiante, vocavit regem. llle aulem sperans aiiquid novi videre,
564 les deux époux fut violente , et produisît un effet tout à contraire à celui qu'en attendait Ingoberghe ; ce fut elle que le roi répudia pour épouser Meroflede,
Bientôt y trouvant qu'une seule femme légitime ne lui suffisait pas y Haribert donna solennellement le titre d'épouse et de reine à une fille nommée Theodehilde, dont le père était gardeur de troupeaux. Quelques années après, Meroflede mourut, et le roi se hâta d'épouser sa sœur Markowefe. Il se trouva ainsi , d'après les lois de l'Église 9 coupable d'un double sacrilège, comme bigame, et comme mari d'une femme qui avait reçu le voile de religieuse» Sommé de rompre son second mariage par saint Germain , évéque de Paris , il refusa obstinément , et fut excommunié. Mais le temps n'était pas venu où TËglise devait faire plier sous sa discipline l'orgueil brutal des héritiers de la conquête; Haribert ne s'émut point d'une pareille sentence, et garda près de lui ses deux femmes * . Entre tous les fils de Chlother, Hilperik est celui auquel les récits contemporains attribuent le plus grand nombre de reines , c'est-à-dire de femmes épousées d'après la loi des Franks, par l'anneau et par le denier. L'une de ces reines, Âudowere, avait à son service une jeune fille nommée Fredegonde « d'origine franke , et d'une beauté si remarquable que le roi , dès qu'il l'eut vue , se prit d'amour pour elle* Cet amour, quelque flatteur qu'il fût , n'était pas sans danger pour une servante que sa situation mettait à la merci de la jalousie et de la vengeance de sa maîtresse. Mais Fredegonde ne s'en effraya point; aussi rusée qu'ambitieuse, elle entreprit d'amener, sans se compromettre , des motifs légaux de séparation entre le roi et
adspicit hune eminus lanas regias componentem .* quod videns corn motus in ira, reliquit Ingobergam. (tireg. Turon. Uiat. Franc, lib. iy, apud script, rer.gallic. et rrancic, t. II, p. a<5. ) ' Ibid., p. 215 et seq.
la reine Audowere. Si l'on en croit une tradition qui avait m* cours moins d'un siècle après , elle y réussit, grâce à la connivence d'un évéque et à la simplicité de la reine. Hilperik venait de se joindre à son frère Sighebert^ pour marcher au delà du Rhin contre les peuples de la Confédération Saxonne; il avait laissé Audowere enceinte de plusieurs mois. Avant qu'il fût de retour, la reine accoucha d'une fille, et* ne sachant si elle devait la faire baptiser en l'absence de son mari , elle consulta Fredegonde, qui , parfaitement habile à dissimuler, ne lui inspirait ni soupçon ni défiance : « Madame , répondit la suivante , « lorsque le roi mon seigneur reviendra victorieux , pource rait-il voir sa fille avec plaisir, si elle n'était pas baptia sée * ?» La reine prit ce conseil en bonne part, et Fredegonde se mit à préparer sourdement, à force d'intrigues, le piège qu'elle voulait lui dresser.
Quand le jour du baptême fut venu , à l'heure indiquée pour la cérémonie , le baptistère était orné de tentures et de guirlandes; l'évéque, en habits pontificaux, était présent; mais la marraine, noble dame franke, n'arrivait pas., et on l'attendit en vain. La reine, surprise de ce contre-tempS) ne savait que résoudre, quand Fredegonde, qui se tenait près d'elle , lui dit : a Qu'y a-t-il besoin de « s'inquiéter d'une marraine? aucune dame ne vous vaut a pour tenir votre fille sur les fonts ; si vous m'en croyez, a tenez-la vous-même ^. » L'évéque , probablement gagné d'avance, accomplit les rites du baptême, et la reine se retira sans comprendre de quelle conséquence était pour elle l'acte religieux qu'elle venait de faire.
< Domina mea, ecce dominus rex vicior revertitur, quomodo polest flUam Buam gratanter recipere non baptisatam? (Gesla reg. Francor., apud script, rer gailic. et fraucic, t Ht p. 561.)
' Numquid Bîmilem lui invenire poterimus, quae eam suscipiat ? modo tumeUpBa suBcipe eam. ( Ibid.)
S64 Au retour du roi Hilperik, toutes les jeunes filles du **•• domaine royal allèrent à sa rencontre , portant des fleurs et chantant des vers à sa louange. Fredegonde, en l'abordant y lui dit : a Dieu soit loué de ce que le roi notre seia gneur a remporté la victoire sur ses ennemis , et de ce a qu'une fille lui est née ! Mais avec qui mon seigneur a couchera-t-il cette nuit; car la reine, ma maîtresse, est « aujourd'hui ta commère, et marraine de ta fille Hildesa winde? — Eh bien ! répondit le roi d*un ton jovial, si je ne puis coucher avec elle, je coucherai avec toi *• » Sous le portique du palais , Hilperik trouva sa femme Audov^ere tenant entre ses bras son enfant , qu'elle vint lui présenter avec une joie mêlée d'orgueil; mais le roi, affectant un air de regret , lui dit : ce Femme , dans ta sim- « plicité d'esprit , tu as fait une chose criminelle; désora mais tu ne peux plus être mon épouse ^. » En rigide observateur des lois ecclésiastiques, le roi punit par l'exil révéque qui avait baptisé sa fille, et il engagea Audow^ere à se séparer de lui sur-le-champ, et à prendre, comme veuve, le voile de religieuse. Pour la consoler, il lui donna plusieurs domaines d'une valeur considérable; elle se résigna et fit choix d'un monastère situé dans la ville du Mans. Hilperik épousa Fredegonde, et ce fut au bruit des fêles de ce mariage que la reine répudiée partit pour sa retraite, où , quinze ans plus tard, elle fut mise à mort par les ordres de son ancienne servante '.
1 Cum qua dominus meus rex dormiet hac nocte ? quia domina mea regina commalcr tua est de fllia tua ChUdesinde. El ille ail : Si cum illa dormire nequeo, dormiam tecum. ( Gest. reg. Francor., apud script, rer. gallic. elfrancic, t II , p- 561.)
» Neraadam rem fecisti per simpllcitatem tuam : jam enim oonjui mea esse non poteris amplius. ( Ibid.)
' Rogavitque eam sacro velamine induere cum ipsa fllia sua, deditquc ei prœdia mulla el villas-, episcopum vero qui earabapUsavil, exilio con-
Pendant que les trois fils aînés de Clother vivaient ainsi sei dans la débauche , et se mariaient à des femmes de ser- ^ Vice, Sighebert, le plus jeune, loin de suivre leur exemple, en conçut de la honte et du dégoût. Il résolut de n'avoir qu'une seule épouse, et d'en prendre une qui fût de race royale*. Âthanaghild , roi des Goths établis en Espagne, avait deux filles en âge d'être mariées, et dont la cadette, nommée Brunehilde, était fort admirée pour sa beauté; ce fut sur elle que s'arrêta le choix de Sighebert. Une ambassade nombreuse partit de Metz , avec de riches présents , pour aller à Tolède faire au roi des Goths la demande de sa main. Le chef de cette ambassade, Gog, ou plus correctement Godeghisel , maire du palais d'Âustrasie, homme habile en toutes sortes de négociations, eut un plein succès dans celle-ci, et amena d'Espagne la fiancée du roi Sighebert. Partout où passa Brunehilde, dans son long voyage vers le nord, elle se fit remarquer, selon \e témoignage d'un contemporain , par la grâce de ses manières, les charmes de sa figure, la prudence et l'agrément de ses discours^. Sighebert l'aima, et, toute sa vie, conserva pour elle un attachement passionné.
Ce fut en l'année 566 que la cérémonie des noces eut se lieu, avec un grand appareil , dans la ville royale de Metz. Tous les seigneurs du royaume d'Âustrasie étaient invités par le roi à prendre part aux fêtes de ce jour. On vit arriver à Metz , avec leur suite d'hommes et de chevaux , les
demnavit, Fredegundem vero copulavit sibiad regiDam. (Gest. reg. Francor., apud scripl. rer. gailic. et (rancic, t. II , p. 561.)
* Porro Sigibertus rei, cùm videretquod fratresejus indignas sibimel uxores acciperent, et per vilitalem 8uam eliam anciliaâ in malriinonium sociarent... (Greg.Turon. Hist. Franc, lib. iv, apud script, rer. gailic. et francic, t. II, p. 246.)
3 Erat enim puella elegana opère, veniista adspectu, honesla niorii)U8 atque décora, prudens consilio et bianda conloquio. ( Ibid.)
566. comtes des villes et les gouverneurs des provinces ^ptentrionales de la Gaule, les chefs patriarcaux des vieilles tribus fi ankes demeurées au delà du Rhin , et les ducs des Alamans, des Baïwares et des Thorins ou Thuringiens *. Dans cette bizan^e assemblée, la civilisation et la barbarie s'offraient côte à côte à différents degrés. Il y avait des nobles gaulois , polis et insinuants , des nobles franks, orgueilleux et brusques, et de vrais sauvages , tout habillés de fourrures , aussi rudes de manières que d'aspect. Le festin nuptial fut splendide et animé par la joie; les tables étaient couvertes de plats d'or et d'argent ciselés, fruit des pillages de la conquête ; le vin et la bière coulaient sans interruption dans des coupes ornées de pierreries, ou dans les cornes de bui&e dont les Germains se servaieni pour boire ^. On entendait retentir, dans les vastes salles du palais , les santés et les défis que se portaient les buveurs , des acclamations, des éclats de rire , tout le bruit de la gaieté tudesque. Aux plaisirs du banquet nuptial succéda un genre de divertissement beaucoup plus raffiné , et de nature à n'être goûté que du très-petit nombre des convives.
Il y avait alors à la cour du roi .d'Austrasie un Italien , Yenantius Honorius Clemcntianus Fortunatus, qui voyageait en Gaule , accueilli partout avec une grande distinction. C'était un homme d'un esprit superficiel mais agréable , et qui apportait de son pays quelques restes de cette élégance romaine , déjà presque effacée au delà des Alpes. Recommandé au roi Sighebert par ceux des évéques et
* Ulo vero, congregaUs genioribiu Beeum, pneparaUs epulis, cum immenea loetitia atque jocundilate eam accipil uxorem. { Greg. Turon. Bial. Franc, lib. it, apud script, rer. gallic et francic, t. H , p. 246.)
^ Rex enim cùrn in ter praiidendum quoddam vas lapidcum vitrei «oloris auro gemmisque mirabiliter ornatum juberet offerri plénum inero. ( Vitu S. FridoUni, apud script, rer. gallic. et rrancic, t. lU , p. 388.)
PREMIER RÉCiT. 167
des comtes d'Austrasie qui aimaienl; encore et qui regrettaient l'ancienne politesse ^ Fortunatus obtint , à la cour semi-barbare de Metz , une généreuse hospitalité. Les intendants du fisc royal avaient ordre de lui fournir un logement, des vivres et des chevaux ^ Pour témoigna sa gratitude, il s'était fait le poëte de la cour; il adressait au roi et aux seigneurs des pièces de vers latins , qui , si elles n'étaient pas toujours parfaitement comprises, étaient bien reçues et bien payées^ Les fêtes du mariage ne pou^ vaientse passer d'un épithalame; Yenantius Fortunatus en composa un dans le goût classique, et il le récita devant Tétrange auditoire qui se pressait autour de lui, avec le même sérieux que s'il eût fait une lecture publique à Rome sur la place de Trajau ^.
Dans cette pièce qui n'a d'autre mérite que celui d'être un des derniers et pâles reflets du bel esprit romain, les deux personnages obligés de tout épithalame , Vénus et l'Amour, paraissent avec leur attirail de flèches , de flambeaux et de roses* L'Amour tire une flèche droit au cœiH* du roi Sighebert, et va conter à sa mère ce grand triomphe : a Ma mère, dit-il , j'ai terminé le combat ! » Alors la déesse et son fils volent à travers les airs jusqu'à la cité de Metz, entrent dans le palais , et vont orner de fleurs la chambre nuptiale» Là , une dispute s'engage entre eux sur le mérite des deux époux; l'Amour tient pour Sighebert,
Te mihi conatitnit rex Stgibertus opem, Tutior ut graderer tecum eomitando viator , Atque pararetur hiacequus, indecibus.
(Venanlii Fortunati carmen ad Sigoaldum , apud script, rer. gallic et fraDcic, t. il, p. 5i8.)
Vix modo tam nilido pomposa poemala cuUu Audit Trajaiio Roma verenda foro.
[Venanlii Fortunuli carmina, ibid., p. 487.)
886. qu'il appelle un nouvel Achille ; mais Vénus préfère Brunehilde, dont elle fait ainsi le portrait :
a viei^e que j'admire et qu'adorera ton époux y Brua nehilde, plus brillante, plus radieuse que la lampe éthéa rée , le feu des pierreries cède à Téclat de ton visage ; tu a es une autre Vénus , et ta dot est Tempirë de la beauté ! a Parmi les Néréides qui nagent dans les mers d'Hibérie , a aux sources de l'Océan , aucune ne peut se dire ton a égaler aucune Napée n'est plus belle, et les Nymphes a des fleuves s'inclinent devant toi ! La blancheur du lait « et le rouge le plus vif sont les couleurs de ton teint ; les a lis môles aux roses, lapourpi'e tissue avec l'or, n'ofirent « rien qui lui soit comparable , et se retirent du combat, a Le saphir, le diamant, le cristal , Témeraude et le jaspe a sont vaincus ; l'Espagne a mis au monde une perle nou- «velle'.»
Ces lieux communs mythologiques et ce cliquetis de mots sonores , mais à peu près vides de sens , plurent au roi Sighebert et à ceux des seigneurs franks qui , comme lui, comprenaient quelque peu la poésie latine. A vrai dire , il n'y avait , chez les principaux chefs barbares , aucun parti pris contre la civilisation ; tout ce qu'ils étaient capables d'en recevoir, ils le laissaient volontiers venir à eux ; mais ce vernis de politesse rencontrait un tel fond d'habitudes sauvages , des mœurs si violentes , et des caractères si indisciplinables , qu'il ne pouvait pénétrer bien avant. D'ailleurs , après ces hauts personnages , les seuls à qui la vanité ou l'instinct aristocratique fit chercher la
< O virgo miranda mihi, placitura jugaU ,
Glarior stherea , Brunechildig, lampade fuigens , Lumina gemmarum superasti lumine vultus...
Saphirus, alba adamas, crystalla, smaragdus, iaspis, Gedanl cuucta ; novam genuit Higpania gemmam !
( VetiaDUi Fortuiiali carm., lib. it, p. 558.)
compagnie et copier les manières des anciens nobles du 566. pays , venait la foule des guerriers franks , pour lesquels tout homme sachant lire, à moins qu'il n'eût fait ses preuves devant eux , était suspect de lâcheté. Sur le moindre prétexte de guerre, ils recommençaient à piller la Gaule comme au temps de la première invasion; ils enlevaient, pour les faire fondre, les vases précieux des églises, et cherchaient de l'or jusque dans les tombeaux. En temps de paix , leur principale occupation était de machiner des ruses pour exproprier leurs voisins de race gauloise , et d'aller sur les grands chemins attaquer, à coups de lance ou d'épée , ceux dont ils voulaient se venger. Les plus pacifiques passaient le jour à fourbir leurs armes , à chasser ou à s'enivrer. En leur donnant à boire , on obtenait tout d'eux, jusqu'à la promesse de protéger de leur crédit , auin*ès du roi , tel ou tel caadidat pour un évéché devenu vacant.
- Harcelés continuellement. par de pareils hôtes, toujours inquiets pour leurs biens ou pour leur personne, les membres des riches familles indigènes perdaient le repos d'esprit sans lequel l'étude et les arts périssent; ou bien , entraînés eux-mêmes par l'exemple , par un certain inslincl d'indépendance brutale que la civilisation ne peut effacer du cœur de l'homme , ils se jetaient dans la vie barbare , méprisaient tout , hors la force physique , et devenaient querelleurs et turbulents. Comme les guerriers franks , ils allaient de nuit assaillir leurs ennemis dans leurs maisons ou sur les routes , et ils ne sortaient jamais sans porter sur eux le poignard germanique appelé skramasax , couteau de sûreté. Voilà comment , dans l'espace d'un siècle et demi, toute culture intellectuelle, toute élégance des mœurs disparut de la Gaule , par la seule force des choses , sans que ce déplorable changement fût l'ouvrage d'une
566. volonté malveillante et d'une hostilité systématique contre la civilisation romaine *•
Le mariage de Sighebert ^ ses pompes , et surtout Téclat que lui prêtait le rang de la nouvelle épouse , firent , selon les chroniques du temps > une vive impression sur l'esprit du roi Hilperik. Au milieu de ses concubines et des femmes qu'il avait épousées à la manière des anciens chefs germains, sans beaucoup de cérémonie, il lui sembla qu'il menait une vie moins noble , moins royale que celle de son jeune frère. Il résolut de prendre, comme lui, une épouse de haute naissance ; et, pour Timiter en tout point, il fit partir une ambassade , chargée d'aller demander au roi des Goths la main de Galeswinthe', sa fille ainée. Mais cette demande rencontra des obstacles qui ne s'étaient pas présentés pour les envoyés de Sighebert. Le bruit des débauches du roi de Neustrie avait pénéU*é Jusqu'en Espagne; les Goths, plus civilisés que les Franks, et surtout plus soumis à la discipline de l'Évangile , disaient hautement que le roi Hilperik menait la vie d'un païen. De son côté, la fille ainée d'Athanaghild, naturellement timide et d'un caractère doux et triste , tremblait à l'idée d'aller si loin , et d'appartenir à un pareil homme. Sa mère Goïsv^inthe, qui l'aimait tendrement, partageait sa répugnance , ses craintes et ses pressentiments de malheur; le roi était indécis et différait de jour en jour sa réponse définitive» Enfin, pressé par les ambassadeurs, il refusa de rien conclure avec eux , si leur roi ne s'engageait par
* V. Greg. Turon. Hist. Frane., lib. i?, apud script, rer, gallic. ei franctc, t If, p. 927, de Andarchio et Urso. — Ibid., lib. ix, p. 342, de Sichario et Chramnftindo. ^ Ibid., lib. iv, p. SIO, de Gautino epUcopo , et Catone presbytero.
3 J'adopte, pour Torthographe de ce nom» la forme propre au dialecte gothique ; mile qui répond au dialecte des Franks est Galeswinde ou • GaU44win44.
seraient à congédier toutes ses femmes, et à vivre selon 5«6 la loi de Dieu avec sa nouvelle épouse. Des courriers partirent pour la Gaule, et revinrent apportant de la part du roi Hilperik une promesse formelle d'abandonner tout ce qu41 avait de reines et de conciibines, pourvu qu'il obttnt une femme digne de lui et fille d'un roi*.
Une double alliance avec les rois des Franks, ses voisins et ses ennemis naturels , oiFrait tant d'avantages politiques au roi Athanaghild^ qu'il n'hésita plus , et, sur cette assurance f passa aux articles du traité de mariage. De ce moment, toute la discussion roula, d'un c6té , sur la dot qu'apporterait la future épouse, de Tautre , sur le douaire qu'elle recevrait de son mari , après la première nuit des noces , comme présent du lendemain. En effet , suivant une coutume observée chez tous les peuples d'origine germaine , il fallait qu'au réveil de la mariée , l'époux lui fit un don quelconque pour prix de sa virginité. Ce présent variait beaucoup de nature et de valeur : tantôt c'était une somme d'argent ou quelque meuble précieux , tantôt des attelages de bœufs ou de chevaux, du bétail , des maisons ou des terres; mais quel que fût l'objet de cette donation, il n'y avait qu'un seul mot pour la désigner, on l'appelait don du matin, morghengabe ou morgane-ghiba, selon les différents dialectes de l'idiome germanique. Les * négociations relatives au mariage du roi Hilperik avec la sœur de Brunehilde, ralenties par l'envoi des courriers, se prolongèrent ainsi jusqu'en l'année 567 ; elle^ n'étaient 567. pas encore terminées, lorsqu'un événement survenu dans la Gaule en rendit la conclusion plus facile.
* Quod videns Chiipericus rex, cùm jam plures haberet uiores, sotorem ejus GaUuintham expetiit, promiitens per legatos se altat relicturum, tantum condignam sibi regiaque prolem mereretar accip«re. Pater vei'o (3IM bas promiwionei accipiena... (Greg. Turon. HUt. Franc, lib. iT, apud script, rer. gallic. et franeic», t. Il , p. 847.)
867. L'afné des quatre rois franks , Haribert, avait quitté les environs de Paris, sa résidence habituelle , pour aller près de Bordeaux, dans un de ses domaines, jouir du climat et des productions de la Gaule méridionale. Il y mourut presque subitement, et sa mort amena, dans l'empire des Franks, une nouvelle révolution territoriale. Dès qu'il eut fermé les yeux, l'une de ses femmes, Theodehilde , qui était la fille d'un berger, mit la main sur le trésor royal ; et , afin de conserver le titre de reine , elle envoya proposer à Gonthramn de la prendre pour épouse. Le roi accueillit très-bien ce message , et répondit avec un air de parfaite sincérité : a Dites-Iui qu'elle se hâte de venir avec son tré- « sor; car je veux Fépouser et la rendre grande aux yeux a des peuples ; je veux même qu'auprès de moi elle jouisse a de plus d'honneurs qu'avec mon frère qui vient de moua rir*. » Ravie de cette réponse, Theodehilde fit charger sur plusieurs voitures les richesses de son mari , et partit pour Ghâlon-sur-Saône, résidence du roi Gonthramn. Mais, à son arrivée , le roi , sans s'occuper d'elle , examina le bagage , compta les chariots et fit peser les coffres; puis il dit aux gens qui Tentouraient : a Ne vaut-il pas mieux (( que ce trésor m'appartienne plutôt qu'à cette femme , a qui ne méritait pas l'honneur que mon frère lui a fait en a la recevant dans son lit^? » Tous furent de cet avis, le trésor de Haribert fut mis en lieu de sûreté , et le roi fit conduire sous escorte , au monastère d'Arles , celle qui , bien à regret , venait de lui faire un si beau présent. Aucun des deux frères de Gonthramn ne lui disputa la
> Acoedere ad me ef non pigeât cum thesauris suis, ego enim acciplam eam faciamque magnam in populis... (Greg. Turon. Hist Franc, iib. it, apud script, rer. gallie. et francic., t. II , p. S46.)
* RectiUB est enim ut hithesauri pênes meliabeanlur, quam post liane, quse indigne germani mei thorum adivit. (Ibid.)'
possession de l'argent et des effets précieux qu'il venait 567. de s'approprier par cette ruse ; ils avaient à débattre , soit avec lui, soit entre eux, des intérêts d'une bien autre importance. Il s'agissait de réduire à trois parts, au lieu de quatre , la division du territoire gaulois , et de faire , d'un commun accord , le partage des villes et des provinces qui formaient le royaume de Haribert. Cette nouvelle distribution se fit d'une façon encore plus étrange et plus désordonnée que la première. La ville de Paris fut divisée en trois , et chacun des frères en reçut une portion égale. Pour éviter le danger d'une invasion par surprise , aucun ne devait entrer dans la ville sans le consentement des deux autres , sous peine de perdre non-seulement sa part de Paris , mais sa part entière du royaume de Haribert. Cette clause fut ratifiée par un serment solennel , 'sur les reliques de trois saints vénérés , Hilaire , Martin et Polyeucte , dont l'inimitié dans ce monde et dans l'autre fut appelée sur la tôte de celui qui manquerait à sa parole *. De même que Paris, la ville de Senlis fut divisée, mais en deux parties seulement; des autres villes on forma trois lots, d'après le calcul des impôts qu'on y percevait, et sans aucun égard à leur position respective. La confusion géographique devii^t encore plus grande, les enclaves se multiplièrent, les royaumes furent, pour ainsi dire, enchevêtrés l'un dans l'autre. Le roi Gonthramn obtint; par le tirage au sort, Melun, Saintes, Angouléme, Agen et Périgueux. Meaux, Vendôme, Avranches, Tours, Poitiers, Albi, Conserans et les cantons des Basses-Pyrénées, échurent à Sighebert. Enfin, dans la part de Hilperik se
1 ut quisquis sine fratris voluntate Parisius urbem ingredereCur, amitteret pariem suam, essetque Polioctus martyr, cum Hilario atqueMartino confessoribus, judex ac retribulor ejua. (Greg. Turon. Hisl. Franc, lîb. Tii, apud script, rer. gaUic. et francic, t. Il , p. 295.)
B67. trouvaient, avec plusieurs villes que les historiens ne désignent pas y Limoges, Cahors, Dax et Bordeaux, les cités aujourd'hui détruites de Bigore et de Béam , et plusieurs cantons des Hautes-Pyrénées.
Les Pyrénées orientales se trouvaient , à cette époque , en dehors du territobe soumis aux Prànks ; elles appartc naient aux Goths d'Espagne qui, par ee passage, communiquaient avec le tmritoire qu'ils possédaient en Gaule depuis le cours de FAude jusqu'au Rhône. Ainsi, le roi de Neustrie, qui n'avait pas eu jusque-là une seule ville au midi de la Loire, devînt le plus proche voisin do roî des Goths , son futur beau*père. Cette situation réciproque fournit au traité de mariage une nouvelle base , et en amena presque aussitôt la conclusion. Parmi les villes que Hilperik venait d'acquérir, quelques-unes confinaient à la frontière du royaume d'Athanagfaild^ les autres étaient disséminées dans l'Aquitaine , province autrefois enlevée aux Goths par les victoires de Chlodowig le Grand. Stipn* 1er que plusieurs de ces villes, perdues par ses ancêtres, seraient données en douaire k sa fille, c'était faire un coup d'adroit politique ; et le roi des Goths nf'y manqua pas. Soit défaut d'inteffigence pour des combinaisons supérieures à celles de l'intérêt du moment, soit désir de conclure à tout prix son mariage avec Galeswinthe , le roi Hilperik n'hésita point à promettre , pour douaire et pour don du matin y les cités de Limoges, Cahors, Bordeaux, Béarn et Bigore, avec leur territoire '. La confusion qui régnait dans les idées des nations germaniques , entre le droit de possession territoriale et le droit de gouvernement,
• De civitalibua vero , hoc est Burdegala , Lemovica, Cadurco, Benarno et Begorra, quas Gailesuindam .. l;»m în dote quam in morganfgiha, hoc esl malilunali donc, ia Franciam veiiientem certum fst adquUisse. (Greg. Turon. Uist. Franc, llb. ix, apud script, rer. KulHc et fraucin., t. II, p. 344)
pouvait quelque jour mettre ces villes hors de la domina- sw. tioTi franke, mais le roi de Neustrie ne prévoyait pas de si loin. Tout entier à une seule pensée, il ne songea qu'à stipuler, en retour de ce qu'il abandonnerait, la remise entre ses nunns d'une dot considérable en argent et en objets de grand prix : ce point convenu, il n'y eut plus aucun obstacle, et le mariage fui décidé.
A travers tous les incidents de cette longue négociation, Gâleswintbe n'avait cessé d'éprouver une grande répihgnance pour l'homme auquel on la destinait, et de vagues inquiétudes sur l'avenir. Les promesses faites au nom du roi Hilperik par les ambassadeurs franks, n'avaient pu la rassurer. Dès qu'elle apprit que son sort venait d'être fixé d'une manière irrévcwjable, saisie d'un mouvement de terreur, elle courut vers sa mère, et jetant ses bras autour d'elle, comme un enfant qui cherche du setîours, elle la tint embrassée plus d'une heure en pleurant, et sans dire un mot '. Les ambassadeurs franks se présentèrent pour saluer la fiancée de leur roi, et prendre ses ordres pour le départ; mais à la vue de ces deux femmes sanglotant sur le sein Tune de l'autre et se serrant si étroitement qu'elles paraissaient liées ensemble , tout rudes qu'ils étaient, ils furent émus et n'osèrent parler de voyage. Ils laissèrent passer deux jours, et le troisième, ils vinrent de nouveau se présenter devant la reine, en lui annonçant cette fois qu'ils avaient hâte de partir, lui parlant de l'impatience de leur roi et de la longueur du chemin ^. La reine pleura, et
1 Hoc ubi virgo metu audituque exterrita scnsit,
Currit ad amplexus, GoYsuiniha , tuos.
Brachia constringens nectlt sine fune eatenam , Et matrem amplexu pcr aua membra ligat.
( Vcnantii Fortunali carmin., Mb. vi, p. 561.)
' Instant legati germanica régna rcquiri ,
Narrantes longse tempora tarda viœ.
se7. demanda pour sa fille encore un jour de délai. Mais le lendemain, quand on vint lui dire que tout était prêt pour le départ : « Un seul jour encore, répondit-elle, et je ne dea manderai plus rien; savez-vous que là où vous emmenc?z (( ma tille, il n'y a plus de mère pour elle * ? » Mais tous les retards possibles étaient épuisés; Âthanaghild interposa son autorité de roi et de père ; et, malgré les larmes de la reine, Galeswinthe fut remise entre les mains de ceux qui avaient mission de la conduire auprès de son futur époux. Une longue file de cavaliers, de voitures et de chariots de bagage, traversa les rues de Tolède, et se dirigea vers la porte du Nord. Le roi suivit à cheval le cortège de sa fille jusqu'à un pont jeté sur le Tage, à quelque distance de la ville ; mais la reine ne put se résoudre à retourner si vite, et voulut aller au delà. Quittant son propre char, elle s'assit auprès de Galesw^inthe , et, d'étape en étape, de journée en journée, elle se laissa entraîner à plus de cent milles de distance. Chaque jour, elle disait : C'est jusquelà que je veux aller, et, parvenue à ce terme, elle passait outre ^. A rapproche des montagnes, les chemins devinrent difficiles; elle ne s'en aperçut pas, et voulut encore
Sed matria moti gemitu sua viscera Bolvunt... Prstereunt dupliceà , terlia , quarta dies.
(Yenantii FortunaU carmin., lib. vi , p. 56t.)
Quid rapitis ? differte dies, cùm dlsco dolores ,
Solamenque mali sit mora sola mei.
Quando iterum videâm, quando hœc mihi lumina ludant.
Quando iterum nalae per pia colla cadam ?...
Cur nova rura petas, illic ubi non ero mater ?
(Ibid.)
Dat causas spatii genitrix , ut longius iret ;
Sed fuit optant! lempus itcrque brève.
Perveuil quo mater, ait, sese inde reverti , Sedquod velie prius, postea nolie fuit.
(Ibid., p. 562.)
aller plus loin. Mais comme les gens qui la suivaient, gros- m. sissant beaucoup le cortège, augmentaient Jes embarras et les dangers du voyage , les seigneurs gotbs résolurent de ne pas permettre que leur reine fît un mille de plus. Il fallut se résigner à une séparation inévitable, et de nouvelles scènes de tendresse , mais plus calmes , eurent lieu entre la mère et la fille. La reine exprima, en paroles douces , sa tristesse et ses craintes maternelles : « Sois heureuse , « dit-elle; mais j'ai peur pour toi ; prends garde, ma fille, a prends bien garde '.., » A ces mots, qui s'accordaient trop bien avec ses propres pressentiments, Galeswinthe pleura et répondit : a Dieu le veut, il faut que je me soua mette ; » et la triste séparation s'accomplit.
Un partage se fit dans ce nombreux cortège ^ cavaliers et chariots se divisèrent, les uns continuant à marcher en avant, les autres retournant vers Tolède. Avant de monter sur le char qui devait la ramener en arrière, la reine des Gotbs s'arrêta au bord de la route, et fixant ses yeux vers le chariot de sa fille, elle ne cessa de le regarder, debout et immobile, jusqu'à ce qu'il disparut dans Téloignement et dans les détours du chemin ^. Galeswinthe, triste mais^ résignée, continua sa route vers le Nord. Son escorte, composée de seigneurs et de guerriers des deux nations, Goths et Franks, traversa les Pyrénées, puis les villes de Narbonne et de Carcassonne, sans sortir du royaume des
Quod superesl. g^rnebundas amor hoc mandat ennti : Sis, precor, o felix, sed cave valde. Yale.
( Venantii Fortuiiati carmin., lib. vi, p. 562.)
Et contra genitrix post natam lumina tendens,
Uno stanle loco , pet'gii et ipsa simul, Tota tremens, agiles raperet ne mula quadrigas...
liluc mente sequens, qua via fleciit iter; De noc longe oculis spaUoque evanuit ample.
( Ibid.)
5«r Gofbs, qui s'étendait jusqiie-là; ensuite elle se dirigea, par la route de Poitiers et de Tours, vers la ôîté de Bouen où devait avoir Heu la célébration du mariage * . Aux portes de chaque grande viîle, le cortège faisait halte, et tout se disposait pour une entrée solennelle : les cavaliers jetaient bas leurs manteaux de route, découvraient les harnais de leurs chevaux, et s'armaient de leurs boucliers suspendus à Tarçon de la selle; la fiancée du roi de Neustrîe quittait son lourd chariot de voyage pour un char de parade, élevé en forme de tour, et tout couvert de plaques d'argent. Le poète contemporain à qui sont empruntés ces détaibs , la vit entrer ainsi à Poitiers , où elle se reposa quelques jours; il dit qu'on admirait la pompe de son équipage, mais il ne parle point de sa beauté K
Cependant Hilperîk, fidèle à sa promesse, avait répudié ses femmes et congédié ses maîtresses. Fredegonde ellemême, la phis belle de toutes, la favorite entre celles qu'il avait décorées du nom de reines, ne put échapper à cette proscription générale ; elle s'y soumit avec une résignation apparente, avec une bonne giâce qui aurait trompé un homme beaucoup plus fin que le roi Hilperîk. Il semblait qu'elle reconnût sincèrement que ce divorce était nécessaire, que le mariage d'une femme comme elle avec
^ Hadriani Valesii Rer. francic, lib.ix,p. 24. ' Post aliquas urbes, Pictavas atiigil arces,
Regali pompa, praelereundo viam.
Hanc ego nempc novus conspext prœtereantem
MoUiter art^enii turre rolante vehi.
( Venant ii FortunaU carmin., Ub. ti, p. 56S.)
—H est plus que probable que Forlunatus apprit de la bouehe des personnes qui accompagnaient Gateswinthe les circonstances du départ et même les mots touchants qui, au milieu de phrases déclamaloires, se rencontrent dans ta pièce de vers. Voilà pourquoi j'ai considéré celle pièce comme un document historique^
un roi ne pouvait être sérieux , et que son devoir était de mt. céder la place à une reine vraiment digne de ce titre. Seulement, elle demanda, pour dernière faveur, de ne pas être éloignée du palais, et de rentrer, comme autrefois , parmi les femntes qu'employait le service royal. 8ous ce masque d'humilité il y avait une profondeur d'astuce et 4'ambition féminine', contre laquelle le roi de Neustrie ne se tint nullement en garde» Depuis le jour où il s'était épris de ridée d'épouser une fille de race royale , il croyait ne plus aimer Fredegonde, et ne remarquait plus sa beauté ; car Tesprit du fils de Chlother, comme en général l'esprit des barbares , était peu capable de retenir à la fois des impressions de nature diverse. Ce fut donc sans arrièrepensée, non par faiblesse de cœur, mais par simple défaut de jugement, qu'il permit à son ancienne favorite de rester près de lui, dans la maison que. devait habiter sa nouvelle épouse.
Les noces de Galeswinthe furent célébrées avec autant d'appareil et de magnificence que celles de sa sœur Brunehilde; il y eut même, cette fois, pour la mariée des honneurs extraordinaires; et tous les Franks de la Neustrie, seigneurs et simples guerriers, lui jurèrent fidélité comme à un roi ^ Rangés en demi-cercle, ils tirèrent tous à lsrTois*li^s épées, et les brandirent en l'air en prononçant une vieille formule païenne , qui dévouait au tranchant du glaive celui qui violerait son serment. Ensuite le roi lui-même renouvela solennellement sa promesse de constance et de foi conjugale ; posant sa main sur une
Jungitur ergo thoro regali culmine virgo.
Et magno meruit plebis amorc coli...
tJtque fldelis ei ait gens armata, per arma Jurât, jure suo se quoque lege ligat.
(YenanUi ^ortunaU carmin., Ub.Ti,p. 563.)
867. châsse qui contenait des reliques, il jura de ne jamais répudier la fille du roi des Goths, et tant qu'elle vivrait, de ne prendre aucune autre femme *.
Galeswinthe se fit remarquer, durant les fêtes de son mariage , par la bonté gracieuse qu'elle témoignait aux convives: elle les accueillait comme si elle les eût déjà connus; aux uns elle offrait des présents, aux autres elle adressait des paroles douces et bienveillantes ; tous l'assuraient de leur dévouement, et lui souhaitaient une longue et heureuse vie^. Ces vœux, qui ne devaient point se réaliser pour elle, l'accompagnèrent jusqu'à la chambre nuptiale; et le lendemain, à soii lever, elle reçut le présent du matin, avec le cérémonial prescrit par les coutumes germaniques. En présence de témoins choisis, le roi Hilperik prit dans sa main droite la main de sa nouvelle épouse, et de l'autre il jeta sur elle un brin de paille, en prononçant à haute voix les noms des cinq villes qui devaient, à l'avenir, être la propriété de la reine. L'acte de cette donation perpétuelle et irrévocable fut aussitôt dressé eii langue latine; il ne s'est point conservé jusqu'à nous; mais on peut aisément s'en figurer la teneur, d'après les formules consacrées et le style usité dans les autres monuments de l'époque mérovingienne :
« Puisque Dieu a commandé que l'homme abandonne a père et mère pour s'attacher à sa femme , qu'ils soient « deux en une même chair, et qu'on ne sépare point ceux a que le Seigneur a unis, moi, Hilperik roi des Franks,
1 Legatis sane Atbanahildi régis quœrentibus , ut tactis eanctorum pignoribus fides firmaretur, quod GalBoiita in vita sua solio regni non pelleretur, Ghilperieus non abnuit... ( Aimoini monacbi floriac. de Gest. Franc, lib. m, apud script, rer. gallic et francic » t. III , p. 68.)
' Hos quoque muneribus permulcens, vocibusiilos,
Et» licet ignotos , sic facit esse suos.
( Yenantii FortunaU carmin-, lib. Ti,p. 56S.)
«homme illustre, à toi Galeswinthe, ma femme bien- 5«7. a aimée, que j'ai épousée suivant la loi salique, par le « sou et le denier, je donne aujourd'hui par tendresse d'a- « mour, sous le nom de dot et de morganeghiba^ les cités « de Bordeaux, Cahors, Limoges, Béarn et Bigore, avec c( leur territoire et toute leur population * . Je veux qu'à « compter de ce jour, tu les tiennes el possèdes en pro- « priété perpétuelle, et je te les livre, transfère et confirme « par la présente charte, comme je Tai fait par le brin de « paille et par le handelang ^. »
Les premiers mois de mariage furent, sinon heureux, du moins paisibles pour la nouvelle reine ; douce et patiente, elle supportait avec résignation tout ce qu'il y avait de brusquerie sauvage dans le caractère de son mari. D'ailleurs, Hilperik eut quelque temps pour elle une véritable affection; il l'aima d'abord par vanité, joyeux d'avoir en elle une épouse aussi noble que celle de son frère ; puis, lorsqu'il fut un peu blasé sur ce contentement d'amour-propre, il l'aima par avarice, à cr.use des grandes sommes d'argent et du grand nombre d'objets précieux ses. qu'elle avait apportés'. Mais après s'être complu quelque
< Dum Dominus ab initio prœcepit ut relinquat homo patrem ot matrem, et adhœreat suœ uxori, ut sint duo in carne una, et quod Dominas conjunxit homo non separet, ego enim in Dei nomine* ille,illi dulcissimae conjugi mese, dum el ego te pcr solidum et denarium secundum legem ealicam visus fui sponsare , ideo in ipsa amoris dulcedine , dabo ergo tibi... (Formul. Bignon., apud script, rer. gallic. et francic., t. IV,
p. 559.) — Ego Ghilpericus rex Francorum, vir inluster (Ibid., pas-
sim.) — Do civitatibus vero, hoc estBurdegala, Lemovica, Gadurco, Benarno et Begorra..., tam in dote quam in morganegiba..., cum terminis et euncto populo Buo. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. ii, il)id., t. il, p. 344, 345.)
Per hanc chartulam libelli dolis, sive per festucam atque per onde" tangum. (Formul. Lindenbrog, ibid., t. IV, p. 555.)— Handelang ou handelag, du mol hand, main, exprimait, en langue germanique, Tactîon de livrer, donner, Iransmetlre de sa main.
3 A quo etiam magno amorediligebatur. Detulerat enim secum magnos
568. temps dans le calcul de toutes ces richesses , il cessa d'y trouver du plaisir, et dès lors aucun attrait ne rattacha plus à Galeswinthe. Ce qu'il y avait en elle de beauté morale, son peu d'orgueil, sa charité envers les pauvres, n'étaient pas de nature à le charmer^ car il n'avait de sens et d'âme que pour la beauté corporelle. Ainsi le moment arriva bientôt où , en dépit de ses propres résolutions, Hilperik ne ressentit auprès de sa femme que de la froideur et de Tennui.
Ce moment, épié par Fredegonde , fut mis à profit par elle avec son adresse ordinaire. Il lui suffit de se montrer comme par hasard sur le passage du roi , pour que ia comparaison de sa figure avec celle de Galeswinthe fit revivre , dans le cœur de cet homme sensuel, une passion mal éteinte par quelques bouffées de vanité. Fredegonde fut reprise pour concubine, et fit éclat de son nouveau triomphe ; elle affecta même envers réponse dédaignée des airs hautains et méprisants *. Doublement blessée comme femme et comme reine , Galeswinthe pleura d'abord en silence i puis elle osa se plaindre, et dire au roi qu'il n'y avait plus dans sa maison aucun honneur pour elle, mais des injures et des affronts qu'elle ne pouvait supporter. Elle demanda comme une grâce d'être répudiée , et offrit d'.abandonner tout ce qu'elle avait apporté avec elle, pourvu seulement qu'il lui fût permis de retourns son pays ^.
L'abandon volontaire d'un riche trésor, le désintéresse-
thesauroB. ( Greg. Xuron. Hist. Franc, lib. ir, cap. xxvtii , apud script, rer. gallic. et francic, t. II , p. 2i7.) ^
- • Sed per amorem Fredegundia, quam prius habuerat, ortum est inter eos grande scandalam. (Ibid.)
« Cùmque 86 régi quereretur assidue injurias perferre, diceretqnenullam se dignitatem cum eodem habere, petiit ut , relicUs thesaurls quos secum detuleral, liberam redire permitteret ad patriam. (fbid.)
ment par fierté d'âme, étaient des choses incompréhen- ses. sibles pour le roi Hilperikj et, n'en ayant pas la moindre idée ; il ne pouvait y croire. Aussi , malgré leur sincérité, les paroles de la triste Galeswinthe ne lui inspirèrent d'autre sentiment qu'une défiance sombre, et la crainte de perdre , par une rupture ouverte , des richesses qu'il s'estimait heureux d'avoir en sa possession. Maîtrisant ses émotions et dissimulant sa pensée avec la ruse du sauvage , il changea tout d'un coup de manières , prit une voix douce et caressante , fit des protestations de repentir et d'amour qui trompèrent la fille d'Athanaghild. Elle ne parlait plus de séparation , et se flattait d'un retour sincère, lorsqu'une nuit, par Tordre du roi, un serviteur affidé fut introduit dans sa chambre, et l'étrangla pendant qu'elle dormait. £n la trouvant morte dans son lit , Hilperik joua la surprise et l'affliction; il fit même semblant de verser des larmes, et, quelques jours après, il rendit à Fredegonde tous les droits d'épouse et de reine ^ Ainsi périt cette jeune femme qu'une sorte de révélation intérieure semblait avertir d'avance du sort qui lui était réservé , figure mélancolique et douce qui traversa la barbarie mérovingienne , comme une apparition d'un autre siècle. Malgré l'affaiblissement du sens moral au milieu de crimes et de malheurs sans nombre , il y eut des âmes profondément émues d'une infortune si peu méritée , et leurs sympathies prirent, selon l'esprit du temps, une couleur superstitieuse. On disait qu'une lampe de cristal, pendue près du tombeau de Galeswinthe , le jour de ses funérailles, s'était détachée subitement sans que per-
* Quod ille per ingénia dissimulans, verbis eam lenibus demulsit. Ad extremum eam suggilari jussit à puero, mortuamque reperit in slrato... Bex autem, cùm eam mortuam deflesset, post paucos dies Fredegundem recepit in matriaoïonio. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. iv, apud script, rer. pallie, et francic, t. II, p. 217.)
568. sonne y portât la main, et qu'elle était tombée sur le pavé de marbre sans se briser et sans s'éteindre. On assurait, pour compléter le miracle, que les assistants avaient vu le marbre du pavé céder comme une matière molle, et la lampe s'y enfoncer à demi *. De semblables récits peuvent nous faire sourire , nous qui les lisons dans de vieux livres écrits pour des hommes d'un autre âge ; mais, au vi« siècle, quand ces légendes passaient de bouche en bouche, comme l'expression vivante et poétique des sentiments et de la foi populaires , on devenait pensif et l'on pleurait en les entendant raconter.
> LycbDUB onim ille, qui fune suspensua coram sepulchro ejus ardebat, nullo tangente, fune disrupto , in pavimentum corruit : et fugiente ante eum durilia pavimeiiti, tanquam in aliquod molle elementum descendît, atque médius est suffossus nec omnino contrilus, quod non sine grandi miraculo videnlibus fuit. (Greg.Turon. Hisl. Franc., lib. iv, apud script rer. gallic. etfrancic, t. II, p. 463.) — Fortunuti carmin., lib. vi, p. 463.
Suites du meurtre de Galeswintbe. — Guerre civile.
Mort de SigheberU
Chez les Franks, et en général chez les peuples de racé 966. germanique, dès qu'un meurtre avait été commis, le plus proche parent du mort assignait un rendez-vous à tous ses parents ou alliés, les sommant sur leur honneur d*y venir en armes , car Tétat de guerre existait dès lors entre le meurtrier et quiconque tenait à sa victime par le moindre lien de parenté. Comme époux de la sœur de Galeswinthe, Sighebert se trouva chargé d'accomplir ce devoir de vengeance. Il envoya des messagers au roi Gonthramn, et celui-ci, sans hésiter un moment entre ses deux frères devenus ennemis, se rangea du côté de l'offensé, soit que les mœurs nationales lui en fissent une loi, soit que le crime odieux et lâche du roi Hilperick l'eût, pour ainsi dire, mis au ban de sa propre famille. La guerre fut aussitôt déclarée , et les hostilités commencèrent , mais avec une ardeur inégale de la part des deux frères armés contre le troisième. Excité par les cris de vengeance de sa femme Bruuehilde, qui avait sur lui un empire absolu, et dont le caractère violemment passionné venait de se révéler tout à coup, Sighebert voulait pousser le combat à outrance; .
568. il ne reculait pas devant la pensée du fratricide; mais Gonthramn, soit par une inspiration^hrétienne, soit par la mollesse de volonté qui lui était naturelle^ ne tarda pas à quitter son rôle de co-assailiant pour celui de média- • leur. A Taide des prières et de la menace , il détermina Sighebert à ne point se faire justice, mais à la demander pacifiquement au peuple assemblé selon la loi \
En effet, d'après la loi des Franks, ou pour mieux dire , d'après leurs coutumes nationales , tout homme qui se croyait offensé avait le choix libre entre la guerre privée et le jugement public; mais, le jugement une fois rendu , la guerre cessait d'être légitime. L'assemblée de justice s'appelait mal, c'est-à-dire conseil, et pour y exercer les fonctions d'arbitre , il fallait appartenir à la classe des possesseurs de terres , ou, selon l'expression germanique, à la classe des honmies d'honneur» arimam^. Plus ou moins nombreux , selon la nature et l'importance des
^ Post quod factum reputantes ejus fratres , quod ?ua emissione anledicta regina fuerit ioterfecla, eum de iegno deijiciuat. (Greg. TuroQ. Hist Franc, lib. iy, apud script, rer. gallic. cl francic, t. II, p. 917.) — Non tulerunt fratres , tatito scelere maculatum consortem esse suum , sed eonjurati »imal regno pellere moliU sunt. Quod consilium non tam astu Chilperici qiiaoi ipsa levitate qua cœptum fuerat, dissipatum ett. (Aimoini monachi floriac. de Gest. Franc, lib. m , cap. y, ibid., t. lU, p. 69 } — Le passage de Grégoire de Tours est obseur à cause des mots regno dejiciunis si on les prenait à la lellre, il faudrait croire qu'il y a une lacune dans les faits , puisqu'on ne trouve pas de récit ultérieur qui montre Hilperik recouvrant son royaume. Aimoln, historien du x« siècle, a développé et rectifié la phrase de Grégoire de Tours , peut-être à l'aide de documents aujourd'hui perdus; j'ai suivi son texte, à l'exemple d'Adrien de Valois, qui.le complète par l'induction suivante : ««Tamen beUum « Chelperico a fratribus, prsesertim a Sigîberto, qui instigaate Bruniu childe uxore, sororem ejus Gailesuintliam ulcisci cupiebat, denuncia- « tam pttto et prf usquam ad arma veniretur, Guntchramni Francorumque u décrète paeera inter ambos compositam diseordiamque d^udicatam « esse...» (Adriani Yalesii Rer. francic, lib. ix, p. 26.)
* Cette classe d'hommes est encore daignée dans les lois et les actes pabliei par ie nom ÛQUachimburgii, tuuimburdi {Hekin-burghe), tories cautions.
causes qo'Hs avaient à débattre, les juges se rendaient en &69. armes à l'assemblée, et siégeaient tout annés sur des bancs disposés en cercle. Avant que les Franks eussent passé le Rhin et conquis la Gante, ils tenaient leurs cours de justice en plein air, sur des coltines consacrées par d' anciens riles religieux. Après la conquête, devenus clîrétiens, ils abandonnèrent cet usage, et le mal fut convoqué, par les rois ou par les comtes , sous des haltes de pierre on de bois; mais, en dépit de ce changement, le lieu des séances garda le nom qu'il avait reçu auti^efois dans la Germanie païenne, on continua de l'appeler, en langue tudesque, Mâl-berg, la Montagne du Conseil *.
Lorsqu'une proclamation publiée dans les troisroyaumes franks eut annoncé que , dans le délai de quarante nuits ( c'était Fexpressîon légale ) un grand conseil serait tenu par le roi Gonthramn , pour le rétablissement de la paix entre les rois Hitperik et Sîghebert, les principaux chefs et les grands propriétaires , accompagnés de leurs vassaux, se rendirent au lieu indiqué. Il y eut un jugement solennel que l'histoire du temps mentionne sans aucun détail *, et dont il est possible de retrouver les circonstances probables à Taîde de différents textes de lois, d'actes et de fornmles judiciaires. L'induction appliquée à ces textes donne les faits suivants qui ne sont, il est vrai, que de simples conjectures, mais qui peuvent jus-
1 Malbergumy MalloberQum, Mallebergium t locus ^udlcii, ecuiY^o^tiis }udlciali8, ipsum judicium, populus ad judicium congreg»tus. (Doeange» Glossar.) — V. Leg. salie, et Leg. Ripuar., apud seript rer. gaUic. et francic, t. IV, p. 120 et seq.
> Ce jugement est rappelé et constaté pour nous par le fameux traité d'Andelau dont il for|^ une des bases: perjudicium gUfiasissimiéomni Guiitchramni régis, vel Francorum. (E&emplar piacli(>nis apndAndeiauBi faclœ an. f^"i Greg. Turon. Uist Franc, 11b. ix , apvâ seript» réf. faUkk etfrancie.»t.ll,p. 344.)
568. qu'à un certain point combler le vide que laissent ici les témoignages historiques.
L'assemblée s'étant réunie, le roi Gonthramn prit place sur un siège élevé, et le reste des juges sur de simples banquettes, chacun d'eux ayant Tépée au côté et, derrière lui , un serviteur qui portait son bouclier et sa framée. Cité comme appelant , le roi Sighebert se présenta le premier; et, au nom de sa femme, la reine Brunehiide, il accusa Hilperik d'avoir sciemment pris pari au meurtre de Galeswinthe, sœur de Brunehiide. Un délai de quatorze nuits fut donné â l'accusé pour comparaître à son tour et se justifier par serment *.
La loi des Franks exigeait que ce serment de justification fût confirmé par celui d'un certain nombre d'hommes libres, six dans les moindres causes, et jusqu'à soixantedouze dans les causes d'une grande importance soit par la gravité des faits, soit par le haut rang des parties ^, Il fallait que Taccusé se présentât dans Penceinte formée par les bancs des juges, accompagné de tous les hommes qui devaient jurer avec lui. Trente-six se rangeaient à sa droite et trente-six à sa gauche; puis, sur Pinterpellation du juge principal, il tirait son épée et jurait par les armes qu'il
* Si anlruslio antru8tionem de <iuacumque causa admallare voluerit , ubicumque eum convenire potuerit , super seplem noctes cum leslibus cum rogare débet, utante judicem ad MaDobergo debeal convenire... Sic postea iterato ad noctes xiy eum rogare débet ul ad illum MaUobergo debeat venire ad dandum responsum. (Leg. salie, tit. lxxyi, apud script rer. gallic. et francic, t. IV, p. 459.) •
^ Et ille postea qui rogatus faerat , si se ex boc idoneum esse cognoscat, se débet cum duodecim per sacramenta absolvere ; si vero major causa fuerit, se adliuc mnjori numéro... ( Ibid.) — Le serment des co-jurants se nommait, en langue germanique, Weder-ed ( Vedredum), c'est-àdire ferment réiléré. — Si quis Ripuarius saeramfînto fldemfccerit, super iiy noctes sibi septimus seu duodecimus vel sepUiagpsimus secundus cum legitimo termino noctium sludeat conjurare. (Leg.Ripuar., titLxyi, apud script, rer. gallic. et francic, t. IV, p. 248.)
était innocent; alors les co-jurants, tirant tous à la fois sc9. leurs épées , prêtaient sur elles le même serment *. Aucun passage, soit des chroniques, soit des actes contemporains, ne donne à penser que le roi Hilperick ait essayé de se disculper ainsi du crime qu'on lui imputait; selon toutes les probabilités, il se présenta seul devant l'assemblée des Franks et s'assit gardant le silence* Sighebert se leva, et, s* adressant aux juges, il dit à trois reprises différentes : a Dites-nous la loi salique. » Puis, il reprit une quatrième fois, en montrant Hilperik : a Je vous somme de nous dire « à lui et à moi ce qu'ordonne la loi salique ^. »
Telle était la formule consacrée pour demander jugement contre un adversaire convaincu par son propre aveu ; mais, dans le cas présent, la réponse à cette sommation ne pouvait avoir lieu qu'après de longs débats, car il s'agissait d'une cause à laquelle la loi commune des Franks n'était applicable que par analogie. Dans la vue de prévenir, ou, tout au moins, d'abréger les guerres privées, cette loi établissait qu'en cas de meurtre le coupable payerait aux héritiers du mort une somme d'argent proportionnée à la condition de celui-ci. Pour la vie d'un esclave domestique, on donnait de quinze à trente-cinq sous d'or, pour celle d'un lite d'origine barbare ou d'un tributaire gallo-romain quarante-cinq sous , pour un Romain propriétaire cent
1 Si aatem contentio orta fuerit quod sacra mentum in die placîto non coiijurassel, tunccum tertia parte juratorum suorum adfirmaresludeat, aliquibuB a dcxtris seu a sinistris slanlibuB. Sin autem necsic saUsfecerit, (une Becundum praesentium judicis vel secundum terminaUonem sexlam juratorum suorum cum dextra armala tam prius quam posterius sacramentum in prœsentia judicis conflrmare studeiit. (Leg. Ripuar., lit. LXTi, apud script, rer. galiic. et Trancic, t. IV, p. 248.)
> Si quis Itatiiînburgii iegcm voluerinl dicere in Mallebergo résidentes... débet eis qui causam requirit dicere: Dicite nobis legem salicam. Si ilii tune noiurrint dicere, tune iterum qui causam requirit, dicil •* Vos taugano ut mihi et isto legem dicatia. Bis aulcm et tertio lioc débet facere* (Leg. salie , tit. lx, apud script, rer. galiic. el francic. t. IV, p. 155.) I. il
M9. sons, et le double pour un Frank ou tout autre Barbare vivant sous la loi salique*. A chacun de ces degrés , Famende devenait triple si Thomme assassiné, soit esclave ou serf de la glèbe, soit Romain ou Barbare de naissance, dépendait immédiatement du roi comme serviteur, comme vassal ou comme fonctionnaire public. Ainsi , pour un colon du fisc, on payait quatre-vingt-dix sous d'or, trois cents sous pour un Romain admis à la table royale et six cents pour un Barbare décoré d'un titre d'honneur, ou simplement an-irustiy c'est-à-dire affidé du roi *.
Cette amende qui, une fois payée, devait garantir le coupable de poursuites ultérieures et de tout acte de vengeance, s'appelait, en langue germanique, wer-gheld, taxe de sauvegarde, et en latin compositio, parce qu'elle terminait la guerre entre l'offenseur et l'offensé . Il n'y avait point de wer-gheld pour le meurtre des personnes royales, et, dans ce tarif de la vie humaine, elles étaient placées en dehors et au-dessus de toute estimation légale. D'un autre côté, les moeurs barbares donnaient, en quelque sorte, au prince le privilège de l'homicide; et voilà pourquoi, sans étendre par interprétation les termes de la loi salique^ il était irapossible de dire ce qu'elle ordonnait dans le procès intenté au roi Hilperik , et d'énoncer le taux de la composition
^ Leg. salie, lit. xliv et xlv, apud script, rer. gallic. et francic, t. IV, p. 447 et 448. -^ D'après la nouvelle évaluation donnée par M. Guérànt, dans 9on Mémoire sur le système monétaire des Franes sous les deux premières races (Revue ûfi la Numismatique française, numéros de no- Tembre et décembre 4837), le sou d'or (solidus), dont la valeur réelle était do 9 fr. 38 c, équivalait à 90 fr. 53 c. de notre monnaie actuelle.
^ Le mot Trustée subsiste dans la langue anglaise. — Si vero eum qui in truste dominicaest occident... sol. dc culp. jud. (Leg. salie, tit. xlit.; -7 Si Romanus homo conviva régis occisus fuerit, sol. ccc componatur. (Ibid.) — Si quis gravionem oceideril, sol. dc culp. jud. (Ibid., tit. lvii.) — Si quis sagibaronem aut gnivionem occident qui puer regius fuerat, BQl. CGC, culp. jud, (Leg. salie, lit. lvii, apud script, rer. gallic. et francic^ t. IV, p. 154)
qui devait être payée aux parents de Galeswînthe. Ne 569. pouvant Juger strictement d'après la loi , l'assemblée procéda par arbitrage, et rendit la sentence suivante, authentique pour le fond et seulement restituée quant à la forme :
« Voici le jugement du très-glorieux roi Gonthramn et « des Franks siégeant dans le Mâl-Berg. Les cités de Bor- « deaux, Limoges , Cahors, Béarn et Bigorre , que Gales- « winthe, sœur de la très-excellente dame Brunehilde, €f à son arrivée dans le pays de France , reçut , comme ce chacun sait , à titre de douaire et de présent du matin y « deviendront, à partir de ce jour, la propriété' de la reine « Brunehilde et de ses héritiers, afin que, moyennant cette a composition, la paix et la charité soient rétablies entre « les très-glorieux seigneurs Hilperik et Sighebert'. »
Les deux rois s'avancèrent l'un vers l'autre, tenant à la main de petites branches d'arbre qu'ils échangèrent comme signe de la parole qu'ils se donnaient mutuellement, l'un de ne jamais tenter de reprendre ce qu'il venait de perdre par le décret du peuple assemblé , l'autre de ne réclamer sous aucun prétexte une composition plus forte, a Mon frère , dit alors le roi d'Austrasie, je te
1 De ciyitatibua vero, hoc est Burdegala, Lemoviea, Ga4ureo, Benarno, etBegorra quas Gaiiesuindam germanam domnae Brunichildis tam ia dote quam in morganegilba , hoc est matulinali dono, in Franciam venientem certum est adquisisse..... Quas etiam per judicium gloriosissiim domni Guntchramni régis , vel Franco ru m , supersUIibus Ghilperico ci Sigibertoregibas, domnaBrunichildis noscitur adquisisse : ita convenu.... (Exempiar. pactionia apud Andelauna factae; Greg. Turen. HisU Franc, lib. ix, apud script, rer. gallic. el francic, t. Il, p. 344. — Adrien de Valois a tiré de ce passage If même conclusion que moi ; selon lui, il y eut composition imposée par jugement : « Guntchramni Francorumque * decreto pacem inter ambos compositam discordiamque dijudicatam <« esse, quinque urbibus nimirum Burdigala, Lemcviois, Cadurcis, Bc- «r nanio et Bigerra quœ ab Ghilperico, dotis donique malutîni nomine, « GailesuinthiB eollalse fneranl.Brunechildi pjus sorori Sigiticrti Austra- » siorum régis conjugi adjudieatis.» (Adriani Valesii Rer. francic, 11b. ix, t. II, p. 27.)
M9. <r donne à l'avenir paix et sécurité sur la mort de Galeswinthe, sœur de Brunehilde. Dorénavant tu n'as plus à <r craindre de moi ni plaintes ni poursuites, et si, ce qu'à a Dieu ne plaise , il arrivait que , de ma part , ou de celle a de mes héritiers , ou de toute autre personne en leur « nom, tu fusses inquiété ou cité de nouveau par-devant « le Mal pour Thoraicide dont il s'agit, et pour la conipo- « sition que j*ai reçue de toi , cette composition te sera ((restituée au double*. » L^assemblée se sépara, et les deux rois, naguère ennemis mortels, sortirent réconciliés en apparence.
La pensée d'accepter , comme une expiation , le jugement rendu contre lui n'était pas de celles que le roi Hilperik pouvait concevoir : au contraire , il se promit bien de reprendre un jour ses villes, ou d'en saisir l'équivalent sur les domaines de Sighebert. Ce projet , mûri et dissimulé pendant près de cinq ans , se révéla tout à coup en
^s* l'année 573. Sans se rendre un compte bien exact de la situation et de l'importance respective des cités dont il regrettait la possession, Hilperik savait que celles de Béarn et de Bigorre étaient à la fois les moins considérables et les plus éloignées du centre de ses domaines. En songeant au moyen de recouvrer par force ce qu'il avait abandonné malgré lui, il trouva que son plan de conquête serait à la fois plus praticable et plus avantageux, si, aux deux petites villes du pied des Pyrénées, il substituait celles de Tours et de Poitiers , grandes , riches, et tout à
* ut nullo unquam tempore de jam dicta morte, nec de ipsa Icude, neo ego ipse, nec ulius de heredibus meis, nec quislibet ullas calumnia?, nce repetitiones agere, nec repetere non debeamus... Et si forlasse ego ipsc, aut aliquis de heredibus meis, vel quicumque te ob hoc inquictare vo- , luerit, et a me defensatum non fiieril, inferamus tibi duplum quod nobis dedisti. (Marculû Formai., Ub. ii, apud script, rer. gallic. elfrancic, t IV, p. 495 et 512.)
fait à sa convenance. D'après cette idée, il assembla dans W3. la ville d'Angers, qui lui appartenait, des troupes, dont il donna le commandement à Ghlodowig , le plus jeune des trois fils qu'il avait eus d'Audowere, sa première femme.
Avant 'qu'aucune déclaration de guerre eût été faite , Ghlodov^rig marcha sur Tours. Malgré la force de cette ancienne cité, il y entra sans résistance ; car le roi Sighebert, aussi bien que les deux autres rois, n'avaient de garnison permanente que dans les villes où ils résidaient , et les citoyens, tous ou presque tous Gaulois d'origine, se souciaient peu d'appartenir à l'un des rois franks plutôt qu'à l'autre. Maître de Tours, le fils de Hilperik se dirigea vers Poitiers, qui lui ouvrit ses portes avec la môme facilité, et où il établit ses quartiers, comme dans un point central, entre la ville de Tours et celles de Limoges, de Cahors et de Bordeaux, qui lui restaient à conquérir ^
A la nouvelle de cette agression inattendue , le roi Sighebert envoya des messagers à son frère Gonthramn , pour lui demander aide et conseil. Le rôle que Gonthramn avait joué six ans auparavant dans la pacification des deux rois semblait l'investir à leur égard d'une sorte de magistrature, du droit de sévir contre celui des deux qui violerait sa parole, et enfreindrait le jugement du peuple. Dans cette pensée, conforme d'ailleurs à l'instinct de justice qui était une des faces de son caractère , il prit sur lui le soin de réprimer la tentative hostile du roi Hilperik, et de l'obliger à se soumettre de nouveau* aux conditions du traité de partage et Ir4a sentence des Franks. Sans adresser à l'infracteur de la paix jurée ni remontrances, ni sommation préalable, Gonthramn fit marcher contre Chlo-
> CCiin Chilpericus Turonis a& Pic^avis peRvasia|ct, quae Sigiberto régi pcr pactum in pa rteoT vénérant. '.IGrég. TuroiffHîat. Franc, lib. iv, spud script, rer. galiic et francic, t. Il , p. 2S7.)
'►w* dowig des troupes conduites par le meilleur de ses généraux, Eonius Mummolus, homme d'origine gauloise ^ qui égalait en intrépidité les plus braves d'entre les Franks, et les surpassait tous en talent militaire '•
Mummolus, dont le nom, célèbre alors, reparaîtra plus d'une fois dans ces récits, venait de vaincre dans plusieurs combats , et de refouler au delà des Alpes la nation des Langobards qui, maîtresse du nord de Tltalie, tentait de déborder sur la Gaule , et menaçait d'une conquête les provinces voisines du Rhône ^. Avec la rapidité de mouvement qui lui avait procuré ses victoires , il partit de Ghâlon-sur-Saône , capitale du royaume de Gonthramn , et se dirigea vers la ville de Tours par la route de Nevers et de Bourges. A son approche , le jeune Ghlodowig, qui élait revenu à Tours dans l'intention d'y soutenir un siège, prit le parti de battre en retraite , et alla sur la route de Poitiers « à peu de distance de cette ville, occuper une position favorable et y attendre des renforts. Quant aux citoyens de Tours, ils accueillirent pacifiquement le général gallo-romain , qui prit possession de la place au nom du roi Sighebert. Afin de les rendre à l'avenir moins indifférents en politique, MumnK>lus leur fit prêter, en masse, un serment de fidélité '. Si, comme il est probable, sa proclamation adressée au comte et à Tévêque de Tours , fut conforme pour le style aux actes du même genre, tous les hommes de la cité et de la banlieue , soit Bomains, soit
< Conjunolus rex ipse cum Guntcbramno fratre buo, Mommolum eli> gunt, qui lias urbca adeorum dominiuin revocare deberet. (Greg. Turoii. Hist. Franc, lib. ly, apud Rcript. rer. gallic. et francic, t. II, p. aS7.) . 2 Voyei Grégoire de Tours , lib. it, chap. xlii el xlv.
3 Qui Turonis venîens, fugato exinde Glodovecho, Gbilperici ûlio, exaclis a populo ad parlein régis Sigiberli sacramenlis, Pictavos accesait. (Greg. Turoii. Hisl. Franc, lib. iv, apud script, rer. gallic. etlraucic, i.ii,p.aa7.)
Franks^ soit de nation quelconque^ reçurent Foi^dre* de sti. s'assembler dans l'église épiscopale , et d'y jurer sur les choses saintes qu'ils garderaient en toute sincérité , et comme de véritables leudes , la foi due à leur seigneur le très-glorieux roi Sighebert * .
Cependant les renforts qu'attendait Cblodowig arrivèrent à so» camp près de Poitiers. C'était une troupe de gens levés dans le voisinage et conduits par Sigber et Basilius, l'un Frank, l'autre Romain d'origine ^ tous deux influents par leurs richesses et zélés partisans du roi Hiiperik. Cette troupe, nombreuse mais sans discipline, composée en grande partie de colons et de paysans, forma l'avant-garde de l'armée neustrienne, et ce fut elle qui d'abord en vint aux mains avec les soldats de Mummolus. Malgré beaucoup de bravoure et même d'acharnement au combat, Sigher et Basilius ne purent arrêter dans sa mar* che sur Poitiers le plus grand ou pour mieux dire le seul tacticien de l'époque. Attaqués à la fois en tête et sur le flanc, ils furent, après une perte énorme, culbutés sur les Franks de Cblodowig, qui lâchèrent pied et se débandèrent presque aussitôt. Les deux chefs de volontaires furent tués dans cette déroute, et le fils de Hiiperik, n'ayant plus autour de lui assez de monde pour défendre Poitiers, s'enfuit par la route de Saintes. Devenu maître de la ville par cette victoire, Mummolus regarda sa mission comme terminée, et après avoir, comme à Tours , fait prêter par les citoyens le serment de fidélité au roi Sighebert, il repartit pour le royaume de Gonthramn, sans daigner pour-
1 ut omnes pagenses veslros, tam FraDCOS, Romanos vel reliquas nationes degentes, bannire, et locia congruis per civitates, vicos et ca»tella congregare faciatis; quatenus, prœsenle misBO nofttro, flâeliialem nobis leode et aamio per loea ganclonim , debeaut promitlere et oonjurare (Marculfi Formul «Ub. i, apud script rer. gallic. et francic, V IV, p. 483.)
573. suivre les Neustrîens qui fuyaient en petit nombre avec le .fils de leur roi*.
Ghlodowig ne fit aucune tentative pour rallier ses troupes et revenir sur Poitiers; mais, soit par crainte de se voir couper la route du Nord, soit par une bravade de jeune homme, au lieu de tendre vers Angers, il continua de suivre une direction contraire, et marcha sur Bordeaux, l'une des cinq villes dont il avait ordre de s'emparer^. Il arriva aux portes de cette grande cité avec une poignée d'hommes en mauvais équipage, et, à la première sommation qu'il fit au nom de son père, les portes lui furent ouvertes, fait bizarre où se révèle d'une manière frappante l'impuissance administrativjedela royauté mérovingienne. Il ne se trouvait pas dans cette grande ville assez de forces militaires pour défendre le droit de possession de la reine Brunehiide et le droit de souveraineté du roi Sighebert contre une bande de fuyards harassés et dépaysés. Le fiis de Hilperik put librement s'y installer en maître , et occuper avec ses gens les hôtels qui appartenaient au fisc , propriété jadis impériale, recueillie par les rois germains avec rhérilage des Césars.
Il y avait déjà près d'un mois que le jeune Chlodowig résidait à Bordeaux , prenant des airs de conquérant et afiectant l'autorité d'un vice-roi, lorsque le ducSigulf, gardien de la frontière ou marche des Pyrénées , s'avisa de lui courir sus '. Cette frontière qu'il fallait défendre
1 Sed Basilioa et Sicharius, PictaYi cires collecta mullitudioe, résistera YOluerunt .- quos de dlrersis partibus circumdalos oppressit, obniit, intpremit, et sic Pictavos accedens sacramenta exegit (Greg. TiiroD. Uisl. Franc, lib. rr, apud script, rer. gailic. et francic, t. H, p. SS7.)
' Chlodovechus Yero, Ghilperici illius, de TuroDico éjectas, Bardegalam abUt. Ibid , p. 3S8.)
' Denique cùm apud Bardegalcnsem civitatem, nuUo pronus inquiétante, resideret, Sigulfus quidam a parte Sigibelrti se super eum objecit,
contre les Goths et contre les Basques appartenait alors 573. tout entière au roi d'Âustrasie , au nom duquel le ban de guerre fut publié sur les deux rives de l'Adour. Quelques indices fournis par des faits postérieurs donnent lieu de croire que , pour ne pas dégarnir ses places fortes y le duc ou , comme on disait en langue germanique , le markgraf^ ordonna une levée en masse des habitants du pays; population de chasseurs , de pâtres et de bûcherons presque aussi sauvages que les Basques leurs voisins, et qui souvent s'entendaient avec eux pour piller les convois de marchandises, rançonner les petites villes et résister aux gouverneurs franks. Ceux des montagnards qui obéirent à l'appel du chef austrasien vinrent au rendez-vous , les uns à pied y les autres à cheval, avec leur armement habituel, c'est-à-dire , en équipage de chasse , Tépieu à la main et la trompe ou le cornet en bandoulière. Conduits par le marh-graf Sigulf , ils entrèrent à Bordeaux , pressant leur marche comme pour une surprise, et se dirigeant vers le quartier de la ville où les Neustriens étaient cantonnés.
Ceux-ci, attaqués à Pimproviste par un ennemi supérieur en nombre, n'eurent que le temps de monter à cheval et d'y faire monter leur prince qu'ils entourèrent, fuyant avec lui dans la direction du nord. Les gens de Sigulf se mirent à les poursuivre avec acharnement, animés, soit par l'espérance de prendre à merci et de rançonner un fils de roi , soit par un instinct de haine nationale contre les hommes de race franke. Afin de s'exciter mutuellement à
(Greg. Turon. Hiat. Franc, llb. it, apud script, rer. gallie. et francic , t. II, p. 328.) — Chlodovcus. filius Ghilperici , Burdegaluin pervadil a Siguiro duce superatus, fugacitcr ad patrem redit. (Fredegarii Hist. Franc, epilomat. Ibid., t. Il, p. 407.) — Super quem Sigulfus dux partium Sigiberli irruens... ( Aimoini monac. floriac. de Gest. Franc, ibid., t. III, p. 74.) > Mark, limite, frontière; grof, chef de canlon , gouTemeur, juge.
la course y ou pour accroître la terreur des fugitifs , ou simplement par une fantaisie de gaieté méridionale , ils sonnaient , en courant , de leurs trompes et de leurs cornets de chasse. Durant tout le jour, penché sur les rênes de son cheval qu'il pressait de l'éperon , Chlodowig entendit derrière lui le son du cor et les cris des chasseurs qui le suivaient à la piste comme un cerf lancé dans le bois \ Mais le soir,^à mesure que l'obscurité devint plus épaisse , la poursuite se ralentit par degrés , et bientôt les Neustriens furent libres de continuer leur route au pas de voyage. C'est ainsi que le jeune Chlodowig regagna les rives de la Loire et les murailles d'Angers, d'où il était sorti naguère à la tète d'une armée nombreuse ^.
Cette fin ridicule d'une expédition entreprise avec insolence produisit dans l'âme du roi Hilperik un sentiment de dépit sombre et furieux. Ce n'était plus seulement la passion du gain, mais encore celle de l'orgueil blessé, qui l'excitait à tout risquer pour reprendre ses conquêtes , et répondre au défi qu'on semblait lui porter. Décidé à venger son honneur d'une manière éclatante , il rassembla sur les bords de la Loire une armée beaucoup plus nombreuse que la première , et il en donna le commandement à Theodebert , l'aîné de ses fils ^. Le prudent Gonthramn réfléchit cette fois qu'une nouvelle intervention de sa part serait probablement inutile pour la paix , et certainement très-coûteuse pour lui. Renonçant au rôle d'arbitre, il
« Quem fugientem cum tubis et buccini», quasi labentem cervum fugans, insequebatur. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. iy, apud ecripl.rur. gallic. el fraiiclc, l. Il , p. 228 )
2 Qui vix ad patrcm regrcdiendi libcrum habuit adiiura. Tamen per Andegavis regre8:su8 ad eum rediit. (Ibid.)
5 Chilpericiia aulem rex, in ira commolus, per Thcodobertum filium ïuum seniorem, civltates ejus CSigiberli] peivadit, id est Turonis et Piolavis, et reiiquas citra Ligcrim sitas. (Ibid.)
adopta un genre de médiation qui, en cas de non-sucoès » m. lui permettait de se tenir à l'écart et de ne prendre aucun parti dans la querelle. Il remit à un synode ecclésiastique le soin de réconcilier les deux rois; et^ d'après ses ordres, tous les évéques de son royaume, neutres par position , s'assemblèrent en concile dans une ville neutre , Paris , où , suivant l'acte de partage , aucun des fils de Gblo(ber ne pouvait mettre le pied sans le consentement des deux autres ^ Le concile adressa au roi de Neustrie les exbod*tations les plus pi^essantes pour qu'il gardât la paix jurée et n envabît plus les droits de son frère. Mais tous les discours et tous les messages furent inutiles. Hilperik, n'écoutant rien 9 continua ses préparatifs ibilitaires, et les membres du synode relourn^eut auprès du roi Gonthramn, apportant, pour unique fruit de leur mission, l'annouoe d'une guerre inévitable '.
Cependant Theodebert passa la Loire, et , par un mouvement qui semble offrir quelque apparence de combinaison stratégique, au lieu de marcher d* abord sur Tours, comme avait fait son jeune frère , il se dirigea vers Poitiers, où les cbefs austrasiens qui commandaient en Aquitaine venaient de concentrer leurs forces. Gondebaid, le principal d'entre eux, eut Timprudence de basarder le combat en plaine contre les Neustrions, beaucoup plus nombreux , et surtout plus animés à cette guerre que les troupes qu'il conduisait; il fut complètement défait, et
< Guntchramnus rex omnes episcopos regni sui congrcgaf, ut inter utrosque quid verilas haberet, edicerent. (Greg. Turon. Hist. Franc, 'Ub. IT, apud 8i;ript. rer. gallic. et francic, t. II, p. 228.)
^ Sed ul bellum civile in majore pernicitate cresceret, eos audire peccatis fucientibus diâiuicriint. (Ibid.) — La guerre continuait en dépit d'un jugement solennel et la loi de la composition était enfreinte; il faut bien distinguer, comme l'a fait Adrien de Valois, cette médiation toule orTicicuse du jugement rendu en Tannée 569. Voyez plus haut, p. 288, 390 et 293, et Âdriimi Valesii Her. francic, lib. ix, p.26elKI.
BT3. perdit tout dans une seule bataille '. Les vainqueurs entrèrent à Poitiers ; et Theodebert, maître de celte place au centre de TAquîtaine Austrasienne , put se porter librebrement vers l'une ou vers l'autre des villes dont il avait mission de s'emparer. II choisit la direction du nord, et entra sur cette partie du territoire de Tours qui occupe la rive gauche de la Loire. Soit par les ordres de son père, soit d'après sa propre inspiration, il fit au pays une guerre de sauvage, portant la dévastation et le massacre dans tous les lieux où il passait. Les citoyens de Tours virent avec eflroi du haut de leurs murailles les nuages de fumée qui, s'élevant de tous côtés autour d'eux, annonçaient rincendiedes campagnes voisines. Quoique liés envers le roi Sighebert par un serment prêté sur les choses saintes, ils firent taire leurs scrupules religieux, et se rendirent à discrétion en implorant la clémence du vainqueur ^.
Après la soumission de Poitiers et de Tours , l'armée neustrienne alla mettre le siège devant Limoges qui lui ouvrit ses portes, et, de Limoges, elle marcha sur Gahors. Dans cette longue route, son passage fut marqué par la dévastation des campagnes, le pillage des maisons et la profanation des lieux saints. Les églises étaient dépouillées et incendiées, les prêtres ynis à mort, les religieuses violées, et les couvents détruits de fond en comble '. Au bruit de ces ravages, une terreur universelle se répandit
» Qui Pictavis venîrns contra Gundobaldum ducem pugnaut. Terga autem vertenle exerciUi partis Gundobaldi, magnam ibi stragem de populo illo fecit. (Greg. Turon. Hist. franc, lib. iy, apud script, rer. gallic et francic, t. II , p. 228.)
2 Sed cl de Turonica regione maximam partem incendil, et niai ad tcropus manus dédissent, tot^m continuo debellasset. (Ibid.)
» Commoto autem cxercitu, Lemovicinum, Cadurcinum, vel reliquas illorum piovincias pervadit, vaslat, evertit; ecclesias incendil, rainisteria ddrahit, cici icos inlerdcil, monasteria vivorum drjicit, puellarum doludil; clcuncla dévastât. (Ibid.)
ï d'un bout à l'autre de Pancienne province d'Aquitaine, 573. k depuis la Loire jusqu'aux Pyrénées. Ce vaste et beau pays ^i où les Franks étaient entrés , soixante ans auparavant , non comme ennemis de la population indigène, mais comme adversaires des Goths ses premiers dominateurs, : et comme soldats de la foi orthodoxe contre une puissance > hérétique, ce pays privilégié, où la conquête avait passé deux fois sans laisser de traces, où les mœurs romaines , se propageaient presque intactes, et où les princes germains d'outre Loire n'étaient guère connus que par leur réputation de parfaits catholiques, fut subitement arraché au repos dont il jouissait depuis un demi-siècle.
Le spectacle de tant de cruautés et de sacrilèges frappait les esprits d*étonnement et de tristesse. On comparait la campagne de Theodebert, en Aquitaine, à la persécution de Dioclétien * ; on opposait, avec une surprise naïve, les crimes et les brigandages commis par Tarmée de Hilperik aux actes de piété de Chlodowig le Grand, qui avait fondé et enrichi un si grand nombre d'églises. Des invectives et des malédictions en style biblique sortaient de la bouche des évéques et des sénateurs aquitains, dont la foi chrétienne était tout le patriotisme , ou bien ils se racontaient l'un à Tautre, avec un sourire d'espérance, les miracles qui, selon le bruit public, s'opéraient en différents lieux pour punir les excès des barbares ^. C'était le nom qu'on donnait aux Franks; mais ce mot n'avait par lui-
1 Fuitque illo in tempore pejor in ecclesiis gemilus , quam tempore peraeculionià Diocletiani. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. vr^apud script, rer. gallic et francic , t. Il, p. 228.)
> Et adhuc obslupcscimus et admiramur cur tantœ super eos plagae irruerint : sed recurramus ad iilud quod parentes eorum egerunt, et isli perpétrant. Illi de fanis ad ecolesias sunt conversi ; isli quotidic de ecclesiis prœdas detrahunt. illi monasteria et ecciesias ditaverunt ; isti cas diruuut ac subvertunt. ( Ibid.)
573. même aucune signification injurieuse; il servait en Gaule à désigner la race conquéranie , comme celui de Romains la race indigène.
Souvent Taccident le plus simple faisait le fond de ces récits populaires que des imaginations frappées coloraient d'une teinte superstitieuse. A quelques lieues de Tours , sur la rive droite de la Loire , se trouvait un couvent célèbre par des reliques de saint Martin; pendant que les Franks ravageaient la rive gauche , une vingtaine d'entre eux prirent un bateau pour passer à'I'autre bord, et piller ce riche monastère. N'ayant pour diriger le bateau , ni rames^ ni perches ferrées, ils se servaient de leurs lances, tenant le fer en haut et appuyant l'autre bout au fond de la rivière. En les voyant approcher, les moines , qui ne pouvaient se méprendre sur leurs intentions, vinrent audevant d'eux , et leur crièrent : a Gardez-vous , ô bara baresl gardez-vous de descendre ici, car/ce monastère a appartient au bienheureux Martin ^ » Mais les Franks n'en débarquèrent pas moins ; ils battirent les religieux , brisèrent les meubles du couvent , enlevèrent tout ce qui s'y trouvait de précieux et en firent des ballots qu'ils empilèrent sur leur embarcation ^. Le bateau, mal conduit et chargé outre mesure, alla donner dans un de ces basfonds qui encombrent le lit de la Loire, et y resta engravé. A la secousse produite par ce temps d'arrêt, plusieurs de ceux qui manœuvraient, en poussant de toutes leurs forces , pour faire marcher la lourde barque , trébuchèrent , et tombèrent en avant , chacun sur le fer de sa lance
« Nolite, barbarl, nolite hic traiisire : beal! enlm MarUnl istad est monaslerium. (Greg. Turon.Bist. Franc, lib. it, apud script, rer. gallic. et fruncic, t. II, p. 328.)
2 Illuc Iransgrediunlur, et, ini m ico stimulante , monachos csedunt, monasterium cvcrtiint, resque diripiuiit : de quibus faciciites sarcinas , navi imponunt. (Ibid., p. 829. )
DEUXIÈME RÉCIT. a03
qui lui eDtra dans la poitrine; les autres, saisis à là fois tnz. de terreur et de componction^, se mirent à crier et à appeler du secours. Quelques-uns des religieux qu'ils avaient maltraités , accourant alors , montèrent dans une barque, et virent, non sans étonnement^ ee qui était arrivé. Pressés, par les pillards eux-mêmes, dé reprendre tout le butin enlevé dans leur maison , ils regagnèrent la rive en chantant Toffice des morts pour Tâme de ceux qui venaient de périr d'une manière si imprévue \
Pendant que ces choses se passaient en Aquitaine, le roi Sighebert rassemblait toutes les forces de son royaume, pour marcher contre Theodebert , ou contraindre Hilperik à le rappeler et à rentrer dans les limites que lui assignait le traité de partage. Il appela aux armes , non-seulement les Franks des bords de la Meuse , de la Moselle et du Rhin , mais encore toutes les tribus germaines , qui , au delà de ce dern^r fleuve, reconnaissaient Tautorité ou le patronage des flls de Merowig. Tels étaient les Sweves ou Swabes et les Alamans, derniers débris de deux copfédéxations autrefois puissantes ) les Thorings et les Baïwares, qui conservaient leur nationalité sous des ducs hérédi^ iaires , enfin , plusieurs peuplades de la Basse-Germanie, détachées soit de gré, soit de force, de la redoutable ligue des Saxons, ennemie et rivale de Tempire frank^ Ces nations transrhénanes, comme on les appelait alors, étaient entièrement païennes , ou , si les plus rapprochées de la frontière gauloise avaient reçu quelques semences
1 Et uniuBcujuBque ferrum, quod contra ae tenebat, pectort defigiiur... Quibus intcrfectis monachi ipsos et res suas ex alveo delrahentes , illoa sepelientes, res suas domui reslituunt. (Greg. Turon. Hist. Franc, libiy, apud script, rer.ifallic. et francic, t. II, p. 329.)
3 Dum haec agerenlur, Sii^ihertus rex gentrs illas quœ ullra Rlienum habentur commoTC'l, et bcllum civilo onlluns, cuulra Iralreiu suum Giiii* pericum ire dtslinat. ( Ibid.)
57S. de christianisme ^ elles y mêlaient, d'une manière bizarre , les pratiques de leur ancien culte ^ sacrifiant^ des animaux, et jusqu'à des hommes dans les circonstances solennelles*. A ces dispositions féroces se joignait une soif de pillage et un instinct de conquête qui les poussaient vers rOccident, et les stimulaient à passer le grand fleuve pour aller, comme les Franks, prendre leur part du butin et des terres de la Gaule.
Ceux-ci le savaient , et ils observaient avec défiance les moindres mouvements de leurs frères d'origine , toujours prêts à émigrer sur leurs traces , et à tenter sur eux une conquête. Ce fut pour écarter ce danger que Chlodowig le Grand livra aux Swabes et aux Alamans réunis la fameuse bataille de Tolbiac. D'autres victoires, remportées parles successeurs de Chlodowig, suivirent la défaite de cette avant-garde des populations d'outre Rhin. Theoderik soumit la nation thuringienne et plusieurs tribus des Saxons, et Sighebert lui-même signala contre ces derniers son activité et son courage. Comme roi de la France orientale, et gardien de la frontière commune, il avait maintenu les peuples germaniques dans la crainte et le respect de la royauté franke; mais, en les enrôlant dans son armée et en les menant sous ses drapeaux jusqu'au centre de la Gaule, il devait réveiller en eux cette vieille passion de jalousie et de conquête, et soulever un orage menaçant à la fois pour les Gaulois et pour les Franks.
Aussi , à la nouvelle de ce grand armement de l'Aus-^ trasie , un sentiment d'inquiétude se répandit, non-seulement parmi les sujets de Hilperik, mais encore parmi ceux
< Nam ita chrisliani^unt tsti barbari, ut mullos priscœ superstitionis ritus observent, humanas hostias aliaque impia sacriûcia divinationibus adhibeotes. (Procopii de Bello gotbico, lib. ii, cap. xxt, apud scripU rer. gallic et fraDcic., 1. 11 , p. 37.)
de Gonthramn qui, lui-même, partagea leurs craintes. 574. Malgré son peu de penchant à chercher querelle sans avoir été longuement et vivement provoqué, il n'hésita pas à considérer la levée en masse des nations païennes d'outre Rhin comme un acte d'hostilité contre tout ce qu'il y avait de chrétiens en Gaule , et il répondit favorablement à la demande de secours que lui adressa Hilperik. « Les deux rois eurent une entrevue , dit le narrateur contemporain , et firent alliance, se jurant Tun à l'autre qu'aucun d'eux ne laisserait périr son frère*. » Prévoyant que le plan de Sighebert serait de marcher vers le sud-ouest, et de gagner un point quelconque de la route entre Paris et Tours, Hilperik transporta ses forces sur la partie orientale du cours de la Seine , afin d'en défendre le passage. Gonthramn , de son côté , garnit de troupes sa frontière du nord , qui n'était protégée par aucune défense naturelle , et vint lui-même à Troyes où il s'établit en observation.
Ce fut en l'année 574 que les troupes du roi d'Austra- 571. sie, après plusieurs jours de marche, arrivèrent près d'Arcis-sur-Aube. Sighebert fit halte en cet endroit, et attendit, avant 'd'aller plus loin, le rapport de ses éclaireurs. Pour entrer dans le royaume de Hilperik sans changer de direction , il devait passer la Seine un peu audessus de son confluent avec l'Aube, dans un lieu nommé alors les Douze Ponts ^ et aujourd'hui Pont-sur-Seinê ; mais tous les ponts avaient été rompus, tous les bateaux enlevés , et le roi de Neustrie se tenait campé non loin de là y prêt à livrer bataille si l'on tentait le passage à gué ^.
t Quod audienB Gbilpericus, ad fratrem suum Gunlchramnuni legatos mittit. Qui conjuncti pariter fœdus ineunt, ut nuHus fratrem suum pcrire ftineret. (Greg. Turon. Hist. franc, !lib. iv, apud script, rer. gallic. et franeic, t. II, p. 329.)
> Sed cùm Sigibertus gentes ilias adducens venisset, et Chilpericus de alla parte cum suo cxercitu resideret, nec baberet rex Sigibertus , super
574. A moins de dix lieues vers le sud, la Seine avec ses deux rives faisait partie des États , ou , comme on s'exprimait alors y du lot de Gonthramn. Sighebert ne balança pas à le sommer de lui livrer passage sur ses terres. Le message qu'il lui envoya était bref et significatif : a Si tu ne me permets de passer ce fleuve à travers ton lot , je marcherai sur toi avec toute mon armée *. »
La présence de cette redoutable armée agit de la manière la plus forte sur l'imagination du roi Gonthramn, et les mêmes motifs de crainte qui l'avaient déterminé à se coaliser avec Hilperik le portèrent à rompre celte alliance et à violer son serment. Tous les détails qu'il recevait de ses espions et des gens du pays sur le nombre et l'aspect des troupes austrasiennes, lui présentaient sous des couleurs effrayantes le danger auquel un refus devait l'exposer. En effet , si les armées des rois mérovingiens étaient d'ordinaire sans discipline, celle-là passait en turbulence farouche tout ce qu'on avait vu depuis l'époque des grandes invasions. Les bataillons d'élite se composaient de la population franke la moins civilisée et la moins chrétienne , celle qui habitait vers le Rhin ; et le gros des troupes était une horde de barbares dans toute la force du terme. C'étaient de ces figures étranges qui avaient parcouru la Gaule au temps d'Attila et de Chlodowig, et qu'on ne retrouvait plus que dans les récits populaires ; de ces guerriers aux moustaches pendantes et aux cheveux relevés en aigrette sur le sommet de la tête ,
Tratrem siium Iturus, iibi Sequanam fluvium transiDearet. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. iT,apucL script, rer. gallic. et francic, t. Il, p. 229.) — fiigibertui oiim eiercUu Arciaca reoeâens, ChilperiouB Duodecim Pontes... (Frodeiiaril Hit»i. Franc, epitom , ibid., p. 407.)
* Fratri suo Guntehramno mandatum mittit dioens : Nisi me permiseris per iuam aortem bunc fluvium transira, cum omni exercitu meo toper t^pertfam. (4lree. THron., loo. rapr. mU)
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ijiii lançaient leur hache d'armes au visage de l'ennemi^ 174. ou le harponnaient de loin avec leur javelot à crochets \ Une pareille armée ne pouvait se passer de brigandage , même en pays ami ; mais Oonthramn aima mieux s'exposer à quelques déprédations de courte durée que d'encourir les chances d'une invasion et d'une conquête. Il céda le passage , probablement par le pont de Troyes ; et dans cette ville même , il eut une entrevue avec son frère Sighebert , auquel il promit par serment une paix inviolable et une sincère amitié ^.
A la nouvelle de cette trahison , Hilperik se hâta d'abandonner ses positions sur la rive gauche de la Seine, et de gagner, par une retraite précipitée, l'intérieur de son royaume. Il marcha sans s'arrêter jusqu'aux environs de Chartres, et campa sur les bords du Loir, près du bourg d'Avallocium qui maintenant se nomme Alluye '. Durant cette longue route , il fut constamment suivi et serré de près parles troupes ennemies. Plusieurs fois, Sighebert, croyant qu'il allait faire halte, le fit sommer, selon la coutume germanique, de prendre jour pour Ip combat ; mais, au lieu de répondre, le roi de Neustrie forçait de vitesse et continuait sa marche. A peine fut-il établi dans ses nouvelles positions , qu'un héraut de l'armée australienne lui apporta le message suivant : « Si tu n'es pas un
' Voyec Lettres sur l'hiBtoire de France, lettre ri. , ' Quoé ille timene, fœdus cum eodem iniit, eumque traneire pennisit. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. ty. apud script, rer. gallic.et francic, t. Il, p. 9i9.) — Trecas Junxerunt, et in ecclesia sancti Lupi sacramenta ut pacem servarent, dederunt. (Fredegarii HisU Franc., epitom., ibid., p. 407.) — Cet auteur brouille ici les faits de la manière la plus étrange , mais J'ai cru pouvoir profiter des indications géographiques qu'il donne, et qui ne se trouvent point ailleurs.
* OeniQue sentiens Chilperieus quod Guntehrsmnus , relieto eo, ad Sigibertum transisset, castra movit et ueque Avallocium Camotensem yicuod abiit. (Gregi Turon., k>c<0iipr< dt Mript. rer, gallic. et fraoeic»
574. a homme de rien , prépare un champ de bataille et aca cepte le combat ^ b Jamais un pareil défi porté à un homme de race franke ne restait sans réponse; mais Hilperik avait perdu toute sa fierté originelle. Après d'inutiles efforts pour échapper à son ennemi , poussé à bout, et ne se sentant pas le courage du sanglier aux abois , il eut recours à la prière^ et demanda la paix en promettant satisfaction. .
Sigheberty malgré son naturel violent, ne manquait pas de générosité ; il consentit à oublier tout, pourvu seulement que les villes de Tours, Poitiers, Limoges et Cahors, lui fussent rendues sans délai, et que l'armée de Theodebert repassât la Loire ^. Vaincu de son propre aveu , et pour la seconde fois déchu de ses espérances de conquête, Hilperik, comme un animal pris au piège, se montra tout à fait radouci ; il eut même un de ces accès de bonhomie qui, dans le caractère germanique, semblait faire intermittence avec la férocité la plus brutale et Tégoïsme le plus rusé. Il s'inquiéta de ce que deviendraient les habitants des quatre villes qui s'étaient soumises à lui : ce Pardonne- « leur, dit-il à son frère, et ne mets pas la faute sur eux, «car s'ils ont mfinqué à la foi qu'ils te devaient, c'est a que je les y ai contraints par le fer et par le feu. » Sighebert fut asse^ humain pour écouter cette recommandation '•
I Quem SigibertuB ineecutus, campum sibi preparari peUU. (Greg. Turon. Hisl. Franc, lib. ir, apud script, rer. gailic. et francic. , t. tl» p. S29.) — Homme de rien , Ifihiig, Nihting, Niding^ selon les dialectes germaniques; ceUe formule s'employait dans les défis et 'les proclamations de guerre. Voyez plushuut, Considérations ^ ch. y.
^ llie verotimens ne, conliso utroque exercitu , etiam rcgnum eorum conrueret, paeem petiit, civitatesque ejus, quas Theodobertus maie pervaserat, reddidit. (Greg. Turon., loc. supr. cit.)
•"* Deprecans ut nulle casu culparenlur earum habitatores ; quos ille injuste igni ferroque opprimens adquisierat. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. iT, apud script, rer. gailic et francic, t II , p. 929.)
Les deux rois paraissaient très-satisfaits l'un de l'autre , 574. mais un grand mécontentement régnait dans l'armée austrasienne. Les hommes enrôlés dans les contrées d'outre Rhin murmuraient de ce qu'une paix inattendue venait les frustrer du butin qu'ils s'étaient promis d'amasser en Gaule. Ils s'indignaient d'avoir été emmenés si loin de chez eux pour ne pas se battre et pour ne rien gagner ; ils accusaient le roi Sighebert de s'être retiré du jeu dès qu'il avait fallu combattre. Tout le camp était en rumeur, et une émeute violente se préparait. Le roi, sans témoigner aucune émotion, monta à cheval, et galopant vers les troupes où vociféraient les plus mutins : « Qu'avez -vous? leur dit-il, et que demandez- « vous? — La bataille! cria-t-on de toutes parts. Donnec( nous l'occasion de nous battre et de gagner des ri- « chesses, autrement nous ne retournons pas dans notre «pays*.» Cette menace pouvait amener une nouvelle conquête territoriale au sein de la Gaule, et le démembrement de la domination franke; mais Sighebert n'eu fut nullement troublé ; et joignant à une contenance ferme des paroles de douceur et des promesses, il parvint, sans trop de peine, à calmer cette colère de sauvages.
Le camp fut levé , et l'armée se mit en marche pour regagner les bords du Rhin. Elle prit le chemin de Paris, mais ne passa point par cette ville , dont Sighebert, fidèle à ses engagements, respectait la neutralité. Sur toute leur
1 Tune ex genUbus illis contra eum quidam murmuraverunt, cur se a certamine substraxisset. Sed ille, ut erat inlrepidus, ascenso equo, ad eos dirigit. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. it, apud script, rer. gallic. et Trancic, t. Il, p. 229.) — Adversus Sigibertum rumorem levant, dicentes: Sicul promlsisti, da nobis ubi rcbus ditemur, aut prœliemur; alioquin ad patriam non revertimur. (Fredegarii Hist Franc, epitom., ibid., p. 307.}
8T4. route les colonnes austrasiennes ravagèrent les lieux qu'elles traversaient, et les environs de Paris se ressentirent longtemps de leur passage. La plupart des bourgs et des villages furent incendiés, les maisons pillées, et beaucoup d'hommes emmenés en servitude, sans qu'il fût possible au roi de prévenir ou d'empêcher de tels excès. « 11 K parlait et conjurait, dit l'ancien narrateur, pour que ces « choses n'eussent pas lien , mais il ne pouvait prévaloir « contre la fureur des gens venus de l'autre côté du « Rhin *• »
Ces païens n'entraient dans les églises que pour y commettre des vols. Dans la riche basilique de Saint-Denis, l'un des capitaines de l'armée prit une pièce d'étoffe de soie brochée d'or et semée de pierres précieuses qui couvrait le tombeau du martyr; un autre ne craignit pas de monter sur le tombeau même pour atteindre de là, 'et abattre avec sa lance une colombe en or, figure du Saint- Esprit, suspendue aux lambris de la chapelle '. Ces pillages et ces profanations indignaient Sighebert comme roi et comme chrétien; mais, sentant qu'il ne pouvait rien sur l'esprit de ses soldats, il agit envers eux comme son aïeul Chlodowig envers celui qui avait brisé le vase de Reims. Tant que l'armée fut en marche , il laissa faire , et dissimula son dépit; mais au retour, quand ces hommes indisciplinables , regagnant chacun sa tribu et sa maison , se furent dispersés en différents lieux , il fit saisir un à un et mettre à mort ceux qui s'étaient
t Vieos quofijue, qui circa ParUius erant, maxime tune flanima consmnsit; et tam domus quam res reliqnœ ab hoste direpiae sunt, ut etiam elcaptivi ducerentur. Obtestabatur enim rex ne hœc flerent, sed fUrorem geniium , quœ de ulteriore Rheni amnie parte vénérant , superare non poterat. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. it, apud script, rer. gallle. et francie., t. Il , p. 989.)
* Adriani Valesii Rer. francic, lib. ix, p. 55.
le plus signalés ^par des actes de mutinerie et de bri- 574.gandage ^
II parait que de semblables dévastations eurent lieu au passage des Âustrasiens sur la frontière septentrionale du royaume de Gonthramn, et que ce grief, qu'il ressentit vivement, amena de la mésintelligence entre lui et Sighebert. D'un autre côté, les dispositions pacifiques du roi de Neusirie ne furent pas de longue durée ; dès qu'il se vit hors de danger, il revint à son idée fixe , et tourna de nouveau un regard de convoitise vers les villes d'Aquitaine qu'il avait un moment possédées. La brouillerie qui venait d'éclater entre ses deux frères lui parut une circonstance favorable pour la reprise de son projet de conquête; il s^empressa de saisir l'occasion, et, moins d'un an après la conclusion de la paix, il envoya dire à Gonthramn : « Que mon frère vienne avec moi , voyons-nous, (cet, d'un commun accord, poursuivons notre ennemi « Sîghebert •• » Cette proposition fut très-bien accueillie; les deux rois eurent ensemble une entrevue , se firent des présents d'amitié , et conclurent une alliance offensive contre leur frère d'Austrasie. Hilperik, plein de confiance, fit marcher de nouvelles troupes vers la Loire, sous le commandement son fils Theodebert , qui passa ce fleuve pour la seconde fois en l'année 575 ; lui-même entra avec 575 une armée sur le territoire de Reims, frontière occidentale du royaume d'Austrasie. Son invasion fut accompagnée des mêmes ravages que la campagne de Theodebert
< Sed omnia patienter ferebat, donec redire posaet ad patriam... multôs ex eis postea lapidibus obrui prœcipiens. (Greg. Turon. Hist* Franc.» lib. IT, apud script, rer. gallic. et francic, t. H , p. 229.)
' Post annum ilerum Ghilpericus ad Gunlchramnum fralremsuum legâtos miltit, dicens: Yeniat frater mecuni, et videamus nos, et pacificati persequamur Sigibertum inimicum nostrum. (tbid.)
575. en Aquitaine ; il incendia les villages, détruisit les récoltes, et pilla tout ce qui pouvait s'emporter *.
La nouvelle de ces brigandages parvint à Sighebert en même temps que celle de la coalition formée contre lui. Il avait pardonné à Hilperik, et résisté aux sollicitations de sa femme, qui ne voulait ni paix ni trêve avec le meurtrier de Galeswinthe -, • son indignation fut celle d'un homme simple de cœur et fougueux de caractère, qui découvre qu'on s'est joué de sa bonne foi. Il éclata en invectives et en imprécations; mais cette colère bouillante, espèce de fièvre dont l'accès pouvait se calmer de nouveau jpar la soumission de l'ennemi , était trop peu sûre pour contenter Brunehilde. Elle déploya tout ce qu'elle avait dinfluence sur son mari pour lui insinuer dans l'âme un désir de vengeance plus réfléchi , et diriger tous ses ressentiments vers un but unique, le fratricide. En finir avec l'assassin, tel était le cri de la sœur de Galeswinthe, et Sighebert l'écouta cette fois. Ce fut avec la pensée d'un duel à mort qu'il proclama de nouveau son ban de guerre contre Hilperik, parmi les Franks orientaux et les peuples d'outre Rhin ^.
Pour exciter ces gens si peu traitabies à se battre en déterminés, le roi d'Austrasie leur promit tout : de l'argent , le pillage , et jusqu'à des terres et des villes dans la Gaule. 11 marcha directement vers l'ouest au secours de la province rémoise; ce qui le dispensa de s'inquiéter de la manière dont il passerait la Seine. A son approche, Hilperik, évitant le combat comme dans la campagne pré-
1 Quod cùm fuisset factum, seque vidissent, ac muneribus honorassent, commoto Chilperlcus exercitu, usque Rhenis accessit, cuncla inccndens atque debellans. (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. it, apud script, rer. gallic. et francic, 1. Il , p. 229.)
3 Quod audicns Sigiberlus , iterura convocatis gentibus illis , quarum supra memoriam fecimus.... contra fratrem suum ire disponit. ( Ibid.)
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cédente , fit sa retraite en longeant le cours de la Marne, 575. et alla vers la Seine inférieure chercher une position favorable. Sighebert le poursuivit jusque sous les murs de Paris ; mais il s'arrêta là , tenté par Tidée d'occuper cette ville , qu'on regardait alor§ comme très-forte, d'en faire sa place d'armes, et au besoin une place de refuge. Quelque prudente que fût cette idée, le roi d'Austrasie, en y obéissant, fit un acte de témérité devant lequel il eût reculé sans doute si sa passion de vengeance n'avait fait taire en lui tout scrupule et toute crainte.
En vertu du traité de paitage , conclu huit ans auparavant, Paris, divisé en trois lots, él^it cependant une ville neutre , interdite à chacun des trois fils de Chlother par le serment le plus sacré et par toutes les terreurs de la religion. Nul d'entre eux , jusque-là , n'avait osé enfreindre ce serment et braver les malédictions prononcées contre celui qui le violerait. Sighebert en eut le courage, aimant mieux risquer son âme que de négliger un seul moyen de succès dans la poursuite de ses desseins. Paris, en effet, lui était nécessaire comme point d'appui, et, pour employer une locution toute moderne , comme base de ses opérations ultérieures , soit qu'il voulût agir contre Hilperik à l'ouest, ou au sud contre Theodebert. Il somma donc la ville de le recevoir, en dépit du traité, et y entra sans aucune résistance , car elle n'était gardée contre lui que par la protection de saint Polyeucte , de saint Hilaire et de saint Martine
* Parisius venit. (Greg. Taron. Hist. Franc, lib. it, apud Bcript. rcr. galUc. et francic, t. Il, p. 229.) — Ecce pactiones quae inter nos factsB sunt. ul quisquis sine fralris voluntate Parisius urbem ingrederetur amitterel partem 8uam« essetque Polyeuctus martyr, cum Hilario atque Martino confessoribus, judex ac retribuior ejus. Post bœc ingressus est in eam germanus meus Sigibertus, qui judicio Dei interiens, amisit par^ tem suam... juxta Dei judicium et malcdictiones pactionum. ( Ibid., lib. Yii , p. 395.)
«r5. Après avoir établi ses quartiers à Paris, le roi Sîghebert s'occupa premièrement d'envoyer des troupes contre le fils de Hilperik qui, parcourant en Aquitaine la même route que l'année précédente, venait d'arriver à Limoges. Entre la ville de Tours et celle de Chartres, une bande de terre, comprenant les pays de Châteaudun et de Vendôme, appartenait au royaume d'Austrasie; Sighebert résolut d'y lever une armée , afin de ménager les forces qu'A avait amenées avec lui. Ses messagers allèrent de bourgade en bourgade, publiant une proclamation qui enjoignait à tout honmie lilM'e de se trouver au rendez-vous de guerre, équipé de son mieux d'armes quelecmques , depuis la eu!rasse et la lance jusqu'au bâton ferré et au sinrple coateau. Mais, ni dans les villes ni hors des villes, personne ne répondit à l'appel ; et , malgré Tamende de soixante sols d'or prononcée contre celui qui résistait aux ordonnances royales, les habitants de Châteaudun, de Vendôme et des environs de Tours ne s'armèrent point , et ne quittèrent point leurs maisons *. Ces gens savaient que leur pays était compris dans le partage de Sighebert, et que les impôts levés chez eux se rendaient au fisc d'Apstraaie^ mais c'était tout , et conmie le roi dont ils dépendaient ne leur faisait sentir par aucun acte son autorité adnûnistra^ tive , comme cet ordre était le premier qu'ils eussent jamais reçu de lui, ils y firent peu d'attention.
Cette résistance passive devait , si elle se prolongeait , contraindre le roi d'Austrasie à diviser ses forées. Pour la faire cesser promptement et sans violence, il envoya sur lés lieux ses deux plus habiles négociateurs , Godeghisel ,
^ Mitlens nunlios Dunensibu» etTuronicis, ut contra Theodoberluiii ire deberent. Quod illi dissimulantes... (Greg. Turon. niât Franc, lib. iT, apud spript. rer. gallic. et francie., t. H , p. 329.) — Leg. ftipuar , lit. Lxv, ibid., t. IV, p. S48. — Leg. Wisigolh., lib. ix, ibid,, p. 4as.
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maire du palais, et Gonthramo, surnommé Bose, c'est-à- vjtk dire le malin, homme d'intrigue et de savoir-faire, doué, malgré son origine tudesque , d'une souplesse d'esprit qui n'appartenait guère qu'à la race gallo-romaine. Les deux Austrasiens réussirent dans leur mission, et passèrent bientôt la Loire à la tête d'une armée indigène, mal équipée, mais assez nombreuse pour ne pas craindre d'en venir aux mains avec les Franks de Theodebert S
Ceux-ci, déjà fort alarmés par la nouvelle de l'invasion austrasienne, le furent encore plus lorsqu'ils apprirent que des troupes s'avançaient contre eux, et que la retraite leur était coupée. Mais, quel que fût le découragement de ses soldats, Theodebert, en véritable chef germain, résolut de marcher à l'ennemi^. îl sortit de Limoges, et alla prendre position sur les bords de la Charente, à huit ou dix milles d'Angonléme; durant ce trajet, beaucoup de ses gens désertèrent, de sorte qu'au moment de livrer bataille, il resta presque abandonné; il n'en combattit pas moins avec une grande bravoure, et fut tué dans la mêlée. Les paysans gaulois dont se composait l'armée de Godeghisel et de Gonthramn Bose n'avaient point, conmie la Franks, une sorte de culte pour les descendants de Merowig; sans égard pour la longue chevelure qui distinguait le fils du roi Hilperik , ils le dépouillèrent comme le reste des morts, et le laissèrent nu sur le champ de bataille. Mais un chef austrasien , nommé Arnulf , eut horreur de cette profanation ; quoique ennemi de Theodebert, il enleva avec respect le corps du jetme prince; puis , rayant lavé selon la coutume , et habillé de riches
1 Rex Godegiselum et Guntchramnum duces in capile dirigit. Qui commoventes exercitum ad versus eum pergunt. (Grcg. Turou. Hist. Franc., lib. iv, apud script, rer. gaUic. et francic, t. II, p. flS9.)
> At ille, dereliutus à suis, eiiin paucis remansit : sed tamen ad bellum exire Bon dubitat (Ibid.)
57S. vêtements, 3 le fit ensevelir à ses frais dans la ville d'Angoulème *.
Cependant le roi Gonthram, cédant encore une fois à son goût pour le repos ou à l'impression de la crainte , venait de se réconcilier avec Sighebert. Hiiperik apprit cette nouvelle trahison en même temps que la mort de son fils , et la perte de son armée d'Aquitaine. Réduit par ce double malheur à un état complet de désespoir, et ne songeant plus qu'à sauver sa vie, il quitta les bords de la Seine, traversa rapidement tout son royaume, et aUa se réfugier dans les murs de Tournai avec sa fenune , ses enfants, et ses guerriers les plus fidèles^. La force de cette ville, première capitale de l'empire frank, l'avait déterminé à la prendre pour asile. Dans l'attente d'un siège il s'occupait d'y rassembler des hommes et des munitions de guerre, pendant que Sighebert, libre de ses mouvements dans toute l'étendue de la Neustrie, s'emparait des villes de ce royame.
Ayant occupé celles qui se trouvaient au nord et à l'est de Paris, il se porta vers l'occident, résolu de livrer ce qu'il venait de conquérir, cités et territoire, eu solde à ses guerriers d'outre Rhin. Ce projet fut pour tous les Franks, même pour ceux du royaume d'Austrasie , une cause de vives inquiétudes'. Les Austrasiens étaient peu désireux
* Tbeodobertus deTictus in campo prosternitur, et ab hostibas exanlme corpus, quod dici dolor est, spoliatur. Tune ab Arnulfo quodam coUectus, abiutusque, ac dignis vestibus est indutu», et ad Ecolismensem civitatem sepultus. (Greg. Turon. Hist. Franc, ib. ly, apud script rer. gallie. et francic, t II, p. 329.)
3 Chilpericus Tero cognoscens, quod iterum se Guntchramnus cum Sigiberto paciflcasset, se infra tornacenscs muroscum uxore elfiliissuis commun! vit. ( Ibid., p. 230.)
3 Sigibertus vero oblenUs civiiatibus il lis, quœ cilra Parisius sunt posits, usque Rothomagensem urbem accessit, YOlens easdcm urbes hoslibus ccderc ; quod ne faceret, a suis probibitus est. ( Ibid , p. 230.)
d'avoir pour voisins en Gaule des gens qu'ils regardaient 875. comme leurs ennemis naturels ; et de leur côté les Neustriens se voyaient menacés de l'expropriation , de Tasservissement politique , de tous les maux qu'entraîne une conquête territoriale. Les premiers firent entendre au roi des remontrances et des murmures ; les seconds transigèrent avec lui. Après avoir délibéré sur ce qu'il convenait de faire dans une conjoncture aussi périlleuse , les seigneurs et les arimans de la Neustrie adressèrent à Sighebert un message conçu en ces termes : a Les Franks qui «autrefois regardaient du côté du roi Hildebert^ et qui a depuis sont devenus hommes-liges du roi Hilperik^ veu- (( lent maintenant se tourner vers toi, et se proposent , si a tu viens les trouver, de t'établir roi sur eux *. »
Tel était le langage tant soit peu bizarre de la politique germaine, et c'est de cette manière que les Franks exer* çaient leur droit de quitter le prince qui les gouvernait , et de passer sous l'obéissance d'un autre descendant de Merowig. La puissance royale, pour chacun des fils de Chlother, consistait bien moins dans l'étendue et la richesse des territoires qui formaient son royaume, que dans le nombre des hommes de guerre qui s'étaient rangés sous son patronage, et qui, selon l'expression germanique , obéissaient à sa bouche^. Il n'y avait rien de fixe ni de
* Tune Franci, qui quondam ad Childebertum adspexerant seniorem , ad Sigibertum legationem mittunt, ut ad eos veniens, derelido Chilperico, super su Ipsum regem stabilirent. (Greg. Turon. Hist. Franc. Mb. iy, apud script, rer. gallic. et Trancic, t. II, p. 230.)— Convertimini ad me ut Bub mea sitis defensione. ( Ibid., lib. ii , p. 184.)
3 JTund, d'où viennent les mois mundeburdis y mvndeburdium ^ iR(/ndeburde^ etc. -< Sub sermone tuitionis nostrœ visi fuimus récépissé, ut Bub mundeburde ?el derensione inlustris viri illius majoris 'domus nostri... (Marcuin Formul., lib. i, apud script, rer. gallic- et francic, t. IV, p. 447.) — D'après certains radicaux des langues (eutoniques, la bouche était pour les anciens Germains le symbole de l'autorité, et l'oreille eelui de la dépendance.
575. stable dans la répartition de la populaticNi franke entre ies rois dont elle faisait la force ; elle ne répondait pas exactement aux circonscriptions territoriales, et l'un des princes pouvait avoir des vassaux dans le royaume d'un autre. Parmi ces vassaux ou leudes , les plus dévoués , les plus utiles, comme on s'exprimait alors, étaient ceux qui, habitant près du roi , et formant autour de sa personne une garde permanente, avaient pour salaire la vie commune à sa table ou sur les fruits de son domaine. U y avait moins à compter sur la foi de ceux qui , domiciliés au loin , et vivant dans leurs propres maisons, jouissaient, par concession royale, du feod ou de la solde en terres*. C'est cette dernière classe d'hommes qui, pour sauver ses propriétés, déserta la cause de Hilperik, et offrit la royauté à Sighebert; l'autre, plus fidèle mais moins nombreuse, avait suivi le roi fugitif jusque dans les murs de Tournai. Sighebert reçut avec joie le message et l'offre des Neustriens ; il leur garantit par serment qu'aucune ville ne serait livrée à ses soldats, et promit de se rendre à l'assemblée où il devait être inauguré selon la coutume de ses ancêtres. Ensuite il alla jusqu'à Rouen faire une sorte de reconnaissance militaire, et revint à Paris après s'être assuré qu^aucune ville forte de l'ouest n'était disposée à tenir contre lui.
Afin de prémunir son mari contre un retour d'affection fraternelle, et de veiller par elle-même à l'accomplissement de srt vengeance, Bninehilde quitta la ville de Metz pour :se rendre auprès de Sighebert. Elle avait une telle confiance dans la certitude de son triomphe , qu'elle voulut
« OmneB causœ ejus aut amicorura suorum , tam illorum qui cum iHo pergttnt, quam qui ad propria eorum résident. (IHarcuin Pormul i lib. i, jàpud ftcript. rer. galllc. et francic, t. IV, p. 447.) — Sur la véritable ftigtitneation des mots psod et alod, voyez Lettres eur l'histoire de .'FraDoe, lottre s.
faire oe voyage accompagnée de ses deux filles y Ingonde nrs. et Gblodeswinde, et de son fils Hildebert, enfant de quatre ans. Ses chariots de bagage contenaient de grandes richesses et ce qu'elle avait de plus précieux en ornements d'or et en bijoux * . Il semble que, par une vanité de femme, elle voulût éblouir les yeux, et se montrer magnifique dans sa parure^ en môme temps que terrible pour ses ennemis. Cette princesse, jeune encore, et d'une beauté remarquable, répondait mieux que les autres épouses mérovingiennes à ridée que la population gauloise se faisait d'une reine d'après les traditions de l'empire romain. Fille de roi, et née dans un pays où la royauté, quoique d'origine barbare , avait des allures tout impériales , elle commandait le respect par la dignité de ses manières et par la noblesse de sa naissance. Le jour de son entrée à Paris, les habitants se portèrent en foule à sa rencontre, le clergé des églises et les gens de famille sénatoriale s'empressèrent de venir la saluer; mais l'homme que sa dignité à la fois ecclésiastique et municipale plaçait à la tête de la ville, l'évéque Germanus, aujourd'hui honoré comme saint, ne se présenta pas.
C'était un homme de civilisation autant que de foi chrétienne, une de ces organisations délicates à qui la vue du monde romain gouverné par des barbares causait d'incroyables dégoûts, et qui s'épuisaient dans une lutte inutile contre la force brutale et contre les passions des rois. Dès le commencement de la guerre civile, saint Germain avait essayé de s'interposer comme médiateur entre Hilperik et Sighebert , et à l'arrivée de ce dernier, il avait renouvelé
1 Régressas inde , Parisius esl ingressus ihique ad eum BrunichiUlis, eum fliiis venit. (Greg. Turon. Hist Franc, lib. ly, apud script, rer. galiicel francic, t. Il, p. 930.) — Adriaui Valesii Rer. francic, lib. n, p. 57.
675. en vain ses sollicitations et ses remontrances. La fatigue et le découragement altérèrent sa santé ; il tomba malade, et au milieu de ses souffrances corporelles , le présent et l'avenir de la Gaule s'offraient à lui sous des couleurs encore plus sombres. « Pourquoi, s'écriait-il, n'avons-nous a pas un moment de repos? pourquoi ne pouvons-nous a pas dire, comme les apôtres dans Tintervalle de deux « persécutions : Voici enfin des jours supportables* ? » Retenu par la maladie, et ne pouvant faire entendre à Brunehilde ses exhortations en faveur de la paix , il les lui adressa par écrit. Cette lettre qui fut remise par un clerc d'origine franke, nommé Gondulf, et qui s'est conservée jusqu'à nous , commence par des excuses respectueuses et des protestations d'attachement; puis elle continue de la manière suivante :
« Répéterai-je les bruits qui courent dans le public ? Ils a me consternent, et je voudrais pouvoir les dérober à la (( connaissance de votre piété. On dit que c'est par vos « conseils et votre instigation que le très-glorieux roi Siga hebert s'acharne si obstinément à la ruine de ce pays. « Si je rapporte de semblables propos, ce n'est pas que «j'y ajoute foi, c'est afin de vous supplier de ne fournir « aucun prétexte à de si graves imputations. Quoique « déjà , depuis longtemps , ce pays soit loin d'être heu- « reux, nous ne désespérons pas encore de la miséric( corde divine qui peut arrêter le bras de la vengeance , c( pourvu que ceux qui gouvernent ne se laissent pas « dominer par des pensées de meurtre , par la cupi-
* Eo tempore quando minor erat nunierus populi chrisUani , et cum Dei auxilio iicebat residere quielum , tum apostoli dicebant ; Ecce nunc tempus acceptabile, ecce nunc dies salulis. Nunc e contrario tam funestos et luctuosos anle oculos habentes dies, fientes dicimus: Ecce dies tribulationisetperditioiiis nostrae... (Germani Paris, episc. epist., apud script, rcr. gallic. et francic. , t. IV, p. 80.)
iS'
a dite ; source de tout mal ^ et par la colère qui fait perdre vn, a le sens*...
(( Dieu le sait, et cela me suffit ; j'ai souhaité de mourir a pour que leur vie soit prolongée, j'ai souhaité de mourir « avant eux, afin de ne point voir de mes yeux leur ruine a et celle de ce pays. Mais ils ne se lassent point d'être en a querelle et en guerre, chacun rejetant la faute sur l'autre, a n*ayant nul souci du jugement de Dieu, et ne voulant a rien laisser à la décision de la toute-puissance divine, a Puisque aucun d'eux ne daigne m'écouter, c'est à vous a que j'adresse mes instances; car si, grâce à leurs di:a cordes , le royaume tombe à sa perte , il n'y aura pas là cr un grand triomphe pour vous ni pour vos enfants. Que a ce pays ait à se féliciter de vous avoir reçue; montrez « que vous y venez pour le sauver et non pour le perdre; a en calmant la colère du roi, en lui persuadant d'attendre c( avec patience le jugement de Dieu , vous ferez tomber à « néant les mauvais propos du peuple^.
« C'est avec tristesse que je vous écris ces choses; car je cr sais comment se précipitent rois et nations à force d'ofcr fenser Dieu. Quiconque espère en la puissance de son ce propre bras , sera confondu et n'obtiendra point la viea toire; quiconque se repose avec confiance sur la multi* a tude de ses gens, loin d'être à l'abri du danger, tombera a en péril de mort ; quiconque s'enorgueillit de ses richesses a en or et en argent, subira l'opprobre et la désolation
1 Volgiyerba itérantes, quœ noa maxime terrent, yealr» pletatl in notiliam deponimuB, quœ ita disseminata eloquentium ore detrahunt, quasi vestro voto, consilio et irisligatione dominus gloriosissimus Sigibcrlus rex lam ardue hanc velit perdere regiouem. (Germani Paris, cpisc. epist., apud script, rer. gallic. et francic, 1. lY, p. 80.)
' Ad ti0 3 vos hsec regio susce pisse graluletur, ut per vos salutem, non interitum percipere videatur. In lioc populi reslinguilis verl», si miUgatia furorem, si Dei facilis expectare-judicium. ( Ibid., p. 81.)
m DEUXIÈME RÉ€IT.
575. a avant que son avarice soit satisfaite. Voilà ee que nous a lisons dans les Écritures*...
, « C'est une victoire sans honneur que de vaincre son e frère, que de faire tomber dans l'humiliation une famille « de parents, et de ruiner la propriété fondée par nos ance cétres. En se battant l'un contre l'autre, c*est contre eux« « mêmes qu'ils combattent; chacun d'eux travaille à dé- 'a truire son pï*opre bonheur, et Tennemi qui les regarde et « qui approche se réjouit en voyant qu'ils se perdent... \i Nous lisons que la reine Ësther fut Tinstrument de Dieu a pour le salut de tout un peuple; faites éclater votre pru- . « dence et la sincérité de votre foi, en détournant le seia gueur roi Sighebert d'une entreprise condamnée par la c( loi divine, et en faisant que le peuple jouisse du bien de la paix, jusqu'à ce que le juge éternel prononce dans sa «justice. L'homme qui mettrait de côté Taffection fraie ternelle, qui mépriserait les paroles d'une épouse, qui c( refuserait de se rendre à la vérité, cet homme, tous les c( prophètes élèvent la voix contre lui , tous les apôtres le a maudissent, et Dieu lui-même le jugera dans sa toute- « puissance ^. »
Le sentiment de tristesse empreint dans chaque phrase de cette lettre, la gravité un peu hautaine du style, et jusqu'à cette manière dédaigneuse de parler des rois sans les nommer, tout cela avait quelque chose d'imposant; mais tout cela fut inutile. Ërunehilde possédait au plus haut degré ce caractère vindicatif et implacable dont la vieille
^ Pft)ptei*ea hsee doletis seribo , quia video qualiter prœcipitantur et
- rég(!B et populi, ut Dci incurrant ofTensam. (Germani Paj'is. episc epist., fapud WT'ipt Ter. galllc. et francic, t. IV, p. 81.)
* tnhonesta victorisl est frairetn vincerc , domesticas domos humiliarr, el poBsesstoneiii a parétiUbus conslructara everiere. Contra setnelipsos
- pui^iidnt suamciue felicitatem exterminant < de sua pcrdiUone gaudet accelerans itiilnieu8. ( Ibid.)
poésie germanique a personnifié le type dans une femme STsr qui porte le même nom *. Elle ne tint compte ni des menaces de la religion, ni de ces vieux avertissements de l'ex-' périence humaine sur Tinstabilité de la fortune. Loin de réfléchir à la situation vraiment critique où elle se trouve* Fait placée si son mari essuyait quelque revers, elle se montra plus impatiente que jamais de le voir partir pour aller, à Tournai , porter les derniers coups et compléter sa victoire par un fratricide.
Sighebert envoya d'abord une partie de ses troupes investir la place de Tournai et en commencer le siège ; luimême fit ses préparatifs pour se rendre au lieu où il devait être inanguré comme roi des Franks occidentaux •. Paris, ni toute autre ville , ne pouvait convenir pour cette cérémonie qui devait s'accomplir en plein air au milieu d'uQ; camp. On choisit pour lien d'assemblée Tdn des domaine$ fiscaux du royaume de Neustrîe, celui de Vitry sur \à Scarpe, soit parce qu*il était peu éloigné de Tournai, soit parce que sa position septentrionale en faisait un rcndezvouscomnaode pour la population franke, moins clair-semée en Gaule à mesure qu'on remontait vers le nord. Au moment du départ , lorsque le roi se mit en route escorté de ses cavaliers d*élite, tous régulièrement armés de boucliers peints et de lances à banderoles, un homme pâle, en habits sacerdotaux, parut au-devant de lui; c'était Tévêque Germain, qui venait de s'arracher à son lit de souffrance pour faire une dernière et solennelle tentative : a Roi c(. Sighebert, dit-il, si tu pars sans intention de mettre h «• mort ton frère j tu reviendras vivant et victorieux; mais
1 La Brynhitde de l'Edda Scandinave/ et la Brunhilt des Nibelungeiii celte ressemblance de nom est purement fortuite.
' llle vero hœc audiens, misit qui fratrem sutim in supra memorata civitaieobsiderent. ipseiiiacpropernre deliberans. (Greg. Turon. Hist. Franc., lib. iv, apud script, rer. gallic et (Vancic.,'t. II, p. 230.>
876. « si tu as une autre pensée, tu mourras ; car le Seigneur a « dit par la bouche de Salomon : La fosse que tu prépares a afin que ton frère y tombe, te fera tomber toi-même *. o Le roi ne fut nullement troublé de cette allocution inattendue; son parti était pris et il se croyait sûr de la victoire. Sans répondre un seul mot, il passa outre, et bientôt il perdit de vue les portes de la ville où sa femme et ses trois enfants restaient pour attendre son retour.
Le passage de Sighebert à travers le royaume qui allait lui appartenir par élection fut comme un triomphe anticipé. Les habitants gaulois et le clergé des villes venaient processionnellement à sa rencontre ; les Franks montaient à cheval pour se joindre à son cortège. Partout les acclamations retentissaient en langue tudesque et en langue romaine ^. Des bords de la Seine à ceux de la Somme, les tiallo-Romains étaient, quant au nombre, la population dominante; mais, à partir de ce dernier fleuve vers le nord, une teinte germanique de plus en plus forte commençait à se montrer. Plus on avançait , plus les hommes de race franke devenaient nombreux parmi les masses indigènes; ils ne formaient pas simplement, comme dans les provinces centrales de la Gaule, de petites bandes de guerriers oisifs, cantonnées de loin en loin : ils vivaient à l'état de tribu et en colonies agricoles, au bord des marécages et des forêts de la province belgique. Vitry, près de Douai , se trouvait, pour ainsi dire, sur la limite de ces deux régions;
1 Si abieris, et fratrem tuum interflcere noiueris, vivus et Victor redibis ; sin autem aliud cogitaveris, morieris. Sic enim Dominus per Salomonem dixit : Foveam quam fratri tuo parabû, in eam coorups. Quod ille, peccatis facientibus, audire neglexil. (Greg. Turon. Hist. Franc, iib. iv, apud script, rcr. galiic cl francic, t. H, p. 230.)
' Hinc cui barbaries, illinc remania plaudiU
Diversis iinguis laus sonat una viri.
(Fortunati carmen de Ghariberto rege, apud Bibb patrum , t. X , p. 560.)
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les Franks du nord, cultivateurs et fermiers, et les Franks du sud, vassaux militaires, purent aisément s'y réunir pour l'inauguration du nouveau roi. Parmi les grands propriétaires et les chefs du royaume de Neustrie, un seul, nommé Ânsowald, ne se trouva pas au rendez-vous; son absence fut remarquée, et lui fit dans la suite un grand renom de fidélité au malheur ^
La cérémonie eut lieu dans une plaine bordée par les tentes et les baraques de ceux qui , n'ayant pu se loger dans les bâtiments du domaine de Yitry, étaient contraints de bivouaquer en plein champ. Les Franks, en armes, formèrent un vaste cercle au milieu duquel se plaça le roi Sighebert , entouré de ses officiers et des seigneurs de haut rang. Quatre soldats robustes s'avancèrent, tenant un bouclier sur lequel ils firent asseoir le roi, et qu'ils soulevèrent ensuite à la hauteur de leurs épaules. Sur cette espèce de trône ambulant, Sighebert fit trois fois le tour du cercle, escorté par les seigneurs et salué par la multitude qui, pour rendre ses acclamations plus bruyantes , applaudissait en frappant du plat de Tépée sur les boucliers garnis de fer ^. Après le troisième tour, selon les ancien^ rites germaniques, l'inauguration royale était complète, et de ce moment Sighebert eut le droit de s'intituler roi des Franks, tant de VOsfer que du Neoster-Rike. Le reste du jour et plusieurs des jours suivants se passèrent en réjouissances, en combats simulés et eu festins somptueux, dans lesquels le roi, épuisant les provisions de la ferme de Vitry, fai-
^ Omnes NeustrasisB ad eum venientes se suœ ditioni subjeccrunt. Aiiiioaldug tiinlum cum Chilpcrico remansit. (Fredegarii Hist. Franc. Epilom., apud script, rer. gallic. et francic, 1. U , p. 407.)
' Venicnte autem iHo ad villanif cui nomen est Victoriaciim , coUeclus est ad eum omnis exercitus , impositumque super clypeo sibi regem statuunt. (Greg. Turon. Bist. Franc, lib. it, apud script, rer. gallic. et francic, t. II , p. 230.) — Plaudcntps lam pnlmts quam vocibus, eum clypeo evectum super se regem constituunt. ( Ibid., lib. ii , p. 184.) I. 19
575. sait à tout venant les honneurs de son nouveau domaine. A quelques milles de là, Tournai, bloqué par les troupes austrasiennes , était le théâtre de scènes bien différentes. Autant que sa grossière organisation le rendait capable de souflrance morale, Hilperik ressentait les chagrins d'un roi trahi et dépossédé; Fredegonde, dané ses accès de terreur et de désespoir, avait des emportements de bête sauvage. A son arrivée dans les murs de Tournai, elle se trouvait enceinte et presque à terme; bientôt elle accoucha d'un fils au milieu du tumulte d'un siège et de la crainte de la mort qui l'obsédait jour et nuit. Son premier mouvement fut d'abandonner et de laisser périr, faute de soins et de nourriture, l'enfant qu'elle regardait comme une nouvelle cause de danger; mais ce ne fut qu'une mauvaise pensée, et l'instinct maternel reprit le dessus. Le nouveauné, présenté au baptême et tenu sur les fonts par Tévêque de Tournai, reçut, contre la coutume des Franks, un iiotii étranger à la langue germanique, celui de Samson, que ses parents, dans leur détresse, choisirent comme un présage de délivrance *.
Jugeant sa position presque désespérée, le roî attendait l'événement dans une sorte d'impassibilité ; mais la reine, moins lente d'esprit, s'ingéniait de mille manières, faisait des projets d'évasion, et observait autour d'elle pour épier la moindre lueur d'espérance. Parmi les hommes qui étaient venus à Tournai partager la fortune de leur prince, elle en remarqua deux dont le visage ou les discours indiquaient un sentiment profond de sympathie et de dévouement : c'étaient deux jeunes gens nés au pays de Térouanne,
* Quem mater ob mctum mortis a se abjecil , et perdrrc ^oluil. Sed cùni nun potuisset, objurgiitaa rcge, eum buptizari prœcepit.Qui baplizalus, elab ipso cpiscopo ausceplus... (Greg. Turon. Hist. Franc, lib. v, apud. script, rer. galJic. et francic , t. 11, p. 249.) — Adriani Yalesii Rer. francic, lib. ix , t. II , p. 60.
Franks d'origine, et disposés par caractère à ce fanatisme 575. de loyauté qui fut le point d^honneur des vassaux du moyen âge. Fredegonde mit en usage, pour gagner Tesprit de ceà hommes, toute son adresse et tous les prestiges de son rang : elle les fit venir auprès d'elle, leur parla de ses inalheurs et de son peu d*espoir, leur monta la tête avec des boissons enivrantes ; et , quand elle crut les avoir en quelque sorte fascinés, elle leur parla d'aller à Vilry assassiner le roi Sigliebert. Les jeunes soldats promirent de faire tout ce que la reine leur commàndei:ait: et alors elle donna de sa propre main à chacun d'eux un long couteau à gaîne, ou, comme disaient les Franks, un skramasax^ dont elle avait , par surcroît de précautions, empoièonné la lame. « Allei, leur dit-elle, et si vous revenez vivants, «je vous comblerai d'honneurs, vous et votre postéi:*ité; « si vous succombez, je distribuerai pour vous des aumônes « à tous les lieux saints ^ »
Les deux jeunes gens âorlirent de Tournai , et , se donnant pour des déserteurs , ilà traversèrent les lignes des Austrasiens et prirent la route qui conduisait au domaine royal de Vitry . Quand ils y arrivèrent , lotîtes lès salles retentissaient encore de la joie des fêtes et des banquets. Ils dirent qu'ils étaient du royaume de Neustrie , qu'ils venaient pour saluer le roi Sighebert et pour lui parler. Dans ces jours de royauté nouvelle, Sighebert était tenu de se montrer aflfable et de donner audience à quiconque venait
t Tiinc diio pueri cum cultris validis, quos vulgo sacramasaxo» vo&'int, infecUs veiieno, maicflcali a Frede^unde reginn... (Grcg. Turon. Ilist. Franc, lib. iv, «pud scrlpl rei\ gallic. et fraude, l 11 , p. 230 ) — Tune Fredcgundis riiemor îirtiam siianim inebriavit duos pueros larwaniietiscs, dixilque cis : Ile ad cuneum Sigiberli eumgue inlerûeite. Si e\adcrilis vivi, ego niirifice honorabo vos el sobolem vestram , si autem
corruoritis, ego pro vobis eleemosynas (Gesta reg. franco ibid.,
p. 562. — Skrama-sax veut dire couteau de défense.
M5. réclamer de lui protection ou justice. Les Neustriens sollicitèrent un moment d'entretien à Técart, ce qui leur fut accordé sans peine; le couteau que chacun d'eux portait à la ceinture n'excita pas le moindre soupçon , c'était ime partie du costume germanique. Pendant que le roi les écoutait avec bienveillance, ayant l'un à sa droite et IHiutre à sa gauche, ils tirèrent à la fois leurs skramasax, et lui en portèrent en même temps deux coups à travers les côtes. Sighebert poussa un cri et tomba mort. A ce cri le camérier du roi, Hareghisel, et un Goth nommé Sighila, accoururent répéè à la main ; le premier fut tué et le second blessé par les assassins, qui se défendirent avec une sorte de rage extatique. Mais d'autres hommes armés survinrent aussitôt , la chambre se remplit de monde , et les deux Neustriens assaillis de toutes parts succombèrent dans une lutte inégale *.
A la nouvelle de ces événements , les Austrasiens qui faisaient le siège de Tournai se hâtèrent de plier bagage et de reprendre le chemin de leur pays. Chacun d'eux était pressé d'aller voir ce qui se passait chez lui; car la mort imprévue du roi devait être en Austrasie le signal d'une foule de désordres, de violences et de brigandages. Cette nombreuse et redoutable armée s'écoula ainsi vers le Rhin, laissant Hilperik sans ennemi et libre de se transporter où il voudrait. Échappé à une mort presque infaillible, il quitta les iofiurs de Tournai pour aller reprendre possession de son royaume. Le domaine de Vitry, témoin de tant d'événements , fut le lieu où il se rendit d'abord. Il n'y retrouva
^ Gùm aliam caasam se gerere simularent, utraque ei latera feriunt. Al nie vociferane, atque corruens , non post multo spaiio emisit spiriritum : ibiqueet Charegisiius cubicularius pjus conruit; ibi et Sigiia, qui qnondam ex Golhia venerat... multum laceratus est (Greg. Turoii. Uist. Franc, lib. ly, apud script, rer. galiic. et francic, t. II, p. 230.) — Adriani Valesii Rer. flrancic., lil). ix, t. Il, p. 6i.
plus la brillante assemblée des Neustriens , tous étaient 575. retournés à leurs affaires, mais seulement quelques serviteurs austrasiens qui gardaient le corps de Sighebert. Hilperik vit ce cadavre sans remords et sans haine, et il voulut que son frère eût des funérailles dignes d'un roi. Par son ordre, Sighebert fut revêtu, selon la coutume germanique , d'habits et d*armes d'un grand prix , et enseveli avec pompe dans le village de Lambres sur la Scarpe*. Telle fut la fin de ce long draine qui s'ouvre par un meurtre et qui se dénoue par un meurtre ; véritable tragédie où rien ne manque, ni les passions, ni les caractères, ni cette sombre fatalité qui était Tâme de la tragédie antique , et qui donne aux accidents de la vie réelle tout le grandiose de la poésie. Le sceau d'une destinée irrésistible n'est, dans aucune histoire , plus fortement empreint que dans celle des rois de la dynastie mérovingienne. Ces fils de conquérants à demi sauvages, nés avec les idées de leurs pères au milieu des jouissances du luxe et des tentations du pouvoir, n'avaient dans leurs passions et leurs désirs ni règle ni mesure. Vainement des hommes plus éclairés qu'eux sur les affaires de ce monde et sur la conduite de la vie élevaient la voix pour leur conseiller Ja modération et la prudence, ils n'écoutaient rien : ils se perdaient faute de comprendre ; et l'on disait : Le doigt de Dieu est là. C'était la formule chrétienne; mais, à les voir suivre en aveugles, et comme des barques emmenées à la dérîve, le courant de leurs instincts brutaux et de leurs passions désordonnées, on pouvait, sans être un prophète, deviner et prédire la fin qui les attendait presque tous.
< Ghilpericus autem in ancipiti casu deflxus, in dubium hnbcbat an evadiTet, anpeiiret, donec ad eum missi veniiint de fralris obilii nuntianles. Tune egreissus a Tnrn.-ieo cum uxore et fllii«i , eum vesUlum apud Lambrus vicum scpeiivit. (Gre^. Turon. Ilist. Franc, lib. iv, apud script, rer. gallic. et francic, t. II, p. 230.)
330 DEUXIÈME ^$Cn.
Un jour que la famille cle Hilperik, rétablie dans ses grandeurs, résidait au palais de Braine, deu^ évoques gaulois , Salvius d'Alby et Grégoire de Tours, après avoirreçu audience, se promenaient ensemble s^utour du palais. Au milieu de la conversation , Salvius , comme frappé d'une idée, s'interrompit tout à coup et dit à Grégoire : a Est-ce que tu ne vois pas quelque chose au-dessus du toit de ce «bâtiment? — Je vois, répondit Tévêque de Tours, le « nouveau belvédère que le roi vient d'y faire élever. — Et « tu n'aperçois rien de plus? — Rien jJp tout, repartit « Grégoire^ si tu vois autre chose, dis-moi ce que c'est.» L'évéque Salvius fit un grand soupir et reprit : a Je vois le glaive de la colère de Dieu suspendu sur cette maison ^» Quatre ans après, le roi de Neustrie avait péri de mort violente.
1 Tune remoU paululum, dum hinc iiide Bermocinaremur, ait mihi : Vide ne super lioc tectum quœ ego suspicio? Gui ego : Video enim euper tegulum, quod nuper rex poni jussil. El ille : ^liud. inquit, non adspicis? Gui ego : Ni h il aliud enim video. Suspicabar enim quod aliquid joculuriler loquerelur, et adjeci : Situ aiiquid magis cernis, enarra. At ille al^a traliens suspiriaait •' Video ego evaginatum irae. divins gladium Buper domum hanc dependentem. (Greg. Turon. Hist. Franc, Jib. v, apuU BCJ'ipt. rer. gallic. et francic, t. II, p. 2U.)
PBOHIBITION DES GHILDES PAR USS CONCILES TENUS EN GAULE, IX« SIÂCLE
CONOLIUM NAMNETENSE*.
Canon XY.
De collectis, yel coo&atriis, quas consortia vocant, sicutverbis monuimus, et nunc scriptis expresse praecipimus , ut tantum fiât, quantum rectum ad auctoritatem et utilitatem atque ad salutem auimae.pertinet. Ultra autem nemo, necsacerdos neque fidelisquisquam, in parochia nostra progredi audeat. Id est, ut in omni obsequio religionis, videlicet in oblatione, in luminaribus , in orationÛDus mutuis, ia exequiis defunctorum, in eleemosynariis et ceteris pietatis officiis. Pastos autem et comessationes, quas divina auctoritasvetat, ubi et gravedines , et indebitœ exstbtiones , et turpes ac inanes laetitiae etrixaB, ssepe etiam, sicut experti sumus, usque ad bomicidia et odia, et dissensiones accidere soient , adeo penitus interdicimus , ut qui contra hoc decretum agere praesumpserit, si presbyter fuerit vel
1 Deepocha hojaBConcilli sine «aetoritate itronontiare difflcile est; sed cùm dDO ^jas canones lu et x, inde translati videantar in libram vu , capitulariam anliqaios omniiio dici necesse est qoam existimarint il qoi sab annam Cbrisii dgcc collocandum censuerant. Quod si qois ad conciliam illud Namnetense referri velit, qood Vitaliaui p^pae temporibos sub anno dclviu magna episcoporam (reqaenlia celebratnn) ex Flodqardo didicimas, liberam çsto jadiciam. (Nota Jocobi Sirmondi.)
<piilibet clericns, gradu privetur; si laicus est, aut femina, alseçclesia iisque ad satisfactionem separetur. Conventus antem talium coiifratrum, necesse si fuerit ut simul conveniant , aut forte aliquis contra parem suum discordiamliabueTit, quem reconciliari necesse sit, et sine conventu presbyterorum et ceterorum esse non posssit, post peracta iUa quae Dei sunt, et Christian» religioni conveniunt, et post débitas admonitiones, se contigerit ut verse caritatis et fratemae invicem consolationis omnes ad refectionem conveniant, sic talia fieri permittimus ut, servata modestia et temperentia et sobrietate pacisque concordia, sicut decet fratres, in aedificationem fraternitatis, et laudem et gloriam Dei , et gratiarum actiones fiant. Et :hoc omnino caveatur quod Salvator ait : Videte ne graventur corda vestra in crapulaet ebrietate. Qui voluenut, eulogias a presbytero accipiant; et panem tantum frangentes , singulos accipiant biberes , et nihil amplius contingere prœsumant. Et sic unusquisque ad sua cum benedictione Domini redeat. (Sacrosancta concilia, t, IX , col, 472, fd. Labbe, 1672.)
HDfCMÂKI ABCHIEPISCOPI RHEHENSIS CAPITULA AD PRBSBTTEBOS
PAROGHIiB SUJB, ANNO 852.
De confratriis earumque conveniiimSj quomodo celebrari débeant.
Ut de collectis, quas geldonias vel confratrias vulgo vocant, sicut jam verbis monuimus, et nunc scriptis expresse praecipimus , tantum fiât, quantum ad auctoritatem et utilitatem atque rationem pertinet. Ultra autem nemo, neque sacerdos neque fidelis quisquam, in parochia nostra progredi audeat. Id est in omni obsequio religionis conjuugantur; videlicet in oblatione, in luminanbus, in oblationibus mutuis , in exequiis defunctorum ; in eleemosynis et ceteris pietatis officiis. Ita ut qui candelam offerre voluerint, sive specialiter, sive generaliter, aut ante missam aut inter missam, antequam evangelium legatur, ad altare déférant. Oblationem autem unam tantummodo oblatam, et offertorium pro se siûsque omnibus conjunctis et familiaribus offerat. Si plus de vino voluerit in butticula vel canna, aut plures oblatas, aut ante missam aut post missam, presbytero vel ministro illius tribuat, unde populus in eleemosyna et benedictione illius eulogias accipiat, vel presbyter supplementum aliquod habeat. Pastos autem et comessationes , quas divina auctoritas vetat , ubi et gravedines , et indebitse exactiones , et turpes ac inanes lœtitiœ et rixae, sspe etiam, sicut experti sumus, usque ad homicidia et odia,
et dissensiones accidere soient, adeo penitus iaterdicimus, ut qui de cetero hoc agere praBsumpserit, si presbyter fuerit vel quilibet clericus, gradu privetur; si laïcus vel fœmina, usijue ad satisfactionem separetur. Conventus autem talium confratrum , si necesse fuerit ut simul couveniant, ut si forte aliquis contra parem suum discordiam haLuerit, quem reconciliari necesse sit, et sine conventu presbyteri et ceteromm esse non possit, post peracta illaquae Dei sunt, et christianae religioni conveniunt, et post débitas admonitiones, qui voluerint eulogias a presbytero accipiant, et panem tantum frangentes singuli singulos biberes accipiant, et nihil amplius contingere praesumant, et sic unusquisque ad sua cum benedictione Domini redeat. {Sacrosancta concilia , t. VIII, coL 572, ed, Labhe.)
STATUTS d'uN£ GHILDE ÂNGLO-SAXONIŒ ÉTABLIES CAMBRIDGE,
X« SIÈCLE
Her is on this gewrite siu geswitelung tbaere graednisse tbe thius geferraeden gerœd- haBfth on thegna gilde on grantabrycge. Thaet is thonne aerest thœt œle othrum ath on haligdome sealde sothre haeldraedenne for gode. And for worulde and eal geferraeden thaem a sylste the rihtost haefde; Gif hwilc gegilda forthfaere gebringe bine ealgegildscipe thœr he to wilnie. And se the thaerto ne cume gylde syster huniges. And se Gildscipe hyrfe be healfre feonne of thone forthferedan. And aelc sceote twegen Paenegas to thœre aelmessan. And man thœr ogebrynge thaet gerise aet sie Atheldrythe ; and gif thonne hwyleum gyldan thearf si bis geferena fultumes. And hit gecyd wyrthe thaes gildan nihstan gerefan butun se gilda sylf nciih si. And se gerefa hit forgymeleasi gegyldean pund. Gif se hlaford hit forgymeleasie gyldean pund. Buton he on Hlafordes neode beo. Oththe legerbaera ; and gyf hwa gyldan ofstlea. Ne si nan other butun eahta pund to bote. Gif se Stlaga thonne tha bote oferhogie. Wrece eal gildscipe thone gildan. And eaUe beran. Gif hit thonne an do beran ealle gelice; and gif aenig gilda hwilcne man ofstlea. And he needwraca si. And bis bismer bete. And se ofstlagena twelf hende sy fylste aelc gegylda healfe mearc to fylste gyf se ofstlagena ceorl .sy twegen oran. Gif he wylisc si aune oran; gif se gilda thonne hwaenne middysie and myd dole stlea. Bere sylf thet he worthe; and gif gegilda his gegyldan thurh bis agen dysi ofstlea bere sylf with magas
thaet he braec. And his gegylde eft mid pahta pundujn gebycge otlitiie hc tholie a geferes and freo^idscipes ; and gif gegilda myd thœm ete oththe drince the his gegildan stlog. Butun hit beforan gyninge. Oththe Leod Biseope. Oththe Ealdormen beo. Gilde an pund. Butun he aetsacan maege mid his twan gesetlun thaethe hine nyste: gyf hwilc gegilda otherne misgrete. Gylde anne syster huniges. And gif hwa otherne misgrete gylde anne syster huniges butun he hine mid his twam gesetlun geladie ; gif cnith waepn brede. Gild se hlaford au pund. And haebbe se hlaford aet thaet he mœge. An4 him eal gildsdpe gefylste thaet he his feoh of haebbe ; and gif gnith otherne gewundie "wrece hit hlaford and eal gyldscype on an sece thaet th.... he sece thaet he feorh nebbe ; and gif gnitht binnan stig sitte. Gylde anne syster huniges. And gif hwa fot-setlan haebbe do thaet ylce , and gif hwilce gegilda ut of lande forthfere oththe beo gesycled. Gefeccan hine his gegildan. And hine gebringan deadne oththe cucene. Thaer he to wilnie. Be haem ylcan wite the hit gecweden is. Gif he aet. Tham forthferth and gegilda thœt lie ne gesaecth; and se gegilda the ne gesece hit morgen spaece. Gilde his syster huniges. ( Hickesii Thésaurus linguar. septentrional,, t. II, p, 20.)
VERSION LATINE IKWNÉE PAR HIGKESIUS.
In hoc scripto continetur narratio institutionis , çpiam socii sodalitatis nobilinm in Gantabrigia sanxerant. Primo institutum est quod " omnes socii, tactis S. reliquiis , jurabi^nt se syncere fidèles fore suis singulis consociis, tam in iis quae Deum , qoam quae mundum spectant , et quod universa societas eum semper adjuvabit, qui justiorem causam habet. Si quis socius moriatur, ab universa sodalitate efferetur insepulturae quem elegerit locum; et quisquis ad eum efferendum non venerit, sextarium mellis solvet, et sodalitas alteram partem sumptuumaccommodabit, quae ad justa solvenda in siUcernio, seu epulatione funebri, impendentur, et singuli insuper sodales duos denarios eleemosynae nomine erogabunt, ex qua, quantum convenit vel oportet, ad sanctae Etheldrythae ecclesiam perferetur. Et si oui sodalium suorum consodalium auxilio opus sit, id denuntiabitar Gerefae, qui sodali illi maxime erit vicinus, nisi sodaUs ille in proximo ei sit. Et si Gerefa eum adjuvare neglexerit, libram solvito. Pariter si praeses sodahtatis ei in subsidium venire neglexerit , librîun solvito, nisi per domini negotia illi non licet [vel domino in aère gravi obstrictus sit] aut valde apgrotetur. Si quis socium occidat , non amplius quam octo libras satisfactionis gratia solvito. Si vero qui occidit satisfacere contumaciter recusaverit, universa sodalitas socium vindi-
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cabit; et omnes in id sumptus dabimt. Verum si unus (juis id faciat , omnes in impensis erunt pares. Si q^is autem socius c[ul egenus est quenquam occidat, et ei compensatio facienda est, tuin si occisus valeat m c c solides, nnusquisque socins dimidiam marcam conferet. Sed si occisus colonus sit, contribuit quisque socius duas oras; si vero Wallus, duntaxat unam. Si aliquis socius quenquam temere et petulanter occidat, consanguineis ejus ipse satisfaciat, et praeterea çonsocium suum octo libris redin^at, aut sodalitii et fraternitatis jus perdito. Et si quis socius cum eo qui consocium suum occidit, nisi in praesentia régis, episcopi vel comitis, comedat aut çompotet, libram pendito , ni cum duobus consacramentalibus inficiari potest se illum non novisse. Si quis socius alterum di^rius et illiberaliter appellet , sextarium mellis pendito ; si vero quenquam alium inciviliter e^ asperius appellet, sextarium mellis etiam solvito, nisi se cum duobus consacramentalibus poterit purgare^ Si famulus [s^rmiger] gladium stringat, dominus ejus unam libram pendito, quam quibus poterit cunque znodis ab eo repetito, et In ea repetenda unÏTersa aodalitas illum adjuvabit. Et si famulum famulus YulneraTent, id vulnerati dominus cum universa sodalitate vindicabit et petat, quod vita non fruatur. Si Damulus in via cuiquam insidietur, sextarium mellis sotvito, et si tendiculam sive decipulampoaat, tantundem pendito. Si quis socius apud exteros moriatur aut a&ger ait, consocii eum accer^ sunto, ferantque sive vivum, sive mortuum ad quemcunque voluerit locum; aut poenas dent, quae constituuntur. Si quis vero 4omi moriatur, et socius qui ad petendum ejus corpus non iverit, et socius qui ne genece ku morgensp<»c$ , sextarium [mellis solvito. ( HickësH ThegaiAT' iingyi^r. septentrional^ t. U^ p. 21.)
STATUTS D*UNE GHILDE ANGLO-SAXONNE ÉTABLIE A ESETEB , ^> SI^S
Theos gesamnung is gesamnod on Exanceastre for godes lufun. And for usse saule thearfe segther ge be usses lifes gesundfulnesse ge eac be thaem aefteran daegum the we to godes dôme for us sylfe beon willath. Thonne habbath we gecweden thaet ure mytting sie thriwa on. XII monthum. Ane to scè Michaeles maessan othre sithe to scê Marian maessan ofre midne Winter. Thriddan sithe on eall Haeligra maesse-daeg ofer Eastron. Andhaebbe aelc Gegilda. ii. Sesteras mealtes. And aelc cnith aune. And sceat Auniges. And se maesse-preost à singe twa maessan othre for tha lyfigendan frynd. Othre for tha forthgefa-
renan aet slcere mittiuge. And aelc gemaenes hades brothur twegen salteras-sealma. Otheme for tha lyfigendan firynd. Otheme for tha forth-gefarenan and œft forth-sithe sic monn. vi mœssan oththe vi. sealteras sealma. And sth suth-fore aelc mon. y. peningas. And set husbryne aelc mon anne pen. And gif bwylc man tbone andagan forgemeleasige. (Et forman cyrre. m. messan. Mi othermn cyrre v. ^t thriddan cyrre ne scire bis nan man bntnn bit sie for metnmmesse. Otbihe for blafordes neodde. And gif bwylc monn tbone andagan oferbebbe aet bis gesceote bete be twifealdun and gief bwylc monn of tbis geferscipe otbeme misgrete gebete mit xxx peningum. Tbonne biddatb we for godes Infun. Tbaet aelc mann thaes gemittinge mit ribte bealde. Swa we bit mid ribte geraedod babbatb. God ns to tbaem gefuttnmige. {Hickesii Thésaurus linguar, septentrioncU,^ t, II, p, 21.
VERSION LATINE DONNEE PAR HICKESIUS
Agitur bic conyentns in urbe Ezoniensi , Dei et animarum nostrarum gratia, ut ea statuamns tam qnae ad salutem et securitatem nostram in bac vita spectant, quam in diebns futnris, quos ipsi coram Deo judice nobismet optamns. In boc igitur conventu coacti decrevimus, ut tribus vicibus annuatim comitia baberentur : prima in festoS. Micbaelis Arcbangeli, secunda in festo S. Mariae proxime sequente solstitium brumale , et tertia in Omnium Sanctorum festo, quod post pascbacelebratur. In singulis autem comitiis quisque sodus praestabit duos sextarios polentae, et quisque famulus unum cum suo symbole mellis. Sacerdos etiam in iis duas missas cantabit, alteram pro vivis, alteram pro mortuis amicis. Quisque etiam laïcus frater cantabit duos psalmos, altcrum pro amicis qui inter vivos sunt, et alterum pro iis qui sunt mortui. Porro quisque vice sua sex missas aut yii psalmos cantandos suis sumptibus curabit. Et cum socius aliquis peregre profecturus est, consocius quisque quinque denarios, et cum domus alicujusconflagrayerit, unum denarium quisque etiam contribuet. Si vero quisquam condicta comitiormn tempera neglexerit prima yice, in très celebrandas missas impensas faciat; secunda, quinque missarum impensis multetur; si yero tertia monitus adfuerit non purgabitur, nisi aegritudine aliqua laboret, yel domini negotiis impeditus fuerit. Condicta etiam conyeniendi tempera si quis forte praetermittat, duplicetur illius symbolum. Si yero quis ex bac sodalitate consocium suum iuciviliter eo durius appellayerit, cum trigenta denariis id compensato. Denique Dei gratia quemque obsecramus ut quae in boc conventu decernuntur, rite observet, quemadmodum rite à uobis instiluntur. Deus autem in iis servandis nos adjuvet. (Hkkesii Thesaur. linguar. septentrional., t. II, p. 22.}
CANONISE EN
Statuta Convivii beati Canuti régis et martiris,
Wy gild brodrae innaen sanctae Kimts gildae som hœtig martir wor i Otthenso stath boendes: goras thet allae men viderlict nervaerende och kommende met thennaB nervaerende skreft : ath wor nadighœ herrae hong Eric hawœr ikkae al enistae i fyôn maBden om vael iwœr al Danmarks rigae sanctae Knuts gildae fast giort thaet statfestaet. Och stadaeligae styrhagt. Tel hwes stOrrae ymnestae och troscap. Hawer han taget allae fomaeunde gildes brodrae och gildsesken under sin serlèstes vem : saa ath hosomhelst worae brOdrae aller sOster vden lofflig sagh vraet gOr : och forsmar ath kommae tel baedring. Han scal ikkae vngaa kongelig hefnd. Forthi bedae wi och radae allae brOdrae och sOster fore thaeres eget gafn skyld. at the hawae segh madaeligae och hOveskligae i hwerien çtaet och gOrlae gemae gildens low och statuta. Sosom the velae vntgaa then thyngsel och pinae som haerae efter aerae screfnae i thennae nemaerende skra wcth hwaer brodae.
Thaettae aerae the low och statuta som forsynligae maen och beskedeligae worae forfaedra havae optaget och stadaeligae skulae holdes.
ART. 1. Om mandrap,
Om gildbroder ihiael slar sin gildbroder. Han scal bodae then dOdes arwynghe xl march penningae. och gildbrOdrae iij march. Och ther iwaer scal ham maelaes vth aff gildet meth eet ont naf n som aer nidingh. Om gildbroder slar noghen man i hiael som ikkae aer gild broder. Och brodrae aerae neruœrendes tha sculae thae hielpae hanom af lifs wodae. Om han aer naer hafaet. Tha sculae the skipae hanom bod och aarer. Och osae kar. Och eld. Och Oxae. Och siden voktae segh self sosom han kan.
* Oh GAHLB DANSK.B GlLDER OG DERBS UNDERGANG , AF P. KOFOD ANCBER.
(Disseriaiion de Kofod Anclier sur les ghildes, Copenhague, 4780, pièces jusiiflcatives.) H y avait en Daneniaik beaucoup de ghildes du roi Cauul, et la plupart étaient plus anciennes que sa Tanonisatiou; seulement, à celte époque, elles avaient changé de patron et pris le nom du nouveau saint.
Art. 2.
Om lian hest vederthorf. tha scïilae the folgaB hanom tel skowen. och ikksB i skowen. och skibae hanom M est een dagh och nat. iEa hawer han hanom lenger. Tha scal han giwae leiae af hanom efter brodraB thokœ. Om hesten hOrer noger broder tel. och han vorder foi^ derwet. tha scal then som hesten i verdae hadae giuae verd forae hanom om han haver ther aefnœ tel. Allers scnlae brôdrae betalae hanom. thok» ikke iwer ig march.
Art. 3. De fidejussione,
Om gildbroder vorder nod tel manslaet. Ok han vederthorff tak som kalles louen forae segh forae xl march. tha scnlae brOdrae vaerae tak forae hanom. Och han scal selff betalae ait om han haver aefnae thaer tel. Allers scnlae aellae brOdrae betalae ferae hanom. Mn flyr han forae raetslse och lader brodraenae i anger efter segh. Tha scnlae brôdrae lOse segh selvae som the best hunnae. Och han som rymdae bort scal maeles ut aff gildet meteetont nafn som siges niding.
Art. 4.
Om gildbroder orrder ihiel slaven aff then som ikke aer i gildet. Tha scnlae gildbrOdrae hielpae then dodes aruingae tel ath the muae fangae tak aff kin som hanom ihiel slo sosom aer forloven forae xl march. JEd. om han ikkae setter then louen forae segh. tha maa the^ vendes hanom tel lifs vodae.
Art. 5.
Om gildbroder aer naer och aey hielper sin gilbroder ther han ihiel slaas. Och vorder han iver vunnem met loulict vitnae. Tha scal han maeles af brodraescap met nidings nafn. Mn. huilken broder som vides forae sadon sagh och aer ikkae to brOdres vitnae ther tel. Tha scal han tagae faem gildbrOdrae tel segh och holdae thet met sin eed. Ath han ikkae vistae ther af. Och ey saa sin gildbroder vaerae staed i saadont anger. Aller och aengae lund kunnae hanom hielpae. Ma vorder han ther forae iver vunnen tha scal han maeles af broderscap. Och huilken som hielper alter trost«r i noger madae then som saa aer visd af gildet met nidings nafin. Aller then son sin gildbroder drap. Han scal bodae iij mark imoth allae brOdrae.
Art. 6. De recto judicio contra fratrem,
Om traetae vorder meUom brôdrae. Tha scal raet dômes them i mellom efter lou och statutae. Ochhosom raet dom ikkae gôr. Aller forsmar
raet dom som iver hanom aer giord. Han scal vaerae foniden brOdres hielp och raad. Saa lengae \e\ hau louUgae baBdiej* ^aads imoth sagsogeren och brOdrae. ^En ho som gaar i gildet. Och haver tel forn noger sag paa segh. Ther aeyaB ikkas brodrse at bevorâe segh met uden the vels. Mseden the sagse som risae mellcnn brOdrœ siden then aerae gangne i gîldaet aeyae gildbFôdras och seuls af rsetae of leggae som the
best kmms.
Art. 7. Dfi perct^s^ione çapiHs,
Ho som slaar sin gildbroder tel bloots i gîldes hus aller i gildes gaard met hammer. Oxae kep. aller met noger aunen thing huât som helst thet aer i hovet saa ath han meghet veder thorf lasges lœgœdom. tha scal ban bOdaexii march imoth hanom som saaret âk. Gildbrôdrse eet pund hunugh. Och alderman i march. Och ho som slar igen han scal bOdae thet samae vidœ om thet genslau 3sr stort och farlict.
Art. 8. De ingressu curiœ confratris cum armata manu.
Hosom gaar i sin gildbroders gard eller hus yeldaelegae met veriendae bond. Och slar hanon. hans husfruaB. hans bOrn. Aller noger af hans hion. Han scal bOdae vi march imoth hanom. gildbrodraB i march. Och olderman eén half march.
Art. 9, De accusacione.
Hosom kaerer sin gildbroder foraa heracap iimen lands aller uden. Han scal op rœtae hanom al sin scadae. Och ther iver bOdae imoth hanom iij march och eet halft pund hunugh imoth gildbrOdrae. -^En siger han nœy. Och vorder iver vunnem met ii brodres vitnae ther forae. orsagae segh met siettas hond.
Art. 10. De pecunia defraudata.
Hosom gaar i skip met simOvaerae. Aller i skou met stubaerOvaeraB. Och saa rOver sin gildbroder. Och vorder ther forae iver vunnen met senne iertegn. Han scalaltiid blivas niding. Och hans pennyngae scal almynnig tel dômes brôdrae. Mn om gildbroder gaar i sin gildbrodes gaard aller hus. Met then som œy gildbroder aer for. uden andrœ brOdres semthokae och kaller hanom tel stefnae aller thing. Och skehier hanom scade tel paa sin thing. Aller fester met eed. Han scal bodae veth hanom iij march. Och ter tel al scadon. GildbrOdrae een march. och olderman een half march.
ART. 11. De verbis itnportutUs,
Huilkensom thraeter veth sin gildbroder i gildet. Och saa fortomer hanom ath han kan ikkae havae fret i husœt. Och saa bort ganger. Yorder han ther fors felt. tha scal han bodae veth hanom vi march. gildbrOdrs een march. Och olderman een halff march. Och hosom kaller sin gildbroder thyOff trolOs. aller herienssOn. Aller ' draver hanom ihaarae. Aller vredaeligae slar met nsevs. Han scal bOdae veth hanom vi march. gilbrOdraB i march. och olderman enn halff march.
Art. 12. De sortihtAS mittendis,
Om gildbroder scal givaelou. tha sculae loder castes. Och paa huem loden faller. The seuls mannsligh stonde met hanom. Ma hosom ikhe konmier met hanèm af the som loden fulls paa. Och lader sin broder tabe heder aller pennyngae. Och vorder ther fors felt met to gildbrOdres vitnœ. Han scal bods iij march veth hanom. och al scaden. GilbrOdre eet haift pund hunugh. och alderman een half march. iEngsn maa vitnae uden han asr gildbroder. ikkœ scal och eet vitns hôres. Uden the vords tu vitnâe. Mœden to ments vitnae aer OCart. Nar brOdrs komms tel gild stefnae. Tha seuls the vsrs semty oc'i metlidends.
,: Art. 13.
iEngen maa fremiï)rs kaeraemol f5r sn hin annen fonger sndet sin tais. Hosom thet gOr. BOds een halff Ors veth alderman. Om alderman ikks kommer tel glid stefns fOriij sags srs bersts. Bôds veth gildbrOdrs een halff march. Huatsom vorder sut i mellom brôdrs thet scal sngen op drave igen. iEngen scal paa brOdres gildstefns sighe. Thu liuver. hosom thet sigher, bods een halff march. iEngen scal sends then man som ikks aer gildbroder til sin gildbroders bus. Alligevel ath the aers uden gildet. For uden brodres loff. Paa hans scads. Hosom thet gCr. BOde veth hanom vi march. Gildbrodrs een march. och alderman een halff march. Om gild stefns vorder ncfud. tha seuls ails komms. Och hosom ikks kommer. Han bOds ix skilings. Uden han baver loulict forfsl.
Art. 14. De causa pecunie.
Om noger maner gildbroder fors pennyngs. Och hin som fors sagen sr siger nsy. tha verys S9gh met thredis bond om hanom kraeves halff march eller myndrs. Om hanom krsvcs iver halff march. Och saa och in tel xl march. Tha scal hin som fors sageu verys segh mel sists bond. Och ikke flers.
i.Nll.'-
jjiiy
Mi 'l'.'
Art. 15. De verherato non coquerente.
Hosom vorder slaven. Och ikkœ kaerer thet forœ alderman och brOdraB. han scal bOdœ een march veth brOdrœ. Och enn halff marcb veth alderman. Siden heûiae om han yil. Allers môstae brOdraescap.
Art. 16.
[,;, Om gildbroder baer tel gildet oxœ. Suerd. aller annet vopn. Ath scadae noger broder met. Han scal bodae iij march veth allœ gildbrOdrœ.
Art. 17. De fratre naufragante,
Hosom flnder sln gildbroder i hafs nod. han scal tagas hanom 1 skip Och om thet aer nôttiiorft. Tha scal han ut castae eet pund af siit ^ts af sklpet. Och givœ hanom life hielp. Huilket then som i hafs nOd yor staed scal gialdae hin som hanom reddasdae nar han kommer heem. Omhan haver ther œfnae^tel. Allers sculœ allae gildbrodrae betalae forae hanom om thet aBn vorae iij marchs skyld. ,
Art. 18. De fratre captivo, .,
Hosom flnner sln gildbroder fongen aff heetnyngae. Han scalUae hanom aff sine penny ng» ath fri segh met. Och the pennyngœ ^oal hin som fanghen vor igen givae nar han kommer heem. om han haver aefnae ther tel. Allers sculae allae gild brOdrae gialdae forae hanom. om thet aen aer iij marchs skyld.
Art. 19. De pecunia amissa,
Hosom mister sinae pennyngae. Saa ath nOuae igen bliver een halff march. fDrstae gildet drikes. tha scal huer broder givae hanom efter sit eghet skOn.
Art. 20. De convivio faciendo,
Nar gildet scal vaerae tha sculae the brOdrae som tel naefnes af alderman antvorde them som stolbrOdrae aerae hunugh aller malt huam som the aeyae ther tel. Mu om thet forfares forae thaeres forsOmelsae thet scal vides them. Hosom vordae telnefndae ath gOre gildet the samae sculae goret. Allers huer aff them som tel aer nefnd scal bodae ii Ore soifs veth allae brOdrae forae thaeres forsOmelsae. uden han haver loulict forfal. The som tel aerae nefndae ath gOrae gildet orsages ath the thet ikkae gorae. forae siugdom. forae fatigdom ath han haver mOst sit gots. Och om han haver skipet sit gots och aer paa sin farcndae vaey. Aller i andrae maadae thés ligae.
3i2 PIÈCES JUSTIFICATIVES.
Art. 21. De recessu.
Nar gildet aer veder rééd. huilkœ brOdrae tha velgae afgaa. the seul» betalae halft scot. och pennyngae tel stuth. hosom thet îkks gOr han scal gaa for uden brodres hielp. ^En yll han alligaevel haye 01 met se^. tha scal hanom gives een kanns fuel.
Art. 22. De absencia congildarum.
Tel gilddet syse ails gil sesken ath komm forstae thet aer redae saa yel quinnae som maea ocb hosom ikkse hommer han scal|alligeyel givs fuit scot. och ther tel ix skilingœ om han them ikkae met viliae uthgiver. tha scal han nodes tel ath gialdae iij march. Bortœyœrendes broder orsages forae siugdom. och forae sterkae feydse.
Art. 23. De fraccione cerei,
Hosom bryder liuseth i gildet. Han scal bôde een half dr» pennyngae. Hosom bryder stol. Han scal kObae een annen. och giyae gildbrOdrae vj pennyngae. Om noger lader fallae kar af hond met drik. Bôdae een ôrae. Om kar falder af hond paa nogers herdae. BOdae ii orae. Hosom op kaster. Aller noget anuet vreent gOr. bodae iij march. Broder aller sOster som fprsmaarath gemae lou och sk^aa. bôdae ii skilingae. Och settes af gi'det ^n forae sin forligelsae scal han givae ii skilingae sôlfs. Hosom gOr vlyud i aldermants talae. Han scal bOdae vi • pennyngae. Hosom baver aerendae tel thing. Hanom sculae allae brodrae fôlyae. Hosom ikkae kommer bôdae i skiling sôlfs. Om han Yorder feld ther forae met vitnae. Allers scal han veriae segh enae met eed. Hosom sover i gildet. Och ther vorder thre sinuae rôt paa hans hoùet. Bôdae ix skilingae. Hosom utbaer kar for uden loff. bôdae eer ôrae pennyngae.
Art. 24. De ^rocuratoribus.
Om lius falder i gildet. Ther forae sculae gaerdemaen bôdae een Orae pennyngae. Om allae Uus utslôykkes i gildet. Ther forae sculae gerda&maen bôdae ix skilingae. Om gerdaemaen aerae allae uden gildes huset telsamen. Bôdae ther forae ix skilingae. Om dreck fates i gildes huset, gerdaemaen bôdae ther forae ix skilingae. Om brôdrae velae lengae sidae om aftennaen, tha aeyae gerdaemen ath thiaenae them. Om noger dyrues ath sidae efter allae tha sculae gerdaemen scttae forae hanom een span fùld met ôl. och eet Udet lius. och saa gangae tel seengs. -^n om the fôr bort gangae. Tha sculae the bodae ix skilinge.
Art. 2&. De in/irmitate.
Om noger broder vorder siug saa ath man Tenter hanom ikkae tel
lifs. och han veder thorf brOdraes hielp. Tba sciilae the yogœ iver hanom. to och to. saa lengae tel the see ath han fanger baedr$. ^En hliver han dOth. tha sculae allae folgae hans ligh tel kyrkae. Och ofrae forae hanom i messen hosom. thet forsOmer han scal bOdœ ix skilingœ.
AftT. 26. De fine conviviù
FOrstae gildet aer wnd tha sculae allae kommae tel kirken. Och ladaB holdae messae forae allae brOdres och saesters sialae som af aerae gangnae. Huer met sin pennyng. Hosom thet ikkae gOr. han scal bodae een ôrœ pennynge.
Art. 27. De coUoquio hahendo,
Om brOdres semtalae vorder nefnd forae noger stoor sagh. tha sculae allae brodrae samen kommae. Och hosom ikkae kommer. han scal gialdae ix skilinge.
Art. 28. De sompno.
Hosom sofner 1 gildes huset. Och glOmer ath gangae til husse ban scal bodae i half Orae soifs.
Art. 29. De combustione domus,
Om noger broders hus vorder brent. Aller han haver mist siit skip. Aller han vil forae i pelegrins reysae. Om han thet veder thorif. Tha scal hou havae iij pennynges samningh af huer.
Art. 80. De adventu fratris alieni,
Om noger frenmiet broder kommer ridendae aller gangendae och veder thorff hielpp. Han scal havae een orae pennynge af ait.
Art. 81. De mutilacione membri.
Oqi noger broder vorder lemae lestet. Och thraenger om hielp. Tha scal samnes tel hanom veth allae brodrae. Efter hans thrang. Sosom han vederthorf merae aller mynnae. Och efter aldermants och allae brôdres viliae.
Art. 82. De jure aldermanni,
Nar som adel gerd aer. tha scal alderman havae een half march pennynge forae sin umagae. Een skiling af huer then som gaar i gildet. oc}i gildet V skilinge. Item to gester saa lengae som fuld drik staar. Item af huer hedning een kannae (A. Item huer dag to kanner 01. een om moruenen. Och een annen om aftennen saa lengae som adelgerd
staar. Item scal han aldrae castae loth forae segh. Maeden lian scal staa forae brOdraenae huare som helst the hâve nôth torft.
Art. 33. De jure stolbrodrœ,
Stolbrodrae sculae vaerae to. Huer af them scal hâve to Orœ pennynge i huer adelgerd. Huer af them scal havœ een kannœ 01 huer dagh ther adelgerd staar. Och huer af them een gest huer dagh. Och af huer hednyng. Huer thaers en kannse 01. Och the shulse ikkae castœ loder forae segh uden i hôvae saghœ. Och the sculae hâve nOglas tel allae the stokkae som them aerae befalaedae .
Art. 34. De fornicacione.
Om noger gOr hoor met sin somae hroders husfru. Och ther aer noger broder SDm thet kan skellige bevisae met vitnaB ath han haver siet hanom anner sinnae gangae tel ochfra i thaelig synd. Tha scal han vises ut af gildet sosom een forvimnen man met nidings nafia.
Art. 35. De infamia,
Om nogher vorder beructet och ikkaa feld metvithnaB. han scal skasrae segh met xii maents eed af gildbrOdraenae , och blivae en gild man.
Art. 36.
Om nogher begriber nogher man enae met sin husfni. Och saa draeber Lanom for uden annen sembroders vithnae. at aenkkae gor. han scal bodae een Orae pennynge. Uden han haver ghen scal tenkae ath han drap sin broder forœ noghet haemaelict raad paa hans orsagœ. Tha scal han under ligae saa vel broders forsmaedelsae som gutshefnd. och blivae nidingh.
Art. 37.
Hosom voltager sin sornae broders husfru. aller doter, aller sôster. aller frenkaB. Han scal vises uth aff gildet om han vorder felt. met tu vithnae.
Art. 38. De vendicionihus.
Huilken sornae broder som selier sin gildbroder nogher thing rOrende aller vrorende. Aller noger boscap. och han bryder sinae ord efter kop ser giort. Han scal bOdae tu so meghet imoth hin ther kOptae som han sculde bOdae veth kongens ombutsman om han ikkae gildbroder vorae. och. thuennae sinne saa meghet veth alloe gildbrodrae som han sculdae bOde tel statsens raet.
Art. 39. De supplantatione que dicilur forkop.
Hosom gôr sin gildbroder forkOp paa kOp aller sali. Han scal forst
opraetœ hanum sin scadœ. Och bOdse een halff march veth allae gild-
brMrae. Om han vorder feld met to brOdres vitnae foras foraennde
forkop.
Art. 40.
Hosom ringer aller lader ringae foraemide gUdens clokkae sin broder
tel scadae. Huilket guth forbiudae. at han fanger ther scadae forae aller
paa sin eghen persones veghnae aller hans falk. aller paa siit gots.
Tha scal han fullaeligae opraetae hanom al sin scadae. Och bôdae veth
allae gildbrodrae eet pnnd hunugh. Allers vises af gildet met nidings
nafn. •
Art. 41.
Nar nogher gildbroder dOôr tha scal huer baerae sin pennyng som
kales ligscud. Telthethussom liget aer innaen, hosom thetloflict for-
fald . Hosom ikkae kommer then tiid liget baeres tel kirken fôr the
havae gangelh omkring thre gaarde met ligaet han scal bOdae een Orae.
hosom ikkae aer i messen met Uget. och then tid thet iordes. Mdœ een
Orae.
Art. 42.
Hosom beder sin gildbroder stefnae nogaer tel semtalae aller tel thing
paa sinae vegnae. Och han vil thet ikkae gôrae. Han scal bôdae een Ore
pennyngae.
Art. 43. De Vtera fraternitatis,
Hosom vil havae brOderscap breff. han scal givae olderman och stolbrOdrae iij gratae. Och fOrstae thet scal besegles tha scal han givae een tynnae Ol. Och bysens scrivaerae iij grotae forae brefifet. Huilket aengaen scal scrivae uden han. Och ikkae scal alderman havae makt ath besaeylae saa danae brefif uden stolbrOdrae sem thokae. och i thaeres naervaerelsae.
No 5.
statuts de la GmLDE DU ROI ERIC, MORT EN 1103, CANONISÉ
EN
Haec estlex convivii beati Erici régis Ringestadiensis, quam homines sénés et devoti olim invenerunt ad utilitatem congildarum ejus-
1 Oh gamlb damskr Gilder og dbpes Uvdergang, af P. Kofod Ancrer. (Dissertation sur les ghiides danoises; pièces jostificatives.)
dem convivii et ubicnmtjue in prosperitate et utilitate observandum statueront.
Art. 1. Si quis non congilda interfecerit congildam, et si affueriut congilde, tum vindicent eum si poterint. Si autem non poterint efficiant eum ut interemptor quod wlgo dicitur tak xl march. pro se acquirat heredibos interfecti ad emendacionem. Et ex illis xl marc, omnibus congildi s tenentur m marc, ad satisfaccionem. Et nullus congildarum ciim illo bibat nec comedat aut in navi eum eo sit, nec aliquam communionem eum illo habeat, donec emendaverit heredibus et congildis ut lex dictaverit. Quod qui fecerit reddat omnibus congildis III oras qualibet vice. Si vero interemptor non poterit pro se acquirere tak nomlnati ex convivio ferant ipsum ad judicium régis.
Art. 2. Quod si congilda interfecerit congildam , et confratres présentes extiterint, subvenient ei a periculo mortis, quando potuerint.
Art. 3. Si autem ipsum coactus interfecerit, heredibus xl marc, et congildis ix marc.
Art. 4. Si autem confratrem suum, propter nimiam stultitiam suam et negligentiam, et longevo rancore existente, confratrem interfecerit, exeat a consortio omnium confratrum eum malo nomine nitingh, et recédât.
Art. 5. Si quis autem (congilda) interfecerit non congildam vel aliquem potentem , et propter insufficientiam suam liberare se non valuerit, fratres qui présentes extiterint subvenient ei a vitae periculo quomodo potuerint. Et si vicinus aquae fuerit, acquirant ei lembum eum remis, et haurile vas et ferrum cimi quo ignis elidit et securim , ipse sibi deinde prevideat secundum quod voluit. Quod si equo indiguerit, acquirant ei et comitentur ei (eum) ad silvam, et non in silvam. Et babeat equum postea per diem et noctem gratis, si diucius indiguerit conducet. Si equus non revenerit, ipse emn solvat, si substantiam babeat; sin autem, omnis congilde preciunl equi persolvant. Quod si hiis modis ei subvenire non poterint, et quod si wlgo dicitur tak XL marc, ab eo exigantur, présentes fratres sint pro eo fidejussores, et ipsemet porsolvat, si substantiam babeat; sin autem, et si homicidium coactus perpetraverit, omnes congilde persolvant. Et si ita evenerit quod homicida nequitia vel timoré necis fugerit, et confratres suos in angustia et periculo posuerit; sit ipse exsors convivii eum malo nomine nithingh, omnis vero congilde libèrent eos qui in tak inierunt. Si autem aliqitis congilda affnerit, et propter suam nequitiam et nimium terrorem confratrem suum a mortis periculo non liberaverit et testimonio convictus fuerit, omnibus fratribus m marc, solvat, aut juramento vi fratrum se expurget, vel mthingh a fraternitate recédât. Si quis autem ita rebelÛs extiterit quod ad redemptionem
confratrîs sui, quantum tenetur, preflxo die ^non addiderit, m oras fratribus emendet.
Art. 6. Si autem congilda confratrem suum apud potentes accusarerit (vel prolocutionem iwariœmal super ipsum receperit), quocumque loco et in dampnum vel scandalum cuin magna fatigatione consecutus fuerit, testimonio convictus ei sex marc, et convivis dimidium pund mellis, aut cum sex fratribus se expurget quod illud non fecit.
Art. 7. Et si congilda confratris sui pecuniam apud prepotentes adulando defraudaverit, aut navim cum piratis conscenderit, et sic congildam suum exspoliare insudaverit, certis judiciis convictus de fratemitate recédât et sil nithingh omnium gildarum.
Art. 8. Si autem congilda confratri suo in legibus non astiterit, aut testimonlum adversus ipsum perhibuerit, et hoc modo ei dampnum rerum suarum fecerit , testimonio convictus emendet ei m marc, et fratribus m oras.
Art. 9. Et si gilda convivam suam àd regem vel episcopum sive ad synodum aut ad placitum sine licentià senioris ei gildarum consensu citaverit, et ei dampnum rerum suarum indicaverit vel fecerit, satisfaciet ei m marc, et confratribus ni marc. Si quis frater captus fuerit et libertatem perdiderit , de omnibus congildis in illo episcopatu existentibus accipiet qubd wlgo dicitur scuth, s. ni denar.
Art. 10. Hoc quoque statutum fecerint seniores convivii : quod si quis fi:ater confiscatus fuerit bonis suis ex parte régis velalterius principis et captus fuerit, ad quoscumque fratrum in regno vel extra regnum declinaverit , subvenient ei in v denarios.
Art. 11. Si quis conviva naufragium passus fuerit , de bonis èuis estimatis ad marc, argenti nichil retinuerit juramento, prestito et testimonio adhibito , accipiet de quolibet fratre m denar. infra terminum illius episcopatus.
Art. 12. Quod si congilda confratrem suum in captivitate invenerit, redimat eum tribus marcis et ipsemet persolvat, si habet ; sin autem, reddant pro eo omnes congilde. Quod si noluerit et testimonio convictus fuerit, easdem m marc, fratribus persolvat aut cum sex fratribus se expurget. Si quis autem fratris sui redemptionem non solverit, m oras emendet.
Art. 13. Si autem congilda confratrem suum innaufragio reperit, confrater el vitœ subsidium conférât, ita quod exponat de bonis suis valons III marc, sive unum skippund, etrocipiat ipsum in navim suam. Ipsemet illud projoctum persolvat, sihaboat; sin autem, persolvant pro co omnes congilde.
Art. 14. Et si congilda confratrem suum in capti\itate aut naufragio, aut in anxietatis loco invenerit , et opem ei ferre negaverit, tcsti-
monioconvictiis, sit extra convivium einithinghy ant cum sex fratribus se expurgct.
Art. 15. Et si oongilde aliqaos con&atres ad parandmu convivium nominaverint , si quis eornm neglexerit vel non curaverit, fratribns très marc, persolvat. Et si congilde nominati ad convivium faciendnm mel acceperunt, tune sit in custodia gildarum postqoam giœrthemcBn accepti fuerint. Si quis vero, postquam caldarium convivarum igni suspensum est vel fnerit, et ante inceptum convivium , sine licentia senioris se subtraxerit, tantum solvat quantum si bibisset.
Art. 16. Et si cum fratre suo verbis inoportunis in domo convivii contenderit , testimonio duorum ciFCumsedentium convictus, m marc, congildis persolvat. Si quis vero primo discordiam excitaverit, vi oras reddat. Qui vero consimilia responderit , dimidium persolvat.
Art. 17. Et si quis fratri verbaconviciosadixerit, sive inconvivio, sive in aliquo alio loco, idem vocaverit eum nithingh aut furem, aut in ceteris quibuslibet opprobriis adeo vilem dixerit ut ceteris hominibus in nullo coequari potest , emendet ei m marc, et fratribus m marc. ( eadem autem pœna consorores de convivio puniende sunt) aut cum sex fratribus expurget se.
Art. 18. Et si in ira confratrem suum rapuerit per crines aut pugno perçussent, emendet ei... marc, et fratribus m marc.
Art. 19. Et si contigerit ut baculo aut clava sulcata, quam vulgo resti vocant , congildam suum perçussent , emendet ei vi marc, et fratribus m marc. Si autem fuerit ex illis ictibus baculentus aut sanguinolentus, et plage unguento et alligaturis indiguerit, emendet leso XII marc, et fratribus m marc.
Art. 20. Et si congilda ab aliquo deshonestatus fuerit verbis et factis, et si vindicare nôluerit cum auxilio fratrum , sit extra gildam ; et si sine gildarum consensu legis satisfactionem quesierit, testimonio convictus, de fraternitate deponatur, aut dimidiam marc, argenti convivis persolvat. Si autem congOda variis injuriis provocatus se vindicaverit, et secundimi leges leso satisfacere nôluerit, omnes congilde, secundum quod visum fuerit, sint et in adjutorium.
Art. 21 , Quod si aUquis congilda ad confratrem suum ledendum in domum convivii securim aut gladium, sive aliquod telum portaverit, et ibi inventum fuerit, m marc, emendabit ei et congildis m marc, qui^ omniatela in domo convivii prohibita sunt. Et si alique congilde discordes fuerint ex aliqua re, habeant conventum coram senatore et congildis , atemptent eos concordare si possent , et, si non potuerint, tune sit extra gildam qui legem et judicium omnium gildarum habere contempserit.
Art. 22. Et si quis non venerit ad coUoquium fraternum omnium
quod dicitur stœfno, solidum reddat Qui vero ccreum fregerit, reddat dimidiam oram. Si sponte vel casu ciphum fregerit, emat alium et vi denarios reddat; et si ciphus de manu alicujus décident, licet non frangatur, vi denarios reddat.
Art. 23. Si autem congildain convivio sedendo dormierit, oram solvat; et, si eademdomo se deposuerit et domum ire neglexerit, II oras reddat.
Art. 24. Si vero vomitum fecerit ibidem, autin discessu antequam domum pervenerit, testimonio convictus , vi oras persolvat.
Art. 25. Si aliquis congilda inflrmatur, visitent eum fratres , et , si necesse fuerit, vigilant super eum. Quod qui non fecerit reddat solidum. Si autem mortuus fuerit, quatuor fratres nominati a senatore circa eum vigilias custodiant; et si ad hoc denominati venire contempserint, qujvis oram persolvat. Et qui vigilant defunctum ferant ad sepulcrum ; comitentur congilde ejus et intersint missis cantando. Et unusquisque in missa defunctorum denarium saccrdoti pro anima fratris sui offerat et antequam sepultus fuerit nullus recedet. Qui vero ista non servaverit, testimonio convictus , oram persolvat.
Art. 26. Si quis congildanmi legem confratrum observare noluerit, sit extra convivium; et si ad consorcium fratrum redire voluerit, faciat introitum suum sicut a primo quum intravit.
Art. 27. Si quis vero pro ebrietate ceciderit in ipsa domo convivii vel antequam propriam curiam intraverit, oram solvat.
Art. 28. Si quis congilda congildam interfecerit, priusquam heredibus interfecti légitime satisfecerit, si ab ipsius convivii communione recedere noluerit, emendet omnibus congildis.... marc, et frater eidem convivio societur, tamen eum consensu cognatorum interfecti. Qui vero coactus homicidium perpetraverit, de omnibus congildis accipiat quod vulgariter dicitur scuth. s. m denarios.
Art. 29. Congilda cujus anterior pars domus, id est, coquina vel stupa aut horreum eum annona in illa curia in qua residenciam facit, combusta fuerit, accipiet de quolibet fratre m denarios.
Art. 30. Si quis vero rurensis convivio sancti Erici se associaverit, acquirat unum de civibus, scilicet de ejusdem convivii fratribus , qui de omnibus causis in presenti sacca scriptis omnibus congildis pro ipso respondeat , aut secundum presens scriptum satisfaciat.
Art. 31. Si quis autem alium congildam de sede depulerit et alterius locum violenter obtinuerit , oram reddat.
Art. 32. Si autem congilda circa tabernas, vel alecs, vel tesseribus ludendo percussus sive in honestate verberatus fuerit, testimonio conyictus, congildis dimidiam marcam argenti reddat, aut eum vi manu se expurget. Si vero congilda a tabula nuda recesserit propter
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scandalom et dedecus , omnium congildaium testimonio convictos ; III marc, reddat.
Art. 33. Si aliquis congildarum ardunm negocimn eimdi ad placitum habuerit , sequentur emn omnes congilde ; et quicumque non venerit, solidum argenti persolvat, si convictus fnerit iinius testimonio, aut se solus expurget juramento.
Art. 34. Si quis congildarum strepitum vel clamorem in sermone senatoris fecerit vel propositi, vi oras denar. reddat.
Art. 35. Si quis clamosus absque certa racione extiterit, et sic clamore suo infestât fratres, sine omni contradictione sex oras persolvat.
Art. 36. Si vero aliquis confratrum alterius auxilio eguerit ad partes propinquas, et ille ambulando vel equitando subsidium ferre noluerit, i marc, fratribus solvat.
Art. 37. Si vero ad regem vel episcopum aliquis fratrum vocatus fuerit, senator faciat conventum fratrum, et eligat xii ex fraternitate quos voluerit, qui cum eo ex convivii expensa vadant , et ei pro posse auxilium ferant. Si nominati contradixerint, quivis dimidiam marcam argenti persolvat , nisi detineatur copula nuptiarum vel infirmitatis causa , vel ab aliis causis legitimis , et statim denominetur alius in ejus loco qui prédicat cum predicto fratre.
Art. 38. Si quis fratrum necessitate compulsus injuriam suam vindicaverit, et auxilio indiguerit in civitate, causa defensionis et causa tutele membrorum suorum aut vite, sint cum eo die ac nocte xii nominati ex fratribus ad defensionem , et sequantur eum cum armis de hospicio ad forum,, de foroautem ad hospicium, quandiu oportebit, ne frater scandalizetur et fratribus non sit opprobrium.
Art. 39. Si quis frater fornicatus fuerit cum uxore conjurati fratris sui, et est frater qui testimonio comprobet in reliquis eum vidissse euntem et redeuntem a tali scelere, a fratrum communione utpote reprobus et nithingh ejicitur. Si vero infamatus fuerit frater, nec testibus convictus, expurget se juramento xii fratrum , et sic obtinébit gildam.
Art. 40. Si quis fratrum per vim rapuerit conjurati fratris sui uxorem vel flliam, vel sororem, vel neptem, duorum testimonio convictus, ejiciatur a fraternitate.
Art. 41. Hanc quoque tradicionem et legem statuerunt Seniores convivii sancti Erici in skanor , quod pistores in fraternitate ipsorum non recipiantur, vel receptos hactenus nullatenus diucius retinere debeant.
Art. 42. Ipsa statuta fuerunt inventa et compilata in skanor ab xviii senioribus qui dicuntur aldennœn de convivio béati Érici. Anno Domini inillesimo ducéntesimo Ixvi , septimo ydus septembris
Art. 43. Haec sunt constituta de minnis a fratribus sanctî Erici : primo cantanda est beati Erici; postea salvatoris Domiûi; deinde minnae béate Marie Virginis; et ad quamlibet illarum minnarum trium debent confratres recipere bicaria sedeudo, et, bicariis singulis receptis, debent unanimiter surgere et inchoare miunam cantando.
Art. 44. Omnes qui intrant gildam jurent super candelam, prout lex dictaverit, quod omnes justiciam et legem observare et tenere voluerint» prout in présent! skra est prenotatum, secundum consensum alderman et omnium fratnim, et recipiant privilégia sua.
pHABTE DE l'amitié DE LA VILLE D*AIRB, 1188.
In nomine Patris et Filii et Spjritus Sancti. Ego Philippus, Flandriae 0t VirpmandiaB comes, presentibus et futuris. Peregrinaturi ad terram sanctam in qua... dignari du^mus bominibusterraB nostrae libertatem et immunitatem quain eis antecessores nostri rétro principes indulserunt conservare et conflrmare. Super bac igitur re adeuntibus nos J)urgensibiis Ariae, ut legibus et consuetudînibus approbatis libère uterentur, quas ob injurias bominum perversorum propulsandas , i|lustris cornes Robertus et Clementia comitissa , et Karolus comes et Wjllelmus, successor ejus, et piae memoriae Theodoricus comes, pater ipçus, eis indulserat, nos quoque eidem , utpote quos erga nos devotos aestimaremus , easdem leges vel cousuetudines tenendas et observandas libentissime indulgemus in amicitia..
1. I^tur sunt duodecim selecti judices quifide et sacrsmento firmaverunt quod injudicio non accipient personam p^uperis veldivitis, nobilis veï innobilis , proximi vel extrauei.
2. Omnes autem ad amicitiam pertinentes villae, per fidem et sacramentum firmaveilmt quodunus subveniet alteritanquam fratri suoin utili et honesto; quod si unus in alium admiserit aliquid vpybo vel facto , sua illius qui lœditur culpa , non accipiet ultionem pef se vel per suos qui laesus est, sed apud praefectum domini comitis conqueretur, si negotium ad eum attinet, ne domino comiti jus suum depereat, et reus arbitrio duodecim judicum selectorum ; admissum emendabit et si unus in alium aliquid admiserit verbo vel damno, similiter non accipiet ultionem per se vel per suos qui laesus est, sed apud praefectum amicitiae conqueretur, si negotium ad eum attinet, et reus
arbitrio duodecim judicum selectonmi admissum emendabit. Quod quidem arbitrium si laedens vel laesus sequi tertio admonitus noluerit ipse et qui enm in hac pertinacia foverit, reus et perjunis contra utile et bonestum amicitiae quod juraverat yadens, ab amicitia commuai arcebltur, et amicitiae in tribus libris nummorum condemnabitur; reliquum substantise ejus comitis et castellani erit.
3. De turpi convitio quinque solidos praefecto amicitiae et amico contumeliato infra octo dies dabit; quod si primam hebdomadam illos quinque solidos non solvens neglexerit, in secunda hebdomada duplicabit, in tertia vero septimana triplicabit; si autem adtotum transgressus fuerit , reus et perjurus de amicitia pelletur, et de sua substantia très libras habebit conmiuniter amicitia , et totum quod erit residuum comes et castellanus.
4. Quod si aliquis suum conjuratum occident, infra quadraginta dies nuUus amicorum mortui (nisi eo praescnte interfectus fuerit) potest de eo ultionem accipere , vel eum qui interfecerit de amicitia pellere; sed, nisi infra quadraginta dies , secundum judiciimi selectorum judicum , mortem amici emendaverit, et nisi parentibus satisfecerit, ab amicitia pelletur reus et perjurus, et de rébus illius très libras habebit amicitia communiter , et totum quod remanet comes et castellanus; et si duodecim judicaverint per comitem etcastellanum, domus illius diruetur; si vero amici mortui emendationem judicatam noluerint accipere , eidem subjacebunt culpœ, quod très libras dabunt et de amicitia pellentur.
5. Quod si aliquis de amicitia res suas perdiderit , vel per rapinam et ipse certa vestigia de re perdita invenerit, ad amicitiae praefectmn querimoniam faciet, qui, convocatis villae amicis, rem pérditam investigabit, itinere unius diei in eundo et redeundo ; qui autem ire neglexerit, amicitiae quinque solidos infra hebdomadam dabit.
6. Si autedi ille qui non fuerit de amicitia, aliquid homini de amicitia abstulerit, praefectus amicitiae, audita querimonia, aulhibitis testibus , conveniet eum qui abstulit; et si non composuerit cum illo cui rem abstulit , res venalis villae ei interdicetur.
7. Milites autem et vavassores de amicitia existentes, qui taUiaSi et exactiones villse-per suggestionem praefecti amicitiae solvere voluerint, si amico suo aliquid abstulerint, tanquam extranei eidem subjacebunt damno, quod res venalis villae eis interdicetur; et quicunque post bannum factum eis aliquid vendiderit, vel ab eis emerit, aut in hospicio receperit, si per duos de amicis inde convinci poterit, quinque solidos amicitiae communiter dabit et amico sua restituet.
8. Et erit lex universalis de omnibus quae auferentur , quod si quis non est de amicitia, turba parentum fretus, homini de amicitia inju-
riam in verbo vel in facto fecerit, iUe ad amicitiae praefectmn conqueretur, et, nisi culpabilis ad honorem illius in quem peccavit emendaverit, emendationem arbitrio duodecim judicmn selectorum, praefecto communiter et amicitiae solverit, res venalis villae ei interdicetnr, donecei se composuerit; et si quis post bannum factum ei aliquid vendiderit, vel ab eo emerit, etinde convinci poterit, amicitias commnnitatis quinque solidos infra octo dies dabit.
9. Si vero tumultus in villa evenerit, qui de amicitia est et ad tumultum auditum non venerit, et anxilimn non feret pleno corde, pro ut tempus dictaverit, amicitiae communitatis quinqne solidos infra />cto dies dabit.
10. Si vero homo qni non est de amicitia, amicum villae vulneraverit vel etiam.occiderit , et de villa fugerit, et capi non poterit, quicumque eum , sive post annnm , sive post duos vel très annos aut plures ab amicis villae poterit teneri , statim praefecto communitatis praesentetur, et ipsis graviter conquerentibus et una voce deprecantibus ut, secundum aibitrium duodecim jndicum selectorum, ultionem de illo faciat; et si forte eum occiderint, nullum forefactum ab eis cornes exigere poterit, et si quis ad capiendnm illum se substraxerit, amicitiae viginti solidos infra octo dies dabit, et quadragûoita solidos comiti et castellano.
11. Omnis qui ad forum villae venerit, nisi sit homicida de amicis villae, pro honore communitatis et pro utilitate villae', salvus sit eundo et redeundo in dictum forum, si inducias postulaverit praefecto amicitiae; homicida vero de amicis villae ad forum veniens , statim sicut supra dictum est capiatur et praefecto communitatis praesentetur; et qui se substraxerit, viginti solidos de rébus suis amicitia communitatis habebit, et quadraginta solidos cornes et castellanus.
Glerici non cogentur inferre ultionem, nisi de debitis
13. Si vero aliquis cujus domus combusta fuerit, vel aliquis captus se redimendo, attenuatus fuerit, unusquisque paupertat^ amico nummum unum in auxilium dabit.
14. Praeterea sciendum est quod lex amicitiae jus comitis non destruit, nec amicitiae legem débet jus comitis; nam quocumque modo amicus in amicum forefaciens se composuerit , si contumeliato amico visum fuerit, ab amicitiae lege emendationem suam habebit.
15. Has igitur leges et consuetudines amicitiae nostrae , et si quid meliorari potest, consilio duodecim judicum selectormn ad honorem et utilitatem totius villae, salva fidelitate comitis, sicut antecessores nostri concesserunt et conflrmaverunt , nos quoqne eis concedimus et sigilli nostri appensione confirmamus.
16. Praeterea praedictam t^rram eum pascuale quae est intçr Belt
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et LomhreSj qnam praedicti burgenses a domino Roberto comité et Clomentia comitissa, prece et pretio, sicut eonim scripto edocemur. obtinuenint, eisdem burgeusibus nostris in perpetHupi, liberam et immmiem, in communem possessiouem conflrmamus.
Actum est hoc anno Domini millesimo centesimo octuagesimo octave, apud Ariam, sub hiis testibus... [Suivent les noms des témoins.] {hecueil des Ordonnances des rois de France y t. XII, p. 563.)
No 7.
STATUTS DB LA 6BILDB Dl BERWICH, ift84.
In nûminffi sanctae et indiyidnœ Trinitatis :
Inciplunt statuta gildas per dispositionem burgensinm constitnta ut multa corpora uno looo congregata, unio consequatur et unica voluntas et , in relatione unius ad alterum, finna et sincera dilectio.
G. I. Nepartlcularis aliquaburgensiumnostrorum congregatio, in aliquo, generalis gildœ libertates vel statuta possit eUdere, autnova consilia contra hano gildam concipere, piimo statuimus, quod onmes particulares gildae bactenus in burgo nostro habitae abrogentur. Et eatalla lis rationabUiter et de jure débita huic gildae exhibeantur. Et nullo modo aliquam aliam gildam ab ista praesumant in burgo procurare. Sed habito omnium membrorum ad unum caput, uno respectu, unum inde in bonis actibus proveniat consilium, ima societas firma et arnica.
G. II. Statuimus, quod omniaforisfacta excedentia octo solidos, nisi de telonœo régis , aut ad jura et libertates communes praBpositorum spectantia huic gildae exhibeantur.
G. m. statuimus , quod fratres hujus gildae dispositione suoram testamentorum , certoïoco, secundum quod iis libuerit, de parte eis contingente, delegent aliquid huic gildae, nisi et negUgentia hoc fiierit omissum , ita quod aliquid legent.
G. IV. Si aliquis non fuerit confrater hujus gildae, et in extremis de bonis suis aliquid eidem gildae delegaverit, recipimus eum in confiratrem nostrum ad débita sua perquirenda et in aliis necessitatibus suis, ac si esset confrater dictae gildae, eidem 'consilium et auxilium nostrum concedentes.
G. v. Statuimus, quod si quisfratrum nostrorum verbo tenus in alium delinquat, confratrem suum quod emendatione dignum est, gildam adeundo, vel in ea ibidem morando, seu inde redeundo,
primo, secundo, tertio, emendationem faciet gildae in quadraginta denariis. Et si quarto deliquerit, verbo vel facto condemnetur , et puniatur secundum arbitrium aldermanni , ferthingmannorum^ decani, et aliomm confratrum gildae , et laeso faciet emendam , secundum decretum eorum.
C. VI. Item, si quis confratrum nostrorum alium pugno perçussent, emendet gildae in dimidiam marcam, et secundum arbitrium aldermanni, ferthingmannorum , decani , et aliorum confratrum laeso satisfaciat competenter. Et si quis confratrum nostrorum , ab alio sanguinem extraxerit violenter, emendet in viginti solidis, et laeso satisfaciat, secundum arbitrium aldermanni, ferthingmannorum, decani, et aliorum confratrum , secundum quantitatem delicti ; nec aliquid de emendis istis precibus relaxetur. Statuimus etiam , quod nullus contumeHosus audeat vel praesumat infra limina gildae nostrae cultellum cum puncto portare. Quod si fecerit, emendet gildae in duodecim denariis.
3. Item si quis cum baculo aut aliis armis ferreis, ab alio sanguinem violenter extraxerit, secundum arbitrium aldermanni, ferthingmannorum , decani , et aliorum confratrum condemnetur.
C. VII. Si quis minxerit in porta gildae, aut super parietes durante gilda, emendet gildae in quatuor denarios.
G. VIII. Statuimus quod nemo recipiatur in confratemitatem hujus gildae , minus quam pro quadraginta solidis , exceptis flliis et flliabus gildae.
C. IX. Si qnis confratrum nostrorum gildae in decrepitam aetatem aut paupertatem incident , seu in morbum incurabilem , et de proprio non habuerit unde possit sustineri seu sustentari, relevetur secundum aestimationem et dispositionem aldermanni, decani et confratrum gildœ, secundum quod facultates gildae suppetant et fuerint.
C. X. Si quis confratrum nostrorum gildae relinquat post obitum suum fiHam exuxore conjugata, quae sit laudabilis conversationis, et bonae famae, et non habeat de propriis unde sibi providere valeat de vire , aut si in ftomo religionis caste vivere voluerit secundum aestimationem et dispositionem aldermanni, decani, et confratrum, secundum facultates gildae, sibi de viro vel de domo religionis provideator.
C. XI. Si quis confrater gildae defunctus non habuerit de jpropriis unde exsequias suas possit celebrare, confratres gildae corpus defuncti honorifice facient humari.
G. XII. Si quis confratrum nostrorum aut plures vexatus fuerit extra burgum nostrum de vita et memhris, probi viri duo vel très de gilda laborabunt cum eo per duas diaetas, residendo super expensis gildae ;
si ultra duas diaetas cum eo laboraverint, tune reus'propriis expensis suis eos cum eo adducet vel reducet. Similiter si necesse fuerit alterius super expensis rei, cum eo laborabunt. Si vero juste vexatus fuerit reus, adducet super propriis expensis confratres, et secundum arbitrium aldermanni et confratrum condemnabitur.
G. xiu. Statuimus etiam, quod si quis burgensium nostrorum banc confraternitatem nostrorum contumaciter neglexerit, nullus confratrum nostrorum ei consilium vel auxilium, verbo vel facto, infra burgum vel extra, ministrabit; aut si super periculo vit» et membrorum placitus fuerit, aut in aliquo oneri terreno incurrerit.
G. xiv. Statuimus, quod quotiescumque aldermannus, fertbingmanni, decanus, voluerint congregare confratres gildœ ad negotia gildœ tractanda, onmes fratres gildse veniant audito classico, super forisfactum duodecim denariorum.
G. XV. Nullus leprosus ingrediatur limina portarumnostri burgi, et si quis casualiter ingressus fuerit, per servientem burgi nostri statim ejiciatur ; et si quis leprosus contra banc probibitionem nostram consuetudinarie portas burgi ingredi prassumpserit, indumenta, quibus indutus fuerit, capiantur ab eo et comburantur, et nudus ejiciatur. Quia de communi consilio provisumest, ut per aliquem probum virum colligantur eis eleemosjiiae , ad eorum sustentationem , in loco aliquo eis compétente extra burgum. Et boc de leprosis indigenis , et non alienigenis.
G. XVI. Nullus infra certes limites supra ripam Twedae praefixos , fimum audeat apponere , aut aliquid pulverulentum, quod fit in damnum aut laesionem circumbabitantium. Quod si quis contra hoc fecerit, in octo solidis condemnetur.
G. XVII. Nullus loquatur in placitis de bis quae tangunt causam, nisi tantummodo actor et reus et borum advocati et ballivi qui tenent curiam, et hoc ad inquisitionem causae. Sed actor, et reus ad consilium suum poterit unumquemque indifferenter evocare. Et si quis contra hanc probibitionem venerit aut facere praesuillpserit, in octo solidis puniatur.
G. XVIII. Quicumque burgensis habuerit in catallis quadraginta libras, habeat equum in stabulo appretiatum ad minus viginti solides. Et si quis equo suo aliquo casu privatus fuerit morte vel venditione aut quocumque aliquo casu vel donatione, equum aUum acquirat infra quadraginta dies, postquam equo privatus fuerit ; sin autem, condemnetur in octo solidis sterlingorum.
G. XIX. Nullus frumentum, mastilionem vel siliginem ad molas manuales praesumat, nisi tempestate cogente, vel penuria molendiuorum hoc faciente. Et si quis in tali casu moluerit ad molas manuales,
det ad multuram decimum tertiiim vas. Et si quis hanc prohibitionem nostram praBSumpserit contravenire , molis manualibus privetur in perpetuum, et molet brasium sumn ad molendina, dando vicesimum quartum vas.
C. XX. NullTis ematlanam, coria, aut pelles lanitas, adrevendendum, aut pannos scindât, nisi fnerit confrater gildae nostrae, nisi sit extraneus mercator, ad sustentationem sni officii. Neqne lot^ neqne cavil habeat cmn aliqno confratre nostro.
G. XXI. Si qnis confratrum gildae exhibeat denarios nostros alicni mercatori alienigenae ad negotiandum, et de bis per forum certum lucnim capiat, de sacco lanae, de lasta coriorum, de pellibus et aliis mercimoniis, condemnetur in quadraginta solidis semel , secundo et tertio. Et si quarto super hoc convictus fuerit, amittat gildam. Simili et eodem modo puniatur confrater gildse, si acceperit denarios ulterius mercatoris alienigenae, ad negotiandum modo praedicto.
C. XXII. NuUus emat haleces , vel pisces aliquos , qui per navem deferuntur ad villam, antequam navis jaceat super siccam terram, et remus ponatur foras ; nec alia mercimonia, scilicet, de blado, fabis aut sale. Si quis in hoc convictus fuerit, dabit dolium vini gildae pro forisfacto, aut per unum annum et diem a villa ejiciatur.
2. Item, si aliquis emerit haleces, sal, bladum, fabas, aut pisces, vel aliquid de consimilibus mercimoniis, non negabitvicino suo paptem, quantum voluerit emere ad cibum suum, scilicet, ad domus suae sustentationem pro foro quo ille émit; sin autem, condemnabitur in forisfacto unius dolii vini.
3. Similiter, qui plus emerit quam ad cibum suum, et vendiderit, eadem pœna puniatur, quia dixit se tantum ad cibum emere, et super hoc petiit partem et obtinuit.
4. Item, quod quarta pars remaneât emptori, et quod solvat infra bordam cum obtinuerit.
5. Item, si quis emerit haleces vel alia mercimonia, et dederit denarium Dei, vel aliquod argentum in arrhis, pacabit mercatori, a quo praedicta mercimonia émit, secundum forum prius statutum. Et si non fecerit, et in hoc convictus fuerit, dabit doUum vini ad forisfactum, sine misericordia gildae applicandum, aut de villa per annum et diem ejicietur.
C. xxni. Et si contigerit, quod emptor emerit aliquod mercimonium quod bonum sit supra et deterius subtus , ab initio emendari débet per visum et considerationem proborum hominum ad hoc assignatorum.
G. XXIV. Statuimus, quod nullus carnifex de caetero vendat infra Burgum de Bervico carcassia mutonum a festo Paschae usque ad
festuqPeiitecostos, carius sexdecim (ieni^'us; et a festo p^ntecostes usijue ad festum S. Jacobi, carius duodecim denariis; et a festo S. Jacobi usqup ad festum S. Michaelis, carius decem denariis; et a festo S. Michaelis usque ad Pascha , carius octo denariis ; et si quis convictus fueritquod istam assisam infregerit, dabit oçto solidospro forisfacto.
G. XXV. Item, statutumest, quod nullus carnifex, donec voluerit suum officium exercere, emat lauam aut coria, nisi velit abjurare securim suam , et manum bestiis non apponat.
G. XXVI. Statutimi est, quod nulla fœminsi vendat lagenam cervisiaB, a Pascha usque ad festum S. Michaelis, carius duobus denariis. Item, a festo S. Michaelis usque ad festum Paschae, c^us uno denario. Et jsine dilatione ulteriore , et nomina eorum imbrevientur per commune consilium.
G. XXVIII. Nullus regratarius emat pispes, fœnum, afvenas, caseum, butyrum, vel aliquid quod ad Burgum defertur ad vendendum ante pulsationem campanœ in Berefrido. Et si quis contra hanc proliibitionem nostram ventre praesumpscrit , res emptae capiantur, et pauperibus erogentur per considerationem ballivorum.
C. XXIX. Statuimus, qnod nullus, emat mercimonia, quae ad Burgum deferuntur ad vendendum , antoquam ad commune forum Burgi perveniant; si quis super hoc convictus fuerit, rem emptam amittet , et commodum illius ad gildam nostram vertctur.
C. XXX. Nulla mulier habens lanam in yico emat, nec aliquis Burgensis habeat nisi unum garcionem tantum ad lanam et coria emenda. Et si quis irrationabiliter emat lanam, vel coria extra locum statutum villaB, dicta lana et coria capiantur ad commodum gildae, et dictus homo, vel garcio, sit in forisfacto octo solidôniin; etbpna sua condemnetur pro sua forisfactura.
G. XXXI. Nullus Burgensis noster procuret aliquem forinspcum, extra libertatem nostram manentem , ad placitandum pro eo contra aliquem vicinum suum , super plenariam forisfacturam unius dolii vini.
G. XXXII. Statuimus, quod nullus faciat conspirationem aliquam contra gildam retroactam ad eam separandam vel spargendam. Quo4 si aliquis fecerit, et super hoc convictus fuerit, dabit unum dolium vini ad forisfactum.
C. XXXIII. Statuimus, quod commune consilium et communia gubernentm* per viginti quatuor probos homines, de melioribus , discretioribus et flde digniorïbus ejusdem Burgi ad hoc delectos, una cum majore et quatuor praepositis. Et quandocumque praedicti viginti quatuor homines fuerint ad commune negotium tractandum vocati , qui
non vènerint àd citationem sîbifactam ultra noctem, emendèt in duo solidos.
C. xxiiv. Statuimus quod major et praepositi eligantur per visum , et considerationem totius communitatis. Et si aliqua controversia fuerit in electione majoris vel praepositorum, fiât tune electio per sacramentum viginti quatuor hominum praedicti Burgi electonim pet communiam. ^
G. rav. Statuimus insuper, si aliquis Burgensis, contra sacramentum suum praestitmn, consilium arcanum, vel sécréta gildae nostraB ostendere prœsimipserit, prima vice secundum oonsideratio-« nem aldermanni et aliorum flde dignorum gildae nostrœ puniatur. Si vero secunda vice, in tali casu deliquerit, libertatem Burgi nostri pei annum et diem amittet. Et si tertia vice super talia convictus fuerit < libertatem Burgi amittet , pro termino vitae suae. Et sciendum est ultra quod infra illum Burgum, nec in^aliquo alio infra regnum, amplius libertate gaudere de jure poterit, quia infamis reputatur.
C. ravi. Statutum est, quod nullus pellipariusi aut chirothêcatrius ^ aut aliquis alius Burgensis, faciat lanam de aliquibus peltibus, a fêàto Pentecostes usque ad festum Michaelis ; sed vendat î)elles quales fae-^^ rant , secundum quod melius poterit. Et si quis chirothecarius ailt pelliparius super hoc convictus fuerit, dabit untnn dolium vini ad gildam.
C. ravu. Quicumqne Burgensis emerit haleces , omnes vicîni En quicumque praesentes fuerint ad emptionem dictorum faalecnm, habebunt pro eodem pretio quo ipse émit, sine aliqua fraude. Et si quis voluerit partem habere , qui ad emptionem dictorum halecum prœsens non fuerat, dabit emptori ad lucrum duodecim denarios. Quod si quis convictus fuerit de contrario, dabit unum dolium vini ad gildam ; et hoc intelligendum est de fratribus gildae.
G. xxïviii. Item, statutum est, quod quilibet Burgensis dabit plénum cariagium pro quolibet dolio vini , quod ponet in taberna et quod ponat navim, et extra, pro dolio removendo de uno cellario ad alind^ dabit duos denarios et obolum ; viz. Unmn denarium tillse ad denarium et obolum pro bercvagio. Et pro uno dolio ad potum suum dabit denarium pto berevagio.
G. xixix. Nulla mulier emat in foro avènas ad faciendum brasium ad vendendum plusquam unam celdram. Et si plus emerit, amittet quantum émit. Tertia pars remaneat custodibus, et duae partes ballivis et ad hoc brasiandum in domo sua tabemando.
C. XL. Nullus carnifex, a festo Sancti Martini usque ad Natale, débet exire extra viUam, ad obviandum bestiis venientibus ad villam vendendis; nec in aliquo die infra dictum tempus, bestias emere in
foro ante prandium; nec in fraudem procurabit sibi bestias usque ad prandium teneri. Si quis contrarium fecerit, ab offldo suo per annum et diem deponatur.
G. xLi. Nullus extraneus, ferens coria tamnata ad vendendum , vendat ea infra domum, sed in foro communi, et hoc tantum per diem fort statutmn ; et Hcet coria fuerint cœsa in frosta, tamen venditor dabit telonaeum.
G. zLii. Nullus habeat, nisi duo paria molanim; et qui plnra habuerit, molis suis per totum annum et diem privetur.
C. xuii. Nullus confrater gildae nostrae débet habere lot neque cavil cum alio minus quam in dimidio quarterico pellium, et dimiiÛo dacrae coriorum et duabus pétris lanae.
G. XLiy. Nullus émet aliquod genus bladi, fabarum, pisarum, salis, carbonum, sœu caetera venalia apud Burgum venientia per mare, nisi sit ante bordam navis viz ath the hray. Nec portet dicta bona empta de navi ante ortum solis, sed ab ortu solis usque ad declinationem sive requiem solis , fiât portagium. Et si quis hujus rei contrarium fecerit, dabit confratribus unum dolium yini.
G. XLV. Item omnia amerciamenta capta ab extraneis mercatoribus, pertinere debent fratribus gildae et Bm'gensibus villae , exceptis illis quae pertinent ad dominum regem.
G. xLvi. Nullus Burgensis, Tel confrater gildae nostrae foris habitans aiideat vel praesumat aliqua mercimonia ad gildam nostram pevtinentia infra Burgum nostrum emere vel vendere , nisi tantum in die fori. Et quod nullus foris habitans emat aliqua victualia, ad Burgum nostrum per naves venientia ; et si contrarium fecerit, et super hoc convictus fuerit, dabit unum dolium vini ad gildam nostram.
2. Haec supra dicta, statuta sunt per Robertum Durhame, tune majorem Bervici super Twedam, et Simonem Martel, et alios probos homines, in diebus Mercurii proxime ante festum S. Marci cvangelistae. Et in crastino S. Guthberti in ecclesia S. Nicolai , anno gratiae millésime ducentesimo octuagesimo tertio. Et die Sabbathi proxime post festum S. Trinitatis. Et die Jovis proxime ante festum S. Mathaei apostoli. Et die Jovis ante festum Pentecostes in ecclesia Fratrum Praedicatorum ordinis S. Trinitatis anno gratiae millesimo ducentesimo octuagesimo quarto. ( Scotiœ veteres leges et constitutionest collecfœ opéra et studio Johannis Sthenœi, 1613, p. 154.
DISPOSITIONS DES CONCILES RELATIVES AUX ASSOCIATIONS OU CONFRÉRIES, 1189-1528.
Consiliufh Rotomagense^ an. 118d.
Art. XXV. Sunt qaidem tum clerici, tum laïci hujusmodi ineuntes societatem , ut de cœteio quibuslibet causis vel negotiis mutuum sihi praestent auxilium, certam in eos pœnam statuentes qui contra hujusmodi veniunt constitutionein. Et qnoniam hujusmodi societates S. fratrias drca penonas utrias(iue ordinis, canonioa detestatur scripinra; eo quod earum observantia usque ad crimen perjurii perducat, ne amodo fiant, aut, si facta fuerint, ne observentur, sub interminatione anathematis proliibemus. {LabM setcrosancta coneUia, t, XI, p, 585 , éd. V^net)
Consilium Monspeliense, an. 1214.
Art. xlv. Ne confratriae fiant, nisi de voluntate dominorum locorum et episcopi quia propter conjurationes et conspirationes quae confratriae vocantur in civitatibus villis, quandoque multa discordiae materia suscitatur; praesens synodus sub anathematis interminatione constituit ut in civitatibus, villis et castris non fiant de cetero confratriae, nisi de voluntate dominorum locorum ipsorum et diaecesani episcopi, propter urgentem necessitatem et evidentem utilitatem id fiât. De his autem confratriis que hactenus factae sunt, et de quibus querelam audivimus, causa cognita, quod justum fuerit faciemus. (Labbei sacrosancta concilia, t. XI,p,i , col. 116, éd. Paris,)
ConoiliHm Tolosanum, an. i%%ê.
Canon xxxvin. Vt nullœ conjurationes seu confratriœ fiant.
Inhibemus etiamut barones, castellani milites, cives, burgenses seu etiam rurales , conjurationes, coliigationes, confratrias , seu alias quascumque obligationes, fide vel juramento seu qualibet alia firmantia interposita, facere non praesumant. Quod si fecerint, haro in centum libris currentis monetae puniatur, castellanus in sexaginta, miles in quadraginta, civis vel burgensis in viginti , et rurales in centum solidis. Si quae vero conjurationes vel coliigationes usque nunc factae sunt, eas decemimus irritas et inanes , statuentes ut omnes abjurare teneantur easdem {Sacrosancta concilia, t. XI, p. l,col. 435.)
ConcUium apud Campinaaum, an. 1238.
Canon xxxi. Ne laid absque licentia diœcesani constituant con-flratrias.
Conjurationes vel conspiratioiies laiconim, quibus interdum nomen confraternitatis imponnnt, impietatem paUicantes sub nomine pietatis, omnino fieri prohibemus. Unde statuimus, qnod nullafiat confiraternitas laicorum sine auctoritate et consensu diçBcesani ejnsdem loci; qaod si factum fuerit, tamdiu excommunicentor ipsius autores, donec eadem fraternitas velut impietatis colligatio penitus dissolvator. (/6t<l., col, 564.)
CanctUum Burdegalense, an, 1255.
Canon xxn. De ftaiutis confrateriarum.
Quia oonfrateriamm nsns, ad pias causas inventus, propter qao* nundam malitiam laicorum, traMtur in abusum dmn statuta iUicita statuunt, quibus enervare intendunt ecdesiasUcam libertatem, et antiquorum bonas et pias consuetudines abolere, circa eam laicos suos quaedam iUicita et macbinationes quœ obviant pietati, idciico prœsenti constitutione probibemus, ne confratres alicujus confiratemitatis comitem vel comités eligant vel créent de cœtero, al>sque expresso consensu et yoluntate sui capellani.
X3X. Item, de statutis confrateriarum.
Item, probibemus ne aliquis vel aliqui comités et confratres alicujus confrateria aliqua edant vel statuant statuta, nisi quœ ad fabricam vel luminaria ecclesiae, vel librorum seu aliorum omamentorum, seu vestimentorum, seu ecclesiœ factionem, seu refectionem, pertinere noscantur, vel ad sepulturas vel vigilas, seu ad alind offîcium defunctorum, vel ad publicarum viarum, seu privatarum, seu oœnobii exemptioni, vel reparationi pontium, vel [ad] custodiam parentum aegrorum, vel inimicorum animalium seu pecudum, vel ad arcendam ab agris inundationem fluminum vel aquarum, vel ad lupos , vel ad alias pestilentias nocivas profugandas, vel ad eleemosynas colligendas, et reUcta seu data a vivis seu defunctis, quœ consilio capellani loci, in usus aliquos relicta fuerint, sive data, seu in alios pios nsus, si a reliquentibus vel dantibus non fuerit dif&nitum, expendi volumus et mandamus. Si pia vero alla statuta fecerint, non observent; immo de capitularibus suis abradi faciant intra mensem, alia ulterius non facturi, sine aliqua speciali permissione prselati, ne in observatione prsemissorum dolum faciant sive fraudem.
Verum volentes per comités et confratres causam cavi, et carregia ulterius fieri probibemus, nisi ipsa carregia pertinuerint ad prsmissa, quse eis superius expressa vel concessa sunt, nisi ad conmiunem utilitatem aliqua fecerint de concilio capellani. Sane quia justum est, ut quos timor Del non revocat a malo, pœnitentia coerceat apeccato, volumus ut transgressores bujus constitutionis, nisi reatum suum
puTgaverint, infra mensem post publicationem ipsius factam, dnobus diebus dominicis, vel festivis, excommnnicationis notam încurrant. Ciijiis constitutionis YOlumus quod sînguli capellani habeant transcriptum, et eam publiceut in ecclesûs suis , sicut superius est exprès-* sum. Actiim anno Domini miUesimo ducentesimo quinquagesimo quinto, id. April. {Sacrosancta concilia, t. XI, col. 744. ]
Concilium Avenionense, an, 1282.
Canon vui. Ut colligationes et confrateriœ non fiant. Quia vero colligationes, societates, confratriae, seu conjurationes, quocumque nomine censeantur, reprobatae noscuntur a canonîbus, et humanis legibus introductae, et constitutionibus condliorum factorum per legatos apostolicâe sedis in partibus et provinciis istis, et omnino cassât», et sententia exconununicationis lata in fautores ; Ideo nos, approbatione et assensu praesentis concilii, prsdictas factas et faciendas in posterum conjurationes, coUigationes, societates, clericorum regularinm, cujuscumque ordinis, status, conditionis existant, in nos^ tra provincia Arelatensi, ubicumque et civitatum et castrorumbaronum et omnium aliorum existentium in civitatis, villae dominio ecclesias^ tico subjectis contra statuta canonum et conciliorum facta relaxantes, dissolyimus et cassamus : decementes sacramenta praestita, et prae-* dicta observanda illicita, a quibus eos qui bujus modi sacramenta prsstiterant, absolvimus, et pro juramento incaute praestito seu ilU-^ dto YOlumus ut a confessoribus suis pcenitentiam recipiant salutarem. Et ubi infra decem dies post publicationem praesentis statut! se ad invicem absolverint, denuntientur autores, fautores, tractores, defensores, et fldejussores pro bis observandis excomniunicati : et fréquenter haec dissolutio excommunicationis sententia per praelatos in suis diœcesibus, in suis synodis, diebus festivis et solemnibus, publicetur ; et fociant per subjectos sibi praelatos vel presbyteros publicari. {Sa-*> crosancta concilia, t, XI, p. 1, col. 1178. )
Consilium Vavrense, an, 1368.
Canon xiy. De non contrahendis coUigationibus, vulgariter socie^ iates nunatpatis et depœnis eorumdem.
Item, quia ex pravo abusu in quibusdam provinciarum nostrarum partibus inolevit, quod nobiles plerumque et interdum alii colligationes, societates et conjurationes faciunt tam canonicis quam bumauls legibus interdictas, semel in anno, sub confratriae nomine, se in loco aliquo congregantes, ubi congregationes, conventiculos et colligationes faciunt et pacta juramento vallata ineunt ; quod se adversus quos-
ctlinqnet praeterqfuam dominos suos, ad inyicem adjuvent, et interdtun 0e omnes veste consimili, cmn âliquibns signis exquisitis vel cbaracteribns, indnentes, unum Qiajorem inter se eligant, cui jurant in omnibus obedire, ex qnibus jnstitia offenditur, mortes et damnatiolies seqauntur, pars et secnritas exulantur, innocentes et inopes opprimuntar, et ecclesis ac ecclesiasticâB personae, qoibns taies oppido snnt infesti, in personis, rébus, juribus et jurisdictionibus injurias diversas et damna plurima patiuntur ; nos volentes lis ansibus pestiferis et conatibus pemiciosis exemplo occurrere et de remedio possibili proYîdere, et a peccato subditos nostros, prout et pastorali incumbit ofMo, cohibere ; autoritate prœsentis concilii omnes conventiculos, colligationes, societates et conjurationes, quas confraternitates vel oonfratrias appellant, ab olim factas per clericos yel laicos, cujuscumqae gradus^ status, dignitatis vel condilionis existant, necnon prœdictas convention nés, ordinationes et pacta inter eos inita et habita, irritamus, dissolvimus et cassamus et cassas et cassa, irritas et irrita nuntiamus. Decernentes omnia juramenta super observandis prsedictis praestita aut illicita aut temeraria ; nuUum teneri voiumus ad observantiam eorum^ dem ; a quibus juramentis eos etiam relaxamus, ut tamen pro incauto sacramento a suis confessoribus pœnitentiam suscipiant salutarem; autoritate prsdicta prohibentes eisdem, sub excommunicationis pœna, quam yenientes in contrario, postquam praesens statutum in ecclesiis, quarum sunt parocbiani, fuerit per duos dies dominicos publicatmn, incurrere voiumus ipso facto, quod occasione praedictarom colligationum, societatum, conventionum et juramentorum ab inde in antea simul non conveniant , hujus modi confraternitates non faciant, alter alteri non obediat nec prsBstet adjutorium nec favorem ; nec vestes, signa reijam damnatae praebentes, déférant; nec se confratres, abbates, prières predictâB socletatis appellent ; quinimmo infra decem dies a iempore dictae publicationis, unusquisque alios, quantum est in eo, a praedictis juramentis relaxet, et se nolle de praedicta societate alterius existere publiée protestetur. Prohibemus etiam, quod amodo taies conjurationes, conspirationes, conventicula etiam sub nomine confratriae, non fiant. Alioquin et de facto attentaias cassamus et irritamus, et facientes et attentantes excommunicationi, a qua nisi per suum ordinarium, praBterquam in mortis articule, nullatenus absolvantur, voiumus subjacere. Per hoc autem confraternitates olim in honorem Dei et beat» Mariae, et aliorum sanctomm et pro subsidiis pauperum introductas, in quibus conjurationes et juramenta non intervenerunt hujusmodi, non intendimus reprobare. {Sacrosancta concilia, t, XI, p. 2, col. 1937.)
ConciUum Bitwriemsê, ai». 1528.
XVI. Item, statoit quod confrateroitates Bon erigantur in constdto ordinario, nec fiant snmptas immoderati praecipue conTivioram, cornpetationum, chorearum, etc. ConTertantur potius pecnniae conf^atrum in pios usus. Itemqae contractas facti et usurarii prétexta praedictarum confratemitatum non contrahantur. {Ihid., t, XIV, col 428.)
ConcUium Senonense, an, 1528.
XXX. Cum ex mnltiplicatione confratriarum saepe monopolia orîri contingat, et quae in nsns pios consumenda sunt, in crapulam converti videantur, si quidem dies festos confratriarum, non aliter se confiratrès digno celebrare ptttant, nisl comessàtiônibûs et ebrietatibns deserviant, sacro approbante concilio, snb pœna exconmmnicationis inhif bemns; et aliqui cnjuscnmqne status extiterint, confi^atrias erigere, et de novo instituera sine episcoporum expresse consensu et approbatione audeant. Antiquas autem, quas per episcopos institutas aut aliter approbatas fuisse constiterit, toleramus ; omnem baculorum delationem, confiratribus et aliis quibuscumque, tam extra quam intra ecclesiam, necnon conventiculares comessationes, maxime diebus festis illarum confratriarum, et ex denariis eorumden fiandas seu solvendas, sub praedictis pœnis prohibentes.
Ordinamus insuper, quod quantum ad antiquas confratrias attinet, teneantur confratres, seu procuratores infra sex menses a die publicationis pra^entium, afferre diœcesanis, eorumve officialibus aut vicariis, statuta, si qua habeant ; et eosdem diœcesanos instruere de modo et forma quam in eis servant : da quantitate redituum, et in quos convertant usus : ut sic justitia mediante , quod super his opportunum faerit statuatur, omniaque ad sobrietatem et modestiam revocentur. Alioquin , elapsis sex mensibus , ad earum annulationem procedatur.
Eisdem confratribus et aliis delationem calicum, vasorum et capparum ecclesiasticarum prohibemus, injungentes de suffraganeorum nostrorum consensu, sacerdotibus et aliis per provinciam nostram constitutis, ne ipsas deinceps concomitentur, aut illis deserviant. Ex nunc auteti juramenta quae soient praestare in ingressu omnino reprobamus et cassamus ; probibentes ne deinceps juramenta super observatione statutorum prsedictarum confratriarum, aut prsestentur, aut exigantur. Et etiam, ubi confratriae erunt permissae, volmnus quod ad invitis pro egressu nihil exigatur.
Confratriarum provisores, procuratores, seu magistri, vel gagiatores ecclesiarum parochialium teneantur prsestare juramenta in initio
officii susoepti , coram epificopis aut eorum officialibus, eliganturque singnlis annis, mox redditori de receptis et solutis rationem. Et pecu- Dis, quae saperenmt, applicentur per eos, vel in usum reparatioDis ecclesiae, aut coram seu alimoniam panperum ut alios pios usus, prout episeopus arbitratos fuerit. (Sacrosancla concilia^ t, XIV, col. 476. )
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